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GHAHBKE    DES  DÉPUTÉS. 

B— «Ion  de  1846-1847.— Diaonnloii  du  projet  d'Adrene. 

(Séance  du  9  février  1847.) 

M.  LÉON  Faucher.  Ce  qui  m'appelle  à  cette  tribune, 
malgré  rinexpérience  que  j*y  apporte,  c*est  l'optimisme 
que  professait  hier  et  que  vient  de  professer  encore  aujour- 
d'hui M.  le  ministre  des  finances.  Cet  optimisme  m'inquiète, 
messieurs,  et  comme  je  le  crois  partagé  par  le  cabinet  tout 
entier,  je  le  considère  comme  le  principal  danger  de  la 
situation.  Un  grand  peuple  peut  faire  face  aux  difficultés 
en  s'appuyant  sur  son  énergie  et  en  déployant  ses  ressour- 
ces; mais  c'est  à  la  condition  de  se  sentir  aidé,  de  se  sentir 
dirigé  par  son  Gouvernement.  Lorsque  le  Gouvernement, 
au  lieu  de  prévoir  les  difficultés,  de  s'y  préparer  et  d'y  faire 
face,  reste  dans  l'inaction,  l'inquiétude  descend  dan;  les 
esprits,  et  quand  cette  inquiétude  se  prolonge,  elle  peut 
devenir  le  signal  d'une  déroute. 

Notre  situation  financière  est  caractérisée  par  trois  faits 
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principaux  :  la  déprédation  des  valeurs  industrielles,  Tez- 
portalion  des  espèces  métalliques,  enfin  l'accroissement  des 
découverts  dans  le  budget. 

Je  vais  essayer  de  dire  en  peil  de  mots  quelle  est,  à  mon 
avis,  l'influence  qu'a  exercée  sur  la  marche  de  ces  trois  faits 
la  conduite  du  Gouvernement. 

Messieurs,  l'enivrement  qu*ont  excité  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  a  été  partagé  à  peu  près  par  tout  le  monde; 
mais  le  Gouvernement,  qui  a  l'ensemble  des  faits  sociaux 
sous  les  yeux,  devait  se  défendre  de  ces  illusions  ;  il  sait  à 
quelle  somme  s^élève  cbaqué  année  raccamulatiod  des  épar- 
gnes du  pays,  et  il  devait  calculer,  dans  un  juste  rapport 
avec  la  somme  de  ces  épargnes,  celle  des  valeurs  nouvelles 
qu'il  jetait  sur  la  place. 

C'est,  messieurs,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  et  qu'en  est- il  ré- 
sulté? C'est  que  ces  valeurs,  après  avoir  flotté  un  moment 
dans  l'espace,  ont  fini  par  fondre  sur  le  marché  et  par  le 
couvrir  de  débris.  Vous  avez  voté  des  projets  qui  ne  sont 
plus  que  des  chiffons  de  papier;  plusieurs  entreprises  de 
chemltis  de  fer,  pour  lesquelles  vous  avez  rendu  des  lois, 
ne  seront  pas  exécutées. 

Quanta  moi,  je  n'hésite  pas  à  rejeter  sur  le  Gouvernement 
la  responsabilité  de  la  plus  grande  partie  de  ces  désastres. 

Venons  maintenant  à  la  Banque,  et  aux  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  arrêter  l'exportation  du  numéraire. 

Je  sais,  messieurs,  que  le  Gouvernement  n*est  pas  direc- 
tement responsable  des  actes  de  la  Banque  de  France  ;  je  le 
sais  et  je  le  dis;  quoique  M.  le  ministre  desllnances,  en  pre- 
nant tout  à  l'heure  la  défense  absolue  des  actes  de  ce  grand 
établissement,  ait  paru  s'y  associer. 

Mais,  messieurs,  si  le  Gouvernement  n'est  pas  directement 
responsable,  il  a  une  grande  part  d'influence  ;  il  nomme  le 
gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  de  la  Banque,  les- 
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(fiiels,  à  letirtour,  nomment  toUd  les  employés  de  rétablisse- 
ment. De  plus,  il  est  chargé  par  la  loi  d*titie  haute  survell^ 
lance;  il  est  le  tuteur  de  la  Banque;  eh  bled,  c'est  cette 
mission  qu'à  mon  avis  il  n'a  pas  remplie. 

En  effet,  messieurs,  est-ce  que  la  Banque  est  arrivée  tout 
d'un  coup  à  la  situation  dans  laquelle  vous  l'ate2  TUe  placée 
à  la  fin  de  décembre;  situation  qui  l'a  décidée  à  prendre  des 
mesures  dont  le  commerce  avec  raison  s'est  plaint,  quolqu'en 
m'eiprimant  ainsi  je  ne  veuille  pas  m'associer  à  toutes  les 
critiques  qui  ont  été  portées  à  cette  tribune  ? 

Mon  honorable  ami  M.  d'Bichthal  vous  le  disait  hier,  de- 
puis le  mois  de  mai  Jusqu'au  mois  de  décembre,  la  réserve 
en  espèces  de  la  Banque  a  diminué  de  165  millions  ;  il  vous 
disait  en  même  temps,  et  il  en  faisait  un  argument  en  faveur 
de  la  Banque,  qu'elle  avait  augmenté  le  secours  qu'elle  donne 
au  commerce,  c'est-à-dire,  apparemment,  ses  escomptes,  jus- 
qu'à concurrence  de  133  millions.  Eh  bien,  il  me  paraît  qu'il 
y  a  dans  ce  fait  même  la  condamnation  de  la  politique  que  la 
Banque  a  suivie. 

En  effet,  en  matière  de  banque,  tout  le  monde  lé  sait,  c'est 
l'usage  de  tous  les  pays,  je  veux  dire  de  tous  les  pays  civilisés 
dû  le  crédit  est  établi,  lorsqu'un  établissement  de  crédit  voit 
ses  réserves  en  numéraire  diminuer,  de  restreindre  les  es- 
comptes ;  en  tout  cas,  ceâ*est  pas  le  moment  que  Ton  choisit 
pour  les  étendre.  Je  pense  qu'il  y  a  eu  une  haute  imprudence 
dans  la  simultanéité  de  ces  deux  faits  :  la  diminution  de  la 
réserve  métallique  de  la  Banque  de  France  et  l'augmentation 
de  ses  escomptes. 

rajoute  que,  jusque  vers  la  moitié  de  1846,  la  réserve  mé- 
tallique de  la  Banque  de  France  se  composait  principalement 
des  dépôts  du.Trésor  :  or  ces  dépôts  ont  diminué  successive- 
ment. Je  vois  dans  le  bilan  publié  par  M.  le  ministre  des  fl-^ 
nancesau  commencement  d'octobre,  que,  dès  le  ^h  .septem" 
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bre,  la  réserve  métallique  delà  Banque  de  France  n'était  plus 
que  de  174  millions^  et  qu'elle  avait  diminué  de  SO  à  30  mil- 
lions à  peu  près  en  un  mois;  je  trouve  en  même  temps  que 
le  compte  courant  du  Trésor  n'était  plus  alors  que  de  97  mil- 
lions. M.  le  ministre  des  finances,  qui  connaissait  les  besoins 
du  Trésor,  était  en  mesure  d'avertir  la  Banque,  de  lui  dire 
qu'à  la  fin  de  décembre  son  compte  courant  descendrait  à 
53  millions. 

Il  s'est  donc  opéré  en  trois  mois  une  diminution  de  44 
millions  dans  la  réserve  métallique  de  la  Banque  par  le  fait 
du  Trésor  ;  je  le  répète,  M.  le  ministre  des  finances  pouvait 
fort  bien  avertir  la  Banque  de  cette  éventualité  et  lui  conseil- 
ler de  se  mettre  en  mesure. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  Jc  ue  pouvais  pasprévoir  les 
inondations  de  la  Loire. 

M.  LÉON  Faucher.  Elles  n'ont  fait  sortir  le  numéraire 
de  la  Banque,  pour  le  compte  du  Trésor,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  9  millions,  et  non  pas  de  44  millions.  Il  y  avait  des 
travaux  publics  en  cours  d*exécution  qui  nécessitaient  la  plus 
grande  partie  de  cette  dépense,  et  par  conséquent  M.  le  mi- 
nistre avait  dû  la  prévoir. 

Si,  à  l'époque  du  mois  de  septembre,  M.  le  ministre  des 
finances  avait  donné  à  la  Banqiie  le  conseil  que  la  situation 
suggérait  naturellement,  la  Banque  ne  se  serait  pas  trouvée 
dans  l'embarras  ;  elle  n'aurait  pas  conservé  son  capital  tout 
entier,  sous  la  forme  des  valeurs  foncières  ou  des  rentes  sur 
l'État  qui  la  frappaient  d'immobilité. 

Jusqu'à  présent,  la  Banque  était  peut-être  le  seul  établis- 
sement en  Europe  dont  la  réserve  métallique  se  composât 
uniquement  d'espèces  que  lui  apportaient  les  déposants,  soit 
le  Trésor,  soit  les  divers  établissements  qui  avaient  un  compte 
courant  avec  elle  ;  son  capital  ne  figurait  pour  rien  dans  cette 
réserve.  C'était  là  une  haute  imprudence;  une  imprudence 
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déjà  signalée  dans  celle  enceinte,  lore  du  vote  de  la  loi  sur  la 
Banque,  par  Fhonorable  M.  Dufaure,  rapporteur  du  projet  de 
loi.  Uhonorable  député,  dont  j'ai  le  rapport  sous  les  yeux,  ne 
voyait  pas  alors  un  grand  danger  à  l'immobilisation  du  ca- 
pital de  la  Banque,  parce  que,  disait*!!,  si  une  crise  se  dé^  . 
clare,  la  Banque  pourra  toujours  la  prévoir  à  temps,  et  se  dé- 
bîre  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  ses  rentes. 

Eh  bien,  je  dis  qu'en  présence  de  la  diminution  des  comptes 
courants  du  Trésor,  qu'en  présence  delà  diminution  des  es- 
pèces métalliques  qu'elle  avait  dans  ses  caves,  il  était  du  de« 
voir  étroit  de  la  Banque  de  vendre  une  partie  des  rentes 
qu'elle  avait  en  portefeuille  ;  si  elle  eût  pris  cette  précaution, 
elle  n'aurait  pas  vu  son  crédit  ébranlé,  elle  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'avoir  recours  aux  finances  étrangères.  Dans  mon 
opinion  la  Banque  a  un  autre  tort,  et  je  pense  que  le  Gou- 
vernementaurait  encore  dû  intervenir  ici  par  voie  de  conseil. 

En  matière  d'escompte,  il  y  a  deux  systèmes  :  le  système  de 
l'escompte  invariable,  et  le  système  de  l'escompte  variable, 
qui  consiste  à  réduire  le  taux  de  l'escompte  quand  l'argent 
abonde,  et  à  l'élever  lorsque  l'argent  est  rare. 

La  Banque  d'Angleterre,  par  exemple,  fait  varier  son  es- 
compte depuis  le  taux  de  2  1/2  pour  100  jusqu'à  celui  de 
6  pour  1 00  ;  ainsi,  quand  l'argent  abonde  à  Londres,  l'escompte 
est  à  bas  prix  ;  quand  l'argenl  est  rare,  au  contraire,  le  taux 
de  l'escompte  s'élève.  Est-ce  là  ce  qu'a  fait  la  Banque  de  France 
jusqu'ici  ?  Non*,  messieurs;  elle  a  eu  la  prétention  d*avoir  un 
taux  immuable  d'escomple.  On  disait  encore  hier,  je  crois 
que  c'est  H.  le  ministre  des  finances,  qu'en  1839,  à  une 
époque  où  l'escompte  était,  en  Angleterre,  à  6  ou  7  pour 
100,  la  Banque  de  France  avait  continué  à  maintenir  le  taux 
de  l'escompte  à  4  pour  1 00  ;  si,  dans  un  moment  où  l'on  payait 
l'escompte  6  pour  100  à  l'étranger,  la  Banque  a  maintenu 
le  taux  de  l'escompte  à  k  pour  100,  j'avoue  que  je  ne  corn- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


6  CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS  (1847). 

prends  pas  qu'elle  ait  trouvé  nécessaire  de  Télever  à  5  pour 
160  dans  des  circonstances  où  on  trouvait  de  l'argent  sur  la 
plaee  à  un  taux  moindre  et  où  le  Trésor  négociait,  tant  qu'il 
le  voulait,  ses  bons  à  3  pour  100.  Mais,  messieurs,  à  mon  avis, 
la  Banque,  en  aspirant  à  rendre  le  taux  de  l'escompte  en 
quelque  sorte  immuable,  se  propose  une  chimère  à  laquelle 
sa  propre  conduite  donne  un  démenti.  Aune  époque  où  l'ar- 
gent abondait,  et  où  par  conséquent  l'escompte  était  partout 
à  bas  prix,  on  a  beaucoup  pressé  la  Banque  de  réduire  le 
taux  de  l'escompte  à  3  pour  100  ou  à  3  1/i  pour  100  ;  la 
Banque  s'y  est  refusée  en  faisant  valoir  que,  dans  les  années 
où  le  numéraire  était  rare,  elle  avait  eu  le  mérite  de  mainte- 
nir r^scompte  à4  pour  100,  et  que,  après  avoir  fait  jouir  le 
publie  du  bon  marché  pendant  la  cherté,  elle  croyait  être  en 
droit  de  ne  pas  se  plier  à  toutes  les  exigences  du  bon  marché 
pendant  l'abondance. 

Je  le  répèle,  la  Banque  est  sous  l'empire  d'une  illusion  :  il 
est  absolument  impossible  de  maintenir  l'escompte  à  un  taux 
invariable;  mais, quand  on  l'élève  à  5  pour  100,  comme  vient 
de  le  faire  la  Banque  de  France,  on  contracte  l'engagement 
de  le  réduire  lorsque  le  numéraire  deviendra  plus  abondant. 

J'invite  M.  le  ministre  des  finances  à  prendre  note  de  cette 
éventualité. 

Passons  maintenant  à  la  question  des  découverts. 

L'année  dernière,  lorsque  la  chambre  précédente  discutait 
le  budget  de  1847,  l'honorable  rapporteur,  M.  Bignon,  indi- 
quait à  cette  assemblée  que  votre  situation  financière  était 
chargée  de  découverts  jusqu'à  l'année  1857;  il  fallait,  selon 
lui,  que  les  réserves  de  l'amortissement  demeurassent  dispo- 
nibles pendant  onze  années  pour  que  les  découverts  s'étei- 
gnissent. En  présentant  le  budget  de  1848,  M.  le  ministre  des 
finances  est  venu  vous  dire  que  cette  situation  s'aggravait. 
En  effet,  M  résulte  de  ses  paroles  mêmes  que  les  réserves  de 
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ramortissetnent  sont  engagées  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1857, 
et  que  vous  ne  pouvez  pas  attendre  votre  libération  avant 
Tannée  1858. 

Sur  ce  point,  messieurs,  je  crois  que  M.  le  ministre  des 
finances  ne  nous  a  pas  tout  dit. 

M.  le  ministre  des  finances  suppose  que  les  recettes  de 
l'année  1847  et  celles  de  l'année  1848  se  maintiendront  à  la 
hauteur  des  recettes  de  l'année  1846.  Quant  à  moi,  je  ne 
puis  pas  l'espérer.  L'honorable  H.  de  Gasteilane,  examinant 
la  même  question,  vous  disait  hier  que  vous  séries  privés  au 
moins  pendant  la  moitié  de  1847  des  recettes  qu'avait  pro- 
duites l'importation  des  grains  pendant  l'année  1846;  à  quoi 
M.  le  ministre  des  finances  répondait  que  cette  importation 
avait  été  insignifiante, 

M.  le  ministre  des  finances  n'avait  pas  présent  k  la  mémoire 
le  chiffre  exact  de  ces  importations  ;  elles  ont  donné  au  Tré^ 
sor  plus  de  0  millions  en  1846.  Il  me  semble  qqe  la  dispari- 
tion de  ces  9  millions,  pendant  1847,  laissera  un  certain  vide 
dans  nos  finances. 

J'ajoute  qu'il  ne  faudrait  avoir  aucune  idée  de  la  situation 
présente  pour  supposer  que,  dans  un  moment  où  le  peuple 
français  va  avoir  à  dépenser,  pour  les  120  millions  d'hecto^ 
litres  de  grains  qu'il  consomme,  10  francs  de  plus  par  hecto- 
litre que  l'année  dernière,  dans  un  moment  où  il  doit  consa- 
crer à  sa  subsistance  1200  millions  de  plus  qu'en  1846»  il  va 
lui  rester  à  employer  en  boissons,  par  exemple,  les  mêmes 
sommes  dont  il  a  pu  disposer  en  1846.  Ces  1200  millions  lais- 
seront un  grand  vide  dans  la  consommation  générale.  Ce  que 
vous  aurez  dépensé  de  plus  en  grains,  vous  le  dépenserez  de 
moins  dans  les  autres  denrées  de  première  nécessité  et  dans 
les  consommations  de  luxe.  (Réclamations.) 

Je  ne  veux  pas  faire  de  pronostics  fâcheux,  mais  je  prévois 
un  déficit  de  40  à  50  millions  dans  les  recettes  de  1847,  com- 
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parées  à  celles  de  1846.  Voilà,  messieurs,  la  vérité  ;  mais  ce 
a'est  pas  tout.  J'appelle  encore  l'attention  de  la  chambre  sur 
un  autre  chapitre  d'éventualités  dont  il  faudra  tenir  compte. 
Les  réserves  de  l'amortissement  se trouvenleogagées  jusqu'en 
1858,  surtout  à  raison  des  travaux  extraordinaires,  en  sup- 
posant que  les  évaluations  que  vous  avez  adoptées  soient 
exactes.  Mais  il  est  survenu  quelques  faits  qui  dérangeront 
ces  évaluations  dans  la  pratique  ;  et,  par  exemple,  l'excès 
même  des  entreprises  que  vous  avez  autorisées  va  devenir 
une  grande  cause  d'augmentation  dans  les  dépenses.  Tout  le 
mondesait  que  la  journée  des  terrassiers,  qui  était  en  moyenne 
de  2  fr.  50  c.  à  3  fr.,  va  souvent  à  4  fr.,  4  fr.  50  c.  et  à  5  fr. 
dans  Texécution  des  chemins  de  fer  ;  tout  le  monde  sait  que 
les  rails,  qui  valaient  300  ou  320  fr.,  valent  aujourd'hui  400  fr.  ; 
tout  le  monde  sait  que  la  valeur  des  hois  a  haussé  ;  il  en  a 
été  de  même  de  tous  les  autres  matériaux  de  construction. 

De  ce  côté,  messieurs,  il  vous  viendra  des  mécomptes  ;  vous 
aurez  une  augmentation  de  150  millions  environ  de  dé- 
penses dans  les  travaux  puhlics.  Il  faut  porter  cette  augmen- 
tation en  ligne  de  compte.  En  supposant  même  que  le  décou- 
vert de  votre  budget  ordinaire  ne  s'aggrave  pas,  et  il  s'ag- 
grave tous  les  ans  de  30  à  40  millions  ;  en  supposant  que  ce 
découvert  ne  s'aggrave  «pas,  les  réserves  de  votre  amortisse- 
ment se  trouveront  ainsi  engagées  jusqu'en  1860. 

Voix  à  gauche.  Et  plus.... 

M.  LÉON  Faucher.  Je  prends  lo  calcul  le  plus  modéré. 
Est-ce  là,  messieurs,  une  situation  tolérable  ?  Est-il  possible, 
en  présence  d'un  pareil  danger,  de  se  croiser  les  bras  et  d'at- 
tendre î  Quanta  moi,  je  ne  le  pense  pas,  messieurs  ;  je  pense 
que  vous  êtes  dans  la  nécessité,  ou  de  réduire  vos  dépenses, 
ou  d'augmenter  vos  receltes.  Le  plus  sage,  à  mon  avis,  serait 
de  faire  l'un  et  l'autre. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  hier  passer  devant  vos  yeux 
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une  série  de  chiffres  pour  prouver  que  votre  situation  au- 
jourd'hui était  au  moins  aussi  bonne  qu'elle  Tétait  en  1840. 

On  lui  a  fort  bien  répondu,  d'abord  que  nous  avions  pro- 
fité depuis  1840  d'une  augmentation  d'à  peu  près  195  mil- 
lions dans  les  recettes,  excédant  inespéré,  et  que  nos  budgets 
ont  absorbé  comme  le  reste.  A  mon  avis,  M.  le  ministre  des 
finances  prend  un  peu  trop  de  plaisir  à  aligner  les  chiffres  ; 
et  j'avoue,  il  me  permettra ^ette  comparaison  qui  n'a  rien 
d'offensant;  j'avoue,  pour  mon  compte,  qu'il  me  rappelle  ces 
petits  princes,  qui,  n'ayant  pas  une  grande  importance  poli- 
tique dans  le  monde,  s'amusent  à  passer  des  revues;  je  trouve 
que  M.  le  ministre  des  finances  joue  aux  chiffres,  comme  ces 
princes  jouent  aux  soldats.  (On  sourit.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  longtemps  des  moments  de  la 
chambre.  Je  demande  cependant  la  permission  d'entrer  en- 
core dans  quelques  développements.  (Parlez I  parlez!) 

Messieurs,  le  budget  de  1848  que  l'on  nous  propose,  com- 
paré avec  les  évaluations  de  1847,  présente  une  augmentation 
de  dépense  de  30  millions.  Le  budget  de  1847,  comparé  avec 
les  évaluations  de  1846,  présentait  une  augmentation  de 
26  millions,  si  je  ne  me  trompe. 

Quel  est  le  but  de  ces  augmentations,  ou,  du  moins,  quels 
en  sont  les  résultats?  Ont-elles  pour  effet  de  fkire  entrer  dans 
le  cadre  du  budget  des  dépenses  qui  n'avaient  pas  été  prévues 
dans  les  budgets  précédents»  et  de  nous  dispenser  de  toutes 
les  éventualités  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res? Non,  messieurs  1  En  voulez-vous  la  preuve?  Vous  avez 
voté  dans  le  courant  de  la  session  dernière,  et  l'on  vous  ap- 
porte aujourd'hui  une  masse  de  crédits  pour  le  budget  de 
1846,  qui  s'élèvent  à  105  millions;  quant  au  budget  de  1847, 
qui  présentait  dans  ses  évaluations  26  millions  d'augmenta- 
tion sur  les  évaluations  de  1846,  on  vous  apporte  déjà  60  mil- 
lions de  crédits. 
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On  vous  dit  que  ces  60  millions  de  crédits  nouveaux  se  ré- 
duiront à  48,  parce  qu'on  attend  une  plus-value  de  IS  millions 
dans  les  recettes.  J'ai  tout  à  l'heure  fait  justice»  je  crois,  de 
cet  argument. 

J'ajoute  que,  pour  le  budget  de  1848,  vous  devez  vous 
attendre  à  50  ou  60  millions  de  crédits  supplémentaires. 

Vous  ne  pouvez  pas  continuer  dans  cette  voie.  Il  faut  non^ 
seulement  que  vous  résistiez  à  toutes  les  demandes  d'aug- 
mentation qui  vous  sont  présentées,  ainsi  que  la  commission 
de  l'adresse  vous  y  engage,  mais  il  faut  encore  que  vous  en- 
tamiez une  révision  sévère  de  votre  système  financier,  et  que 
vous  portiez  enfin  Téconomie  dans  le  budget. 

Messieurs,  depuis  longues  années  déjà  nous  marchons  dans 
les  errements  du  système  administratif  de  l'empire  ;  ce  sys- 
tème a  été  d'un  immense  secours  à  la  France;  11  lui  a  donné 
l'ordre  et  l'unité  d'action.  Mais  nous  en  sommes  maintenant 
aux  abus.  Nous  avons  exagéré  la  centralisation;  nous  l'appli- 
quons à  tout,  et  le  plus  clair  résultat  de  oe  système,  aujour- 
d'hui, c'est  d'entasser  des  montagnes  de  papiers  qui  sont  fa^ 
briqués  par  des  armées  de  commis.  (C'est  vrai  I  vous  avez 
raison!) 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  voudrais  que  l'on  simplifi&t  cette 
machine.  Je  sais  que  oe  ne  sera  pas  Taffaire  d'un  jour;  mais 
je  voudrais  quç  l'on  commençAt,  et  je  donnerais  tous  mes  en- 
couragements, les  faibles  encouragements  dont  je  puis  dispo- 
ser, à  un  ministère  qui  sérieusement  se  déciderait  à  Tentre- 
prendre.  Un  ministère  qui  entreprendra  la  réforme 
administrative,  au  lieu  de  nous  apporter  tous  les  ans  des 
demandes  de  crédits  qui  n'ont  d'autres  résultats  que  d'aug- 
menter le  nombre  des  commis  et  la  quantité  des  écritu- 
res dans  les  bureaux,  ce  ministère-là  fera  une  chose  utile, 
et  il  arrêtera  cette  progression  de  dépenses  qui  n*a  pas  de 
terme. 
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Je  passe  maintenant  aux  recettes. 

En  Yoas  disant  que  les  reeettes  de  1847  égaleraient  les  re- 
cettes de  1846,  et  que  celles  de  1848  s'élèveraient  au-dessus, 
car  Tévaluation  est  encore  supérieure,  on  semble  croire  que 
notre  système  d'impôt  est  immuable,  que  rien  ne  pourra  y 
porter  atteinte,  que  d'année  en  année  vous  recueillerez  les 
bénéfices  d*une  prospérité  toujours  croissante. 

Messieurs,  telle  n'est  pas  la  situation.  Vous  le  savez  déjà, 
plusieurs  impôts  sont  menaces.  Une  proposition  est  dépo- 
sée pour  la  réduction  de  Timpôtsur  le  sel.  Cette  proposition, 
je  ne  sais  pas  si  vous  la  repousserez  cette  année;  mais  tenez 
pour  certain  que,  si  vous  la  repoussez  en  1847,  vous  Tadop- 
tares  en  1848,  car  l'opinion  publique  la  réclame,  et  il  fau- 
dra bien  donner  satisfaction  à  Topinion  publique.  (Assenti- 
ment.) 

Vous  avez  la  réforme  postale  qui  frappe  encore  à  vos 
portes.  Je  ne  suis  pas  de  -ceux  qui  croient  que  la  réforme 
postale  imposera  un  sacrifice  au  Trésor.  NonI  je  ne  le  crois 
pas,  car  j'ai  sons  les  yeux  l'exemple  d'une  réforme  qui  n'a 
pas  été  conduite  avec  prudence,  qui  a  été  même  exagérée; 
je  veux  parler  de  la  réforme  postale  en  Angleterre.  Et  cepen- 
dant quel  en  est  aujourd'hui  le  résultat?  C'est  que  les  postes 
rendent  en  Angleterre  un  revenu  de  Si  millions  et  demi, 
tandis  que  votre  système  bâtard,  votre  système  qui  est  en 
arrière  de  la  civilisation,  qui  est  une  charge  pour  le  peuple 
entier,  ne  vous  rapporte  que  80  millions  de  bénéfice  net. 
(Mouvement.) 

Croyez-vous  aussi  que  vous  pourrez  maintenir  Tirnpôt  sur 
les  boissons?  L'impôt  sur  les  boissons  est  attaqué;  on  vous 
Ta  dit  à  cette  tribune  et  je  demande  la  permission  d'insister» 
il  est  attaqué  aves  raison,  car  il  est  entaché  d'une  inégalité 
profond^. 

L'impôt  des  boissons  se  compose  de  trois  iu)  pots  différents  : 
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il  y  a  des  classes  de  citoyens  qui  ne  payent  qu'un  de  ces  im- 
pôts, il  y  en  a  qui  n'en  payent  que  deux,  il  y  en  a  d'autres 
qui  les  payent  tous  les  trois  :  et  les  classes  qui  supportent  cet 
impôt  dans  toute  son  étendue,  dans  toute  sa  rigueur,  sont 
précisément  celles  qui  ont  le  moins  de  moyens  de  l'acquitter; 
ce  sont  les  classes  pauvres. 

L'impôt  des  boissons,  qui  produit  aujourd'hui  106  millions, 
mieux  réparti,  en  produirait  aisément  130  à  140;  vous  serez 
donc  obligés  d'entrer  dans  cette  réforme. 

Maintenant  j'arrive  à  un  autre  point. 

Lorsque  vous  réduirez  l'impôt  du  sel,  réduction 'qui  im- 
posera des  sacrifices  au  Trésor,  il  faudra  trouver  des  com- 
pensations. Ces  compensations,  à  mon  avis,  vous  ne  pour- 
rez les  trouver  que  dans  un  autre  système  de  douanes.  (Ah  I  ah  !) 

La  chambre,  messieurs,  n'a  pas  à  craindre  que  j'entame 
ici  une  question  dont  l'heure  n'est  pas  venue;  lorsque  le  mo- 
ment sera  opportun,  je  reconnais  que  la  chambre  est  le  tri- 
bunal le  plus  élevé  devant  lequel  on  puisse  la  porter,  et  mes 
amis  et  moi,  dans  cette  enceinte,  nous  sommes  impatients  de 
la  discuter  devant  elle;  mais,  encore  une  fois,  le  moment  ne 
m'en  paraît  pas  arrivé. 

Je  me  propose  seulement  de  dire  quelques  mots  de  la  por- 
tée financière  de  notre  système  de  tarifs,  et  je  crois  rester  ainsi 
complètement  dans  la  question  qui  s'agite  aujourd'hui  devant 
la  chambre.  (Oui  f  oui!) 

Messieurs,  vos  douanes,  abstraction  faite  du  sel,  vous  ren- 
dent à  peu  près  152  millions.  En  1846  les  droits  d'importa- 
tion ont  produit  153  millions,  près  de  154  millions.  Là-de- 
dans, les  denrées  coloniales  entrent  pour  65  millions;  les 
céréales,  pour  plus  de  9  millions  ;  les  matières  premières, 
telles  que  cotons,  laines,  houilles  et  autres,  pour  41  millions; 
restent  37  millions,  près  de  38  millions,  pour  représenter  ' 
tous  les  autres  articles  soumis  aux  droits. 
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Eh  bien,  messieurs,  38  millions,  est-ce  là,  en  matière  de 
douanes,  un  revenu  digne  d'une  grande  nation?  En  Angle- 
terre, le  revenu  net  des  douanes  dépasse  500  millions.  Croyez- 
vous  que  la  France  ne  soit  pas  une  nation  assez  riche,  eu 
égard  surtout  à  la  supériorité  numérique  de  sa  population, 
pour  faire  produire  à  ses  douanes  un  revenu  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  qu'elle  en  retire?  Il  y  a  une  raison 
toute  simple  de  la  stérilité  de  cet  imp6t  :  c'est  que  ce  n*est 
pas  un  impôt,  c'est  que  le  plus  grand  nombre  des  articles 
qui  pourraient  être  importés  dans  ce  pays-ci  sont  repoussés 
à  vos  frontières  par  la  prohibition,  ou  par  des  droits  prohi- 
bitifs. Voilà  ce  qui  fait  que  vos  tarifs  demeurent  stériles.  A 
mon  avis,  quelle  que  soit  la  mesure  de  la  réforme  dans  laquelle 
vous  entrerez,  et  vous  serez  obligés  d'y  entrer,  cette  réforme 
aura  pourefiTet  immédiat  d'augmenter  le  produit  des  douanes. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  comparaisons,  mais  il  en  est 
une  cependant  qui  se  présente  à  mon  esprit,  et  par  laquelle 
je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  terminer  ces  ré- 
fleiions. 

Eu  1842,  le  gouvernement  anglais,  représenté  par  un  mi- 
nistère nouveau,  le  ministère  de  sir  Robert  Peel,  se  trouvait, 
comme  nous  dans  ce  moment,  en  présence  d'une  série  de 
déficits.  Les  déficits  s'étaient  accumulés  pendant  cinq  ans.  Le 
déficit  de  l'année  courante  s'élevait  à  près  de  60  millions; 
les  déficits  accumulés  représentaient  une  somme  de  270  mil- 
lions. Que  fit  sir  Robert  Peel  dans  cette  situation?  prit-il  le 
parti  que  semble  vouloir  prendre  le  ministère  actuel  :  at- 
tendre et  ne  rien  faire?  Non,  messieurs,  il  trancha  courageu- 
sement dans  le  vif;  il  vint  proposer  à  la  nation  un  nouvel 
impôt,  et  il  assit  cet  impôt  sur  les  classes  qui  étaient  les  plus 
capables  de  le  supporter;  il  établit  Vincometaxe  sur  les  reve- 
nus, et  en  exempta  tous  les  revenus  au-dessous  de  150  livres 
sterling. 
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A  côté  de  cette  grande  rérortnei  il  proposa  de  supprimer 
plusieurs  dés  taxes  qui  étaient  les  plus  onéreuses,  les  plus 
gênantes;  il  modifia  un  très-grand  nombre  de  droits  de 
douanes.  Le  résultat  de  cette  réforme^  qui  semblait  devoir 
être  d*abord  un  sacriflce  pour  le  Trésor,  voule«-vous  savoir 
quel  il  fut?  Au  commencement  de  1645,  les  recettes  eïcé'^ 
daient  les  dépenses  de  5  millions  sterling  (plus  de  125  mil- 
lions de  fr.) 

Sir  Robert  Peel  revint  devant  la  chambre  des  communes, 
et  proposa  une  nouvelle  réforme,  un  nouveau  remaniement 
dans  le  système  des  tarifs.  Cette  fois,  il  y  fit  participer  les 
articles  de  grande  consommation.  Il  réduisit  tous  les  droits  à 
une  moyenne  de  12  p.  100;  il  supprima  les  droits  sur  les  co- 
tons, sur  les  laines,  sur  toutes  les  matières  premières;  en 
même  temps  il  abolit  les  droits  sur  le  verre,  qui  rappor* 
talent  16  millions  de  francs.  Enfin,  il  devait  résulter  de  tou- 
tes ces  réductions  une  perte  pour  le  revenu,  c'est-à-dire  un 
sacrifice  sur  l'excédant  des  receltes  de  3,390,000  liv.  st.,  plus 
de  80  millions  de  francs.  Groiriez-vous  que  cette  nouvelle  ré- 
duction ait  tari  les  ressources  du  Trésor?  Pas  du  tout  :  en 
1846,  au  moment  où  sir  Robert  Peel  est  venu  présenter  une 
troisième  réforme  (trois  réformes  de  douanes  en  quatre  ans  1) 
à  ce  moment-là,  le  bénéfice,  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  était  encore  de  2,800,000  liv.  st.,  environ  71  mil* 
lions  de  francs. 

Dans  l'intervalle,  sir  Robert  Peel  avait  diminué  les  dépenses 
par  une  grande  opération,  que  les  précédentes  chambres 
ont  eu  le  tort  d'ajourner  en  France.  11  avait  opéré  une  con- 
version des  rentes,  11  avait  converti  les  rentes  8  1/2  en  rentes 
3  1/4  :  ce  qui  avait  donné  d*abord  un  bénéfice  de  16  millions 
par  an,  et  ce  qui,  quelques  années  plus  tard;devait  donner  un 
bénéfice  de  32  millions. 

En  même  temps,  il  avait  accompli  une  grande  réforme 
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dans  l'organisation  de  la  Banque;  H  ayalt  donné  à  ce  puissant 
établissement  le  moyen  de  traverser  sans  fléchir  la  crise  qui 
vient  de  frapper  TAngleterrey  et  qui  a  été,  il  faut  le  dire,  bien 
autrement  grave  que  celle  que  Ton  a  ressentie  dans  notre  pays. 

Au  moment  où  la  Banque  de  France  tremblait  pour  Tinsuf- 
fisance  de  sa  réserve,  la  Banque  d'Angleterre  avait  encore  en 
espèces  métalliques  une  valeur  de  14  millions  sterling.  Eh 
bien,  Thomme  qui  avait  opéré  ces  grandes  réformes  est  le 
même  qui  portait  la  hache  dans  la  forêt  des  taf  ifs,  affranchis- 
sant principalement  les  articles  de  grande  consommation  et 
menant  de  front  Taccroissement  du  revenu  avec  la  réduction 
des  dépenses. 

Quant  à  moi,  je  pense  que  nous  ne  pouvons  mieui  faire 
que  de  suivre  un  pareil  eiemple,  et  je  m'afflige  de  voir  que, 
dans  la  situation  de  nos  finances,  quand  le  mal  a  acquis  un 
tel  degré  d'intensité,  M.  le  ministre  des  finances  n'ait  pas  un 
autre  remède  à  nous  proposer  que  l'inaction. 


lUaMasIon  dn  profet  da  loi  relatif  à  la  prorogation  des  loife  d«0  28  Janyittr 
01  24  ttvrior  1»47  mir  1m  otoèalM. 

(SéaDce  du  18  juin  1847.) 

M.  LE  PaismENT.  Avant  de  meture  en  délibération  l'article 
du  Gouvernement  et  de  la  commission,  je  dois  soumettre 
k  l'attention  de  la  chambre  un  amendement  par  lequel 
MM.  Léon  Faucher  et  Bianqui  proposent  de  remplacer  Tar^ 
tiele  unique  proposé  par  la  commission. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  lois  des  S8  Janvier  et  S4  février  derniersi  relatives  à 
l'importation  et  au  Uransport  des  céréales^  sont  prorogées 
jusqu'au  31  juillet  1848. 
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«  A  partir  de  la  promulgation  de  lu  présente  loi,  et  jus- 
qu'au 31  juillet  1848,  les  droits  d'importation  seront  réduits 
à  25  centimes  par  télé  de  bœuf,  de  vache,  de  gémssc,de  veau, 
de  mouton  et  de  porc,  et  à'25  centimes  par  100  kilogr.  de 
viandes  de  toute  nature,  soit  fraîches,  soit  salées.  » 
Je  donne  la  parole  à  M.  Léon  Faucher. 

M.  LÉON  Faucher.  Messieurs,  les  gouvernements  qui  diri- 
gent l'Europe  ont  pris,  dans  la  disette  qui  l'afflige  déjà  depuis 
près  d'un  an  et  demi,  des  partis  très-différents  :  plusieurs 
ont  cru  devoir  en  faire  l'objet  d'une  réforme  définitive  dans 
la  législation  qui  régissait  les  substances  alimentaires  ;  d'au- 
tres, au  contraire,  se  sont  contentés  de  recourir  à  une  me- 
sure transitoire. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  dire  quel  a  été  le 
caractère  de  la  grande  réforme  proclamée  par  sir  Robert 
Peel,  au  commencement  de  l'année  1846.  Ce  que  vous  savez 
tous,  c'est  que  l'effet  de  cette  loi  a  été,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  de  sauver  l'Angleterre  dans  la  crise  que  nous  n'avons 
pas  encore  traversée. 

Le  gouvernement  hollandais  vient  d'imiter  cet  exemple; 
par  une  loi  du  6  mai,  si  je  ne  me  trompe,  il  a  réduit  à  58  c. 
par  hectolitre  les  droits  qui  pesaient  sur  l'importation  des 
grains. 

En  regard  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  vous  trouvez 
la  France  et  la  Belgique,  qui  se  sont  bornées  à  des  mesures 
transitoires. 

La  liberté  d'importation  proclamée  temporairement  en 
France  n'a  pas  été  générale  ;  elle  ne  s'est  étendue  qu'aux 
grains.  En  Belgique,  au  contraire,  elle  a  embrassé  simulta- 
nément le  bétail  et  les  céréales. 

Vous  êtes  saisis,  messieurs,  d'un  grand  nombre  de  péti- 
tions émanant  des  personnes  les  plus  compétentes  et  Tenant 
des  diverses  parties  du  territoire,  par  lesquelles  on  vous  de- 
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mande  de  porter  une  réforme  radicale  dans  cette  parlie  de 
notre  législation.  Ou  vous  invite  à  étendre  la  liberté  commer- 
ciale d'une  manière  définitive,  non-seulement  aux  grains, 
mais  encore  an  bétail  et  aux  salaisons. 

Je  dois  dire  pourquoi,  bien  que  mes  convictions  se  rap- 
prochent complètement  de  celles  des  pétitionnaires,  je  ne 
viens  pas  exprimer  devant  la  chambre  la  même  opinion  en 
ce  moment. 

Assurément,  messieurs, il  est  légitime  en  toute  circonstance 
de  proposer  les  mesures  que  Ton  croit  utiles  pour  le  salut  du 
pays;  cependant  je  ne  dois  pas  oublier  que  les  convictions  li- 
bérales en  matière  économique  n*ont  pas  fait  dans  ce  pays  de 
très-grands  progrès,  que  je  parle  devant  une  chambre  où 
elles  n'ont  pas  la  majorité. 

Voix  à  droite.  Dieu  merci  I 

M.  Léon  Faucher.  Je  ne  voudrais  pas  être  accusé  pour 
ma  part,  et  je  crois  que  c'est  aussi  l'intention  de  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  M.  Blanqui,  je  ne  voudrais  pas  être  ac- 
cusé d'exploiter,  même  dans  un  intérêt  public,  le  malheur 
des  circonstances.  Je  dissimulerai  tout  aussi  peu  que  je  ne 
suis  pas  fâché  de  laisser  la  parole  aux  faits.  Je  fais  quelque 
fond  sur  Texpénence  qui  se  poursuit  depuis  quatre  mois 
dans  ce  pays-ci,  et  qui,  je  Uespère,  durera  quelque  temps 
encore. 

Le  résultat  de  cette  expérience  a  été,  si  je  ne  me  trompe, 
de  démontrer  aux  plus  incrédules  qu'on  les  avait  effrayés 
de  vains  fantômes;  que  cette  inondation  de  blés  qui  devait 
répandre  la  stérilité  sur  la  France,  n'est  pas  venue  et  ne  peut 
pas  venir;  qu'il  n'y  a  nulle  part  dans  le  monde  une  réserve 
de  grains  telle  que  Ton  puisse  y  puiser  de  quoi  étouffer,  par 
cette  concurrence,  la  culture  des  céréales  dans  les  pays  ci- 
vilisés. 

On  vous  disait  que  la  Russie  produisait  le  blé  à  5  et  à  6  fr. 

II.  — 2 
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l'hectolitre;  on  prétendait  que  ce  blé  pourrait,  sans  l'obstacle 
de  l'échelle  mobile,  être  importé  à  Marseille  au  prix  de  10  fr. 
Qu'avez-vous  vu  cependant  depuis  quatre  mois?  Vous  avez 
vu  les  blés  de  la  mer  Noire  coûter,  rendus  à  Marseille,  30  à 
35  fr. ,  et  ne  parvenir  à  Lyon  que  surchargés  de  10  fr.  par 
hectolitre  en  frais  de  transport.  Malgré  la  liberté  d'importa- 
tion, à  l'heure  où  je  parle,  le  blé  vaut,  sur  le  marché  de  Pa- 
ris, 10  fr.  de  plus  qu'au  moment  où  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  présenta  la  loi  qui  nous  régit,  et 
que  nous  avons  maintenant  à  proroger. 

Ainsi,  messieurs,  je  sais  que  je  pourrais  m'autoriser  des 
faits;  mais  je  désire  qu'ils  parlent  encore;  je  désire  que  la 
durée  de  ces  faits  donne  une  plus  grande  consécration  aux 
doctrines  que  je  viens  défendre. 

M.  Grandin.  Merci  I 

M.  Faucher.  El  maintenant,  messieurs,  l'amendement  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  n'a  qu'un  caractère 
transitoire,  comme  la  loi  qui  vous  est  soumise»  Il  embrasse, 
ainsi  que  M.  le  président  vous  le  disait  tout  k  l'heure,  deux 
parties  très-distinctes  :  la  première  consiste  &  proroger  jus- 
qu'au 31  juillet  1848  le  délai  de  la  loi  du  24  janvier,  qui  ex- 
pire au  31  juillet  prochain,  que  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
tpre  et  du  commerce  propose  de  fixer  au  31  octobre,  et  que 
la  commission,  plus  sagement,  à  mon  avis,  désire  étendre  au 
81  janvier  1848. 

La  seconde  partie  a  pour  objet  d'étendre  au  bétail  et  aux 
salaisons  la  franchise  des  droits  à  l'importiition  pendant  toute 
la  durée  de  la  loi. 

J'exposerai  successivement  les  motifs  qui  me  paraissent 
venir  à  l'appui  de  ces  deux  dispositions,  k  mop  avis,  égale- 
ment nécessaires. 

Commençons  par  la  question  du  délai. 

Messieurs,  la  chambre  n'a  pas  oublié  qu'au  moment  où  le 
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GeaftrBement  proposait  de  suspondre  jusqu'au  31  juillet 
1847  raction  des  droits  qui  restreignaient  l'importation  des 
céréales,  Thonorable  M.  Blanqui,  l'honorable  H.  G.  de  Beau- 
mont  et  moi  nous  avions  demandé  que  œ  délai  Mt  étendu  au 
30  Septembre. 

La  pensée  de  M.  le  ministre  du  commerce  était  alors  de 
donner  au  pays^  par  le  secours  supplémentaire  de  l'importa- 
tion, le  temps  d'attendre  que  la  récolte  de  1848  Mt  connue 
et  réalisée. 

Nous  ne  voulions  pas  aller  an  delJt  de  ses  intentions,  et 
comme  la  récolte,  au  mois  de  juillet,  n'est  pas  encore  arri- 
vée sur  les  marchés,  nous  avions  jugé  nécessaire  de  porter 
le  délai  à  deux  mois  au  delà.  Il  me  semble,  messieurs,  que 
les  faits  nous  ont  donné  complètement  raison. 

M.  le  ministre  du  commerce  supposait  alors,  je  ne  lui  en 
fais  pas  un  reproche,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  entre  dans  les 
fonctions  du  Gouvernement  de  prédire  l'avenir,  et  je  sais 
trte-bien  quelles  difficultés  on  rencontre  quand  on  cherche 
à  constater  l'existence  des  approvisionnements  (Très-bien  1)  ; 
M.  le  ministre  du  commerce  supposait  alors  qu'une  impor* 
tation  qui  s'élèverait  à  3  millions  d'hectolitres,  rétablirait  l'a 
bondance  dans  le  pays. 

An  moment  où  M.  le  ministre  a  présenté  le  projet  de  loi 
qne  nous  discutons,  3,500,000  hectolitres  étaient  déjà  entrés 
en  France,  et  le  prix  du  blé  montait  toujours. 

La  vanité  de  ce  calcul  se  trouvait  dès  lors  démontrée. 

Au  moment  où  la  commission  a  déposé  son  rapport,  l'im- 
portation s'élevait  à  S  millions  d'hectolitres  de  plus,  et  la 
commission»  très-^sensément,  à  mon  avis,  prévoit  que  l'im- 
portation des  céréales  devra  s'élever  à  11  millions,  cette  an- 
née, pour  combler  le  déficit  d'une  récolte  à  l'autre. 

Je  ne  fais  qu'un  reproche  à  la  commission,  c'est  de  n'avoir 
pas  été  complètement  logique,  et  de  n'avoir  pas  poussé 
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jusqu'au  bout  les  conséquences  de  l'opinion  qu'elle  expri- 
mait. 

Que  dit,  en  effet,  la  commission  ? 

M.  le  rapporteur  reconnaît  qu'il  faut  plusieurs  années 
pour  couvrir  et  pour  effacer  les  conséquences  d'une  mau- 
vaise récolte;  il  rappelle  que  les  conséquences  delà  mau- 
vaise récolte  de  1811  se  firent  sentir  jusqu'en  1813,  et  que 
l'influence  de  la  mauvaise  récolte  de  1816  s'étendit  jusqu'à  la 
fin  de  1818.  Voilà  donc  itérativement  le  même  effet,  voilà 
deux  disettes  dont  chacune  a  exigé  deux  années  répara- 
trices. 

Eh  bien,  je  demande  à  la  commission  comment  il  se  fait 
qu'après  avoir  posé  de  telles  prémisses,  elle  n'en  soit  pas  ve- 
nue à  conclure  que  l'influence  du  déficit  de  la  mauvaise  ré- 
colte de  1846,  surtout  quand  ce  déficit  avait  été  précédé  déjà 
d'un  déficit  considérable  en  1845.... 

M.  DE  MoRNAT.  Je  demande  la  parole. 

M.  Léon  Faucher.  Je  demande  comment  la  commission 
n'est  pas  arrivée  à  cette  conclusion,  que  l'influence  du  déficit 
de  1846,  même  en  supposant  la  récolte  de  1847  abondante, 
se  fera  sentir  jusqu'à  la  fin  de  1848. 

Notre  amendement  n'est  pas  autre  chose  que  cette  conclu- 
sion, que  la  commission  avait  oubliée  ou  négligée  à  dessein. 
Je  me  borne  à  demander  qu'on  proroge  la  mesure  jusqu'au 
31  juillet  1848. 

La  commission  dit,  il  est  vrai,  qu'en  limitant  le  délai  au 
l'*^  Janvier  1848,  elle  laisse  les  chambres  libres  de  prononcer 
à  celle  époque,  et  que,  si  de  nouveaux  besoins  se  révélaient, 
SI  les  mesures  actuelles  devenaient  insuffisantes,  les  cham- 
bres pourraient  alors  proroger  la  loi  et  pourvoir  aux  néces- 
sités de  lu  situation. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  précisément  un  danger  que  je 
veux  éviter. 
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En  matière  de  subsistances,  dans  une  question  à  la  fois 
aussi  délicate  et  aussi  grave,  qui  touche  nou-seulement  à 
l'existence,  mais  qui  touche  encore  à  Tojpinion,  il  ne  suffit 
pas  de  porter  remède  au  mal,  au  moment  où  le  mal  se  dé- 
clare; il  faut,  autant  que  possible,  aller  au-devant. 

Qu'arriverait-il,  messieurs ,  si  vous  déclariez ,  au  mois  de 
janvier  prochain,  à  la  veille  du  jour  où  devrait  expirer  la 
loi,  qu'il  y  a  nécessité  de  la  proroger?  Vous  proclameriez, 
comme  vous  l'avez  déjà  fait  au  mois  de  janvier  dernier,  que 
la  disette  existe;  et,  par  le  seul  fait  de  cette  proclamation, 
vous  exciteriez  les  prétentions  des  pays  producteurs,  en  même 
temps  que  vous  encourageriez  la  spéculation  à  enfler  ses  exi- 
gences dans  le  pays  même.  Si  vous  veniez  rendre  une  loi 
sous  le  coup  même  de  l'expiration  de  celle-ci,  je  dis  que  vous 
exerceriez  sur  les  prix  une  influence  incalculable,  et  je  n'hé- 
site pas  à  diSclarer  que  le  seul  fait  de  la  présentation  de  la 
loi  du  24  janvier,  indépendamment  de  toute  autre  cause,  a 
eu  pour  résultat  d'amener  immédiatement  une  hausse  de  10 
à  11  fr.  par  hectolitre  sur  le  prix  du  blé. 

Remarquez,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  uniquement  de 
combler  le  déficit  de  l'année  1846  et  de  l'année  1845;  il  faut 
que  l'importation  vous  donne  encore,  comme  le  fait  obser- 
ver le  rapport,  de  quoi  reconstituer  ce  fonds  d'approvision- 
nement, ce  capital  alimentaire  qui  est  indispensable  pour 
passer  d'une  récolte  à  l'autre.  Or,  ce  capital  est  générale- 
ment constitué  en  France  par  l'importation;  pourquoi  cela? 
C'est  que  la  France  ne  produit  pas  tous  les  grains  qu'elle 
consomme. 

Quoique  tous  les  habitants  de  la  France, ainsi  que  le  faisait 
remarquer  tout  à  l'heure,  avec  raison, l'honorable  M.  Ledru- 
Rollin,  ne  soient  pas  arrivés  à  ce  degré  de  civilisation  et  d'ai- 
sance, de  consommer  du  pain  de  froment,  la  production  de 
la  France  en  céréales  ne  suffit  pas  à  la  consommation.  Le  dé- 
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fleit  s'est  accru  depuis  le  commencement  du  siècle  ;  année 
commune,  il  est  de  près  d'un  million  d*bectolitres  aujour- 
d'hui, soit  de  trois  ou  quatre  jours  de  consommation.  Oui| 
rinsufâsance  de  la  récolte  va  croissant  :  de  1815  à  1830  elle 
n'était  que  de  450,000  quintaux  métriques;  de  1830  à  1840 
elle  a  été  de  536,000  par  année,  elle  est  aujourd'hui  encore 
plus  considérable. 

En  présence  de  ces  difficultés,  ayant  à  combler  le  déficit  de 
deux  années,  ayant  à  reconstituer  le  capital  d'approvisionne- 
ment, je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  laisser 
à  l'importation  une  plus  grande  latitude,  et  je  vous  fais  re- 
marquer que  vous  n'avez  pas  d'autres  moyens  de  tenir  en 
échec  la  spéculation  intérieure,  qui  inspire  de  si  vives  appré- 
hensions à  M.  Ledru-Rollin,  et  que  ne  redoute  pas  assez,  selon 
moi,  M.  le  ministre  du  commerce.  Vous  n'avez  pas  d'autre 
moyen  de  la  tenir  en  échec,  que  la  liberté  du  commerce, que 
le  commerce  extérieur.  Il  faut  encourager  la  spéculation  qui 
apporte  du  blé  du  dehors,  si  vous  voulez  amortir  la  spécula- 
tion qui  s'exerce  sur  les  blés  du  dedans. 

M.  DuPRAT.  Et  l'agriculture! 

M.  Léon  Faucher.  J'entends  dire  :  Et  l'agriculture  !  Ceci 
me  remet  en  mémoire  que  M.  le  ministre  du  commerce,  dans 
une  autre  enceinte,  a  fait  valoir  les  sacrifices  que  s'étaient 
imposés  les  producteurs  depuis  cinq  mois. 

Ces  sacrifices,  messieurs,  je  ne  les  vois  pas.  Il  est  parfaite- 
ment clair  pour  tout  le  monde,  et  vous  n'aurez,  pour  vous 
en  convaincre,  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  mercuriales;  il  est 
parfaitement  clair  que,  quand  les  lois  des  28  janvier  et 
S4  février  derniers  n'auraient  pas  été  rendues, les  blés  étran- 
gers seraient  entrés  en  France  en  payant  le  droit  qu'ils 
payent  aujourd'hui  ;  l'élévation  des  prix  aurait  rendu  l'im- 
portation inévitable.  Qu'a  donc  fait  la  loi  du  24  février,  et 
auels  sacrifices  a-t«elle  imposés  aux  producteurs?  Aucun. 
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Les  producteurs,  au  contraire,  ont  fait  de  bonnes  affaires  ; 
ils  ont  fendu  leurs  grains  à  des  prix  élevés.  La  loi  n*a  œaU 
heureusement  apporté  aucun  obstacle  à  cetle  extrême  cherté 
des  céréales. 

M.  DE  (jOrcblles.  Et  les  charges  de  la  mendieilé? 

M.  Léon  Faucher.  Permettez  ;  tout  le  monde  les  a  sup- 
portées,  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  agricoles  qui  en  ont 
seuls  fait  les  frais. 

Je  dis  donc  que  Tagnculture  n'a  fait  aucun  sacrifice*  et 
qu'il  ne  faut  pas  venir  énumérer  les  pertes  imaginaires  aux* 
quelles  les  propriétaires  fonciers  se  seraient  résignés. 

Maintenant,  messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'en  vous 
proposant  d'étendre  la  faculté  d'importation  à  d'autres  subs- 
tances alimentaires  que  les  céréales,  je  rencontrerai  ici  des 
opinions  trés-prévenues.  Je  crois  cependant  remplir  un  de** 
voir,  et  je  cherche  à  rendre  service  à  toutes  les  classes  de  la 
population,  en  demandant  que  la  faculté  d'importation 
qui  doit  venir  accroître  le  capital  alimentaire»  les  ressources 
alimentaires  du  pays,  ne  se  borne  pas  aux  céréales. 

Messieurs,  qu'est-ce  que  la  viande,  après  tout)  La  viande, 
c'est  du  pain  sous  une  autre  forme.  Je  comprends  que,  dans 
une  époque  d'abondance,  on  puisse  dire  au  peuple  qu'il  man- 
gera de  ceci  et  qu'il  ne  mangera  pas  de  cela  ;  mais  je  ne 
comprends  pas  que»  dans  un  temps  de  disette^  la  Gouverne-» 
ment  se  charge  de  faire  pour  lui  le  choix  des  aliments ,  qu'il 
lui  en  permette  certains  et  lui  en  interdise  certains  autres. 
Lorsque  le  pain  est  cher,  le  Gouvernement  a  pour  premier 
devoir,  sinon  de  mettre  à  la  portée  des  consommateurs , 
tout  au  moins  de  laisser  arriver  librement  jusqu'à  eux  toutes 
les  denrées  dont  l'existence  peut  alimenter.  On  ne  mar- 
chande pas  avec  la  faim.  11  est  imprudent  alors,  il  est  insensé 
de  provoquer  par  des  droits  restrictifs,  sur  certaines  denrées, 
une  cherté  artificielle. 
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On  a  dit  que  la  viande  était  an  aliment  de  luxe.  Quand  cela 
serait,  quand  vous  ne  devriez,  en  supprimant  les  droits  de 
douane,  que  pourvoir  à  la  nourriture  du  riche;  n'en  ré- 
suUerait-il  pas  que  les  classes  aisées,  consommant  plus  de 
viande,  consommeraient  moins  de  céréales,  et  que  par  consé- 
quent, la  masse  disponible  pour  l'alimentation  des  classes  in- 
férieures étant  plus  considérable,  les  prix  s'élèveraient  d'au- 
tant moins? 

Mais  j'écarte  cet  argument.  J'avais  fait  une  concession  pu- 
rement gratuite.  Non  la  viande  n'est  pas  ou  du  moins  ne  doil 
pas  être  un  aliment  de  luxe.  Malheur  au  pays  dans  lequel  il 
en  serait  ainsi! 

La  Providence  n'a  pas  fait  deux  parts  de  la  création.  Elle 
n'a  pas  voulu  qu'une  partie  de  l'espèce  humaine  eût  le  privi- 
lège des  aliments  les  plus  substantiels,  tandis  qu'une  autre 
partie  serait  condamnée  à  se  nourrir  de  végétaux.  C'est  le 
législateur  qui  a  inventé  cette  inégalité  contre  nature;  et 
aucun  peuple  n'en  souflre  aujourd'hui  plus  que  nous. 

Ne  savez-vous  pas  tous  qu'une  des  causes  d'infériorité  pour 
la  France  en  Europe  tient  à  ce  que  la  consommation  de  la 
viande  y  est  infiniment  plus  restreinte  qu'elle  ne  l'est  dans 
des  pays  voisins? 

Quand  il  s'agit  de  constater  le  degré  de  vigueur  que  les 
ouvriers  apportent  dans  les  travaux  industriels  ou  agricoles, 
pourquoi  l'avantage  reste-t-il  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la 
Belgique  ?  pourquoi  l'ouvrier  anglais  travaille-t-il  beaucoup 
plus?  pourquoi  est-il  plus  fort  que  l'ouvrier  français?  C'est 
uniquement  parce  que  son  régime  alimentaire  est  meilleur; 
c'est,  d'une  part,  parce  que  le  froment  entre  pour  une  plus 
grande  quantité  dans  sa  nourriture  ;  c'estencore  parce  que  la 
viande  s'y  môle  dans  une  plus  forte  proportion.  L'honorable 
comte  Daru  citait,  dans  une  autre  enceinte,  des  chiffres 
très-affligeants  desquels  il  résulterait  que  la  Belgique  elle- 
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même,  un  pays  dont  nons  ne  sommes  séparés  que  par  une 
frontière  de  convention,  consommerait  par  habitant  43  kilo- 
grammes de  Tiande*  tandis  que  la  France  n'en  consom- 
merait que  23.  Et  ces  chiffres  sont  rigoureusement  confirmés 
par  les  rapports  des  agents  de  M.  le  ministre  du  commerce 
lui-même,  qui  montrent  d'ailleurs  que  les  pays  voisins  ne 
sont  nullement  en  situation,  comme  on  nous  l'avait  dit,  de 
nous  envoyer  des  quantités  extraordinaires  de  bétail. 

Messieurs,  si  nous  traitions  à  fond  la  question  de  l'intro- 
duction définitive  du  bétail,  je  crois  que  les  arguments  ne 
nous  manqueraient  pas.  Je  m'abstiens  de  les  faire  valoir  en 
ce  moment.  Ce  que  je  réclame  aujourd'hui,  c'est  une  mesure 
temporaire.  Je  demande  l'introduction  du  bétail  et  des  salai- 
sons comme  supplément  à  l'introduction  des  céréales  ;  je  la 
demande,  surtout  parce  que  le  prix  de  la  viande  commence 
à  s'élever  dans  une  proportion,  non  pas  complètement  sem- 
blable, mais  analogue  à  celle  du  blé. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  disait  de- 
vant la  chambre  des  pairs  que,  depuis  1840,  le  prix  de  la 
viande  n'avait  pas  varié  en  France.  Il  négligeait  de  dire  que, 
dans  les  années  qui  avaient  précédé,  et  depuis  1824  notam- 
ment jusqu'en  1840,  le  prix  de  la  viande  s'était  élevé  en 
moyenne  de  23  p.  0/0  dans  le  royaume.  Mais,  en  lui  accor- 
dant que,  de  1840  à  1846,  le  prix  de  la  viande  n'a  pas  varié, 
je  ne  puis  pas  admettre  que  les  prix  soient  restés  station- 
fiaires  dans  l'année  1847.  En  effet,  il  suffit  de  prendre  les 
mercuriales  de  Poissy,  des  mois  de  janvier  et  de  juin,  pour 
constater  qu'il  y  a,  entre  les  prix  de  janvier  1847  et  les  prix 
de  juin,  une  différence  en  augmentation  de  22  p.  0/0. 

rajoute,  messieurs,  qu'il  s'agit  de  réparer  ici  une  des  in- 
égalités de  la  loi  :  les  départements  qui  se  trouvent  les  plus 
maltraités  par  la  cherté  des  céréales  sont  précisément  les 
départements  du  nord-est  et  de  l'est,  ceux  qui  auraient  à 
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cAté  d'eux,  sans  les  barrières  qu'élèTe  le  tarir,  la  facilité  de 
faire  venir  du  bétail  de  l'étranger,  ceux  aussi  dans  le  rayon 
desquels  le  prix  de  la  viande,  par  l'effet  de  la  loi,  a  subi 
l'exagération  la  plus  grande.  En  demandant  la  faculté  d'im- 
portation, je  réclame  donc  surtout  un  adoucissement,  une 
égalité  de  régime  pour  les  départements  maltraités. 

Qu'arrirerait-il  si  vous  ouvriez  temporairement  les  bar- 
rières? U  en  résulterait  que  la  Belgique,  l'Allemagne  et  la 
Suisse  enverraient  du  bétail  à  vos  départements  du  nord  et 
de  l'est  qui  en  manquent.  Mais  ces  bestiaux  ne  feraient  pas 
concurrence  à  ceux  de  nos  déparlements  occidentaux  qui 
ont  leur  rayon  naturel  de  consommation^  qui  ont  conquis  le 
marché  de  Londres,  et  qui  garderont  le  marché  de  Paris. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  viande,  qui  est  d'un  prix  si 
élevé  à  Paris  que  la  vie  y  devient  très-difficile,  est  encore 
d'un  prix  plus  élevé  à  Strasbourg  et  à  Lyon.  Strasbourg 
paye  le  kilogramme  de  bœuf  1  fr.  SO  c,  lorsque  Paris  le 
paye  1  fr. 

Ge  que  je  demande,  c'est  que  cette  inégalité  cesse;  c*est 
que  la  cherté  ait  un  terme;  c'est  que  la  viande  puisse  entrer 
dans  l'alimentation  de  nos  départements  de  l'est,  ^ui  sont 
trop  éloignés  des  ports  d'importation  et  auxquels  les  blés 
étrangers  n'arrivent  que  grevés  de  frais  de  transport  con- 
sidérables, à  ce  point  que  vous  avez  vu  l'hectolitre  de  blé 
atteindre  à  Stmsbourg  le  prix  fabuleux  de  53  fr.,  prix  qu'il 
n'avait  pas  atteint  en  1817. 

M.  Muret  (de  Bort).  Il  a  atteint  70  fr. 

M.  LÉON  Faucher.  Ge  prix-là  n'a  pas  duré  un  mois,  et  les 
prix  communs  ont  été  constamment  inférieurs  à  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui. 

Ainsi,  messieurs,  je  crois  avoir  démontré  que  le  prix  du 
blé  n'a  pas  cessé  de  s'accroître,  malgré  l'importation  la  plus 
abondante  que  la  France  eût  encore  vue  ;  que  le  prix  de  la 
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Tiande  conimenoe  à  suivre  une  progression  analogue,  et 
q8*il  y  a  là  un  état  de  choses  Téritablement  effrayant.  Je  de- 
mande que  Ton  fasse  cesser  cette  situation  et  que  l'on  mette 
un  terme  à  la  crise.  Je  demande  que  la  chambre,  qui  a  déjà 
pris  diverses  mesures  pour  diminuer  les  souffrances  des  po- 
pulations, qui  a  voté  des  aumônes,  des  secours  et  des  em- 
prunts, qui  a  donnéi  sous  la  forme  de  f^ais  de  remorquage, 
une  prime  à  l'importation  des  céréales, ilécide  enfin  qu'il 
sera  libre  à  tout  le  monde  en  France  de  se  nourrir,  au  moins 
pendant  la  disette,  avec  les  aliments  que  chacun  pourra  se 
procurer,  viande  ou  blé. 

M.  LE  pR^rnsNT.  Il  ne  reste  plus  que  la  seconde  partie  de 
Tamendement  de  MM.  Léon  Faucher  et  Blanqui. 

Insistez-vous  sur  cette  seconde  partie  deramendemetit? 

M.  UoN  Faucher.  Oui,  monsieur  le  président,  et  je  demande 
à  dire  quelques  mots. 

Je  voudrais  que  l'on  prit  la  peine  de  nous  répondre  par  des 
arguments  qui  allassent  directement  au  fond  de  la  question. 
M.  le  ministre  du  commerce  s'est  opposé  à  la  première 
partie  de  notre  amendement,  en  nous  parlant  de  ses  prévi- 
sions, qui  jusqu'ici  n'ont  pas  été  trèa-heureuses.  Quant  à 
M.  le  minisbre  de  l'intérieur,  je  lui  eu  demande  bien  pardon, 
j*aî  été  étonné  de  le  rencontrer  ici  pour  adversaire.  Il  n'y  a 
))as  longtemps  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  s'adressant 
à  G8  côté  de  la  chambre  (L'orateur  montre  la  gauche),  lui  re* 
;)roebait  de  n'être  pas  conséquent  avec  lui-même,  de  ne  pas 
apporter  dans  la  question  commerciale  les  mêmes  principes 
de  liberté  qu'il  apportait  dans  la  politique.  Je  demande  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'il  a  conservé  le  droit  de  faire 
à  ce  côté  de  la  chambre  un  pareil  reproche,  et  s'il  ne  le 
mériterait  pas  bien  plutôt  lui-même  ?  Ne  nous  a-t-il  pas 
donné  aujourd'hui  l'exemple  d'un  changement  d'opinion  à 
vue? 
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Je  passe  à  la  commission.  M.  le  rapporteur  vous  avail  dil 
que  deux  récoltes  étaient  nécessaires  pour  combler  le  déficH 
d'une  seule.  Il  avait  ajouté  que  Timportation  était  le  seu! 
moyen  d*empécher  que  le  consommateur  fût  à  la  discré- 
tion du  producteur;  il  avait  dit  que  le  producteur,  «jusqu'à  ce 
que  lecapital  alimentaire  du  paysfûtreconstituéyavaitla facilite 
de  tenir  toujours  l'offre  un  peu  au-dessous  de  la  demande.  > 
Notre  amendement  a  précisément  pour  objet,  et  aurait  cer- 
tainement pour  effet  d'empêcher,  en  amenant  sur  le  marché, 
jusqu'au  31  juillet  1848,  la  concurrence  extérieure,  que  le 
producteur  restât  maître  de  tenir  l'offre  au-dessous  de  la  de- 
mande, et  d'établir  ainsi  une  cherté  artiGcielle.  Et  lorsque 
nous  offrons  à  M.  le  rapporteur  cet  expédient,  qui  est  la 
conséquence  directe  de  ses  paroles,  il  se  borne  à  nous  ré- 
pondre qu'il  ne  croit  pas  que  la  nécessité  s'en  fasse  sentir! 

A  l'appui  de  la  disposition  qui  concerne  l'entrée  du  bétail 
et  des  salaisons,  je  prendrai  encore  mes  arguments  dans  le 
rapport.  J'invoquerai  cette  partie  du  texte  où  il  est  dit  que 
les  propriétaires  fonciers  ont  converti  une  grande  étendue  de 
prairies  artificielles  en  semences  de  mars....  (Bruit. —  On 
n'entend  pas.)  Gela  peut  augmenter  pour  le  moment  les  res- 
sources en  céréales;  mais  je  demande  si  ces  prairies  artifi- 
cielles ne  manqueront  pas  à  la  nourriture  du  bétail  ?  Quand 
vous  aurez  moins  de  prairies  artificielles,  vous  aurez  moins 
de  fourrage,  et,  avec  une  récolte  moindre  de  fourrage,  vous 
nourrirez  moins  de  bétail.  De  là,  certes,  une  nécessité  de 
plus,  une  nécessité  des  circonstances,  mais  une  nécessité  im- 
périeuse d'introduire  en  France  le  bétail  étranger.  (Aux  voix  !) 

Et,  maintenant,  M.  le  rapporteur  est  libre  de  contredire 
encore  une  fois  ce  qu'il  a  dit.  (Aux  voix!) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
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Dlacumloii  du  budget  des  dApenees  pour  1847.  —  lUniettoe  dea  travaux 

publies. 

(Séance  du  2  juillet  1847). 

H.  LE  Président.  <  Chap.  xni.  Établissement  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer.  » 

Le  Gouvernement  proposait  un  crédit  de  66  millions;  la 
commission  du  budget  réduit  ce  crédit  à  21 700  000  fr. 

M.  Léon  Faucher  propose  de  porter  le  crédit  à  40  mil- 
lions. 

Je  lui  donne  la  parole  pour  développer  son  amende- 
ment. 

H.  LéoN  Faucher.  Messieurs,  la  commission  du  budget, 
justement  préoccupée  de  la  situation  de  nos  finances,  a  cru 
pouvoir  vous  proposer  d'opérer  un  retranchement  consi- 
dérable sur  l'allocation  portée  au  service  extraordinaire  des 
travaux  publics  pour  l'année  1848.  Ce  retranchement  ne  s'é- 
lèverait pas  à  moins  de  85  000  000  Tr.  Je  crois  qu'en  admet- 
tant une  réduction  aussi  énorme  la  commission  a  dépassé  le 
but. 

Assurément,  messieurs,  les  chambres  et  le  Gouvernement 
avaient  exagéré,  dans  les  années  précédentes,  les  allocations 
accordées  aux  travaux  publics.  Je  pense ,  comme  la  commis- 
sion, mais  dans  une  autre  mesure,  qu'il  n'était  pas  possible 
d'exécuter  tout  ce  que  Ton  n'avait  pas  craint  d'entre- 
prendre. 

H.  BiGNON,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Léon  Faucher.  Mais  il  me  paraît  que  la  commission 
tombe  dans  l'excès  contraire,  et  que,  si  nous  avions  trop  en- 
trepris, elle  n'entreprend  pas  assez. 

L'objection  que  j'élève  contre  ses  propositions  paraîtra  plus 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


30  GHÂMdRB  DB8  D^PUfia  (1847). 

frappante  si  l'on  veut  bien  entrer  dans  le  détail  du  retranche- 
ment qu'elle  opère. 

Ainsi,  en  retranchant  85  millions  du  budget  extraordinaire, 
la  commission  fait  porter  la  suppression  jusqu'à  concurrence 
de  44  millions  sur  les  travaaK  de  chemins  de  fer. 

Je  vois,  en  parcourant  le  chapitre  que  la  commission  met 
en  regard  de  celui  du  Gouvernement,  je  vpis ,  k  Tarticle  des 
travaux  des  routes,  qu'elle  a  conservé  intégralement  Talloca* 
tion  de  15  millions  proposée  par  le  Gouvernement  pour  les 
lacunes  et  les  rectifications  des  routes  royales. 

Jenecomprendspas  que  lesmèmesmotifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  maintenir  l'allocation  des  routes,  ne  l'aient 
pas  décidée  à  une  mesure  analogue  dans  l'intérêt  des  chemins 
de  fer. 

Ces  travaux  sont,  en  effet,  de  la  même  nature  ;  ce  sont  des 
travaux  de  viabilité,  ce  sont  des  travaux  également  néces- 
saires. J'aurai,  dans  le  cours  de  ce  débat,  occasion  de  dén^on* 
trer  peut-être  que,  si  la  nécessité  est  plus  forte  d'un  cAté 
que  de  l'autre,  ce  n'est  pas  du  côté  des  routes  qu'elle  pèse 
principalement. 

M.  BiGNON,  rapporteur.  Il  n'y  avait  rien  de  reporté  là-dessus, 
tandis  qu'il  y  a  44  millions  de  reportés  pour  les  chemins  de 
ferl 

M.  LéonFauchbr.  m  .  le  rapporteur  a  dit  à  la  chambre,  pour 
expliquer  que  la  commission  n'entendait  pas  diminuer,  ni 
ralentir  la  somme  des  travaux  exécutés  dans  le  pays,  que 
l'allocation  conservée  excédait  encore  de  10  millions  celle 
que  les  chambres  avaient  accordée  pour  1845  et  1846. 

Gela  est  vrai  si  vous  prenez  le  crédit  en  masse;  mais  cela 
casse  d'être  exact  si  vous  arrivez  aux  détails.^  Sans  aller  an 
delà  des  chemins  de  fer  qui  sont  l'objet  de  mon  amendement, 
et  je  parle  ici  non  pas  des  crédits,  mais  des  dépenses,  je 
trouve  que  le  Gouvernement  a  dépensé,  en   1845,  pour 
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rexécoUon  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  84 millions; 
qu'il  a  dépensé  82  millions  en  1846.  Les  propositions  de  la 
commission,  en  y  ajoutant  las  reports  de  l'année  1847,  ne 
laisseraient  plus  pour  l'année  1848  qu'un  crédit  de  65  mil- 
lions :  vous  voyez  donc  une  didérence  de  19  millions  dans 
un  cas,  et  de  17  millions  dans  l'autre. 

Cela,  messieurs,  vous  explique  1^  chiffre  de  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  soumeture  à  la  chambre  ;  je  n'ai  pas 
pris  un  chiffre  arbitraire,  je  me  suis  borné  à  demander 
que  le  crédit  fût  reporté  au  niveau  des  dépenses  faites  en 
1845.  Je  remonte,  comme  vous  le  voyez»  niessieurs,  de  trois 
ans  en  arrière. 

Je  sais  bien  qu'on  m'objectera  que  dans  le  chiffre  de  1845 
86  trouvait  compris  un  prêt  de  13  400  000  fr.  fait  au  chemin 
de  fer  de  Rouen  et  du  Havre  ;  ce  qui  abaisse  la  dépense  réelle 
des  chemins  de  fer,  pour  cette  année-là,  à  71  millions;  mais 
j'^outerai  que  ce  crédit  n'existait  plus  en  1846,  et  que  la  d^ 
pense  a  été  néanmoins  de  82  millions. 

YeuiUez  observer  ceci,  messieurs  :  à  mesure  que  vous 
avancez  dans  l'exécution  des  voies  de  fer,  vos  moyens  de  dé- 
penses augmentent,  votre  personnel  d'ingénieurs  se  com- 
plète et  s'aguerrit.  Les  études  préparatoires  étant  terminées, 
vous  pouvez,  sur  un  grand  nombre  de  points,  mettre  la  main 
à  l'œuvre.  C'est  ainsi  que  le  Gouvernement,  qui  n'avait  dé- 
pensé effectivement,  si  vous  mettez  le  prêt  en  dehors,  que 
71  millions  en  1845,  a  pu  dépenser  82  millions  en  1846. 
(Je  prends  le  chiffre  qui  se  trouve  porté  dans  le  compte 
rendu  des  finances  pour  l'année  1846.) 

Er;  1847,  la  progression  continue.  La  commission  elle- 
même  accorde,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  diminue  pas  le  report 
dans  une  proportion  plus  forte,  la  commission  accorde,  la 
commission  reconnaît  la  nécessité  d'allouer  une  somme  de 
94  millions. 
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Voilà  donc  l'échelle  en  trois  ans  :  71,  82  et  94  millions;  et 
maintenant  de  94  millions  vous  retom1)eriez  à  65  millions  ! 
c'est-à-dire  qu'en  1848  vons  retrancheriez,  par  comparaison 
avec  1847,  30  millions  sur  les  crédits  afférents  aux  chemins 
de  ferl  Je  pense,  quant  à  moi,  que  ce  serait  une  calamité 
pour  la  France. 

Je  vais  donner  un  exemple  à  la  chambre  de  l'effet  funeste 
que  pourrait  exercer  le  retrait  de  ce  crédit. 

Il  faut  comprendre  que,  dans  les  sommes  affectées  à 
Texécution  des  chemins  de  fer,  le  système  de  la  loi  de  1842 
étant  donné,  le  Gouvernement  ayant  à  payer  les  terrains, 
une  somme  très-forte  est  prise  sur  les  crédits  pour  solder  ces 
indemnités.  Ainsi,  et  à  ne  parler  que  d'un  seol  chemin  de 
fer,  voici  une  ligne,  la  ligne  de  l'Est  qui  intéresse  vingt  dé- 
partements ;  elle  jouira  en  1847,  avec  les  reports  des  années 
précédentes,  d'un  crédit  de  30  millions.  Eh  bien,  sur  ces  30 
millions,  je  ne  crains  pas  d'affirmer,  car  il  s'agit  d'expropria- 
tions déjà  faites,  que  l'on  aura  15  millions  à  dépenser  en  in- 
demnités de  terrains  :  il  ne  restera  donc  plus  que  15  millions 
pour  les  travaux,  et  c'est  avec  des  allocations  aussi  faibles 
que  l'on  se  flatterait  d'imprimer  une  activité  suffisante  à 
l'exécution  des  chemins  de  fer! 

Messieurs,  dans  quel  but  d'ailleurs  ferait-on  le  retranche- 
ment que  l'on  vous  propose!  dans  quel  but  ralenlirait-on  les 
travaux  que  le  pays  tout  entier  réclame  ?  Ce  serait  apparem- 
ment dans  l'espoir  d'alléger  le  poids  qui  pèse  sur  nos  finances  ; 
et  telle  est  en  effet  la  pensée  qui  a  dirigé  la  commission.  Je 
comprendrais  cette  pensée  si  on  faisait  parla  une  économie 
réelle.  Mais  de  quoi  s'agil-il?  Les  crédits,  qu'on  retranchera 
de  1848,  ne  faudra-t-il  pas  les  reporter  sur  1849  et  1850? 
fies  crédits  sont  applicables  à  des  travaux  déjà  votés,  ils  sont 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  Quand  je  dis  qu'ils  sont 
nécessaires,  je  dois  ajouter  qu'ils  seront  très-certainement 
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dépassés,  car  ils  se  réfèrent  à  des  évaluations  qui  déjà  se  trou- 
vent insuffisantes.  Vous  en  avez  la  preuve,  messieurs  :  on 
vous  soumet  un  projet  de  loi  qui  demande  13  600000  fr.  pour 
des  lignes  qui  sont  déjà  à  peu  près  terminées.  Jeudis  donc 
que  vous  ne  supprimerez  pas  la  dépense,  vous  la  reporterez 
sur  les  années  suivantes.  Qu'en  résultera-t-il  f  Les  travaux, 
que  vous  ne  continuerez  pas  avec  la  même  activité,  se  dégra- 
deront, et  par  suite  la  dépense  augmentera;  de  plus,  vous 
n'aurez  pas  le  résultat  utile  pour  le  pays,  utile  pour  le  Gou- 
vernement, que  vous  avez  le  droit  d'attendre.  Plus  tard,  vous 
ouvrirez  vos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  plus  tard  vous 
jouirez  de  l'économie  qu'ils  doivent  vous  procurer  pour  le 
transport  des  lettres  et  pour  tous  les  transports  en  général; 
plus  tard,  vous  obtiendrez  cette  rapidité,  cette  sécurité  et  ce 
bon  marché  des  communications  que  l'usage  des  chemins  de 
fer  amène. 

Je  comprendrais  qu'on  nous  dtt  que  la  dette  flottante  est 
trop  surchargée,  qu'elle  ne  peut  pas  suffire  aux  obligations 
que  le  Gouvernement  a  contractées,  et  que  l'on  nous  propo- 
sât à  ce  compte  de  retrancher  un  crédit  considérable  sur  les 
travaux  de  l'année  1847;  mais  le  retranchement  qu'on  vous 
propose,  et  le  seul  qu'on  puisse  vous  proposer,  regarde  l'an- 
née 1848.  Que  se  passera-t-il,  selon  toute  probabilité,  en 
1848?  Â  cette  époque  vous  ferez  un  emprunt  pour  soulager 
votre  dette  flottante,  vous  le  ferez  encore  par  une  autre  rai- 
son :  parce  qu'il  est  logique,  parce  qu'il  est  légitime  d'impu- 
ter sur  l'emprunt  les  grands  travaux  d'ordre  public.  Quand 
vous  vous  livrez  à  ces  entreprises  dans  Tinlérêt  des  généra- 
tions futures,  vous  avez  le  droit  de  leur  léguer  une  partie  de 
la  charge  que  vous  faites  peser  sur  le  présent. 

Dans  mon  opinion,  c'est  sur  l'emprunt  que  doivent  être 
imputées  les  dépenses  des  travaux  publics.  Or,  un  emprunt 
est  aujourd'hui  inévitable.  Tout  le  monde  le  pressent  pour 
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Tannée  prochaine;  il  ne  s*agit  plus  que  de  savoir  maintenant 
si  les  charges  que  tous  impose  reiécution  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  sont  dans  une  disproportion  sérieuse  avec 
remprui)t  que  tous  pouTez  contracter. 

Messieurs,  le  crédit  total  ouTert  par  la  loi  de  1842  pour 
rexécution  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  s'élèTe  à 
610  millions*  Depuis  le  vote  de  celte  loi,  vous  avez  décidé 
que  deux  grandes  lignes,  la  ligne  du  Nord  et  la  ligna  de 
Lyop,  dont  l'État  s'était  chargé,  seraient  confiées  à  Tindustrie 
priTée.  I)  est  résulté  de  cette  résolution  un  soulagement  éTen- 
tuel,  mais  direct,  pour  vos  finances. 

La  compagnie  du  Nord  a  des  remboursements  à  tous  faire, 
qui  s'élèveront  à  la  somme  de  82  millions.  La  compagnie  de 
Lyon  a  des  remboursements  à  tous  faire,  remboursements 
déjà  commencés,  qui  s'élèTeronti  la  somme  de  16  millions. 
Ainsi  TOUS  aTez  98  millions  déjà  dépensés  à  recouTrer  sur  les 
compagnies. 

Voyons  donc  maintenant  quel  sera  le  résultat  de  ces  resti- 
tutions sur  Tensemble  des  crédits. 

Le  crédit  de  610  millions  se  trouTe  réduit,  par  le  retran- 
chement des  fonds  affectés  à  la  ligne  de  Lille  à  Calais  et  à 
Dunkerque,  ainsi  qu'à  la  ligne  de  Paris  à  Dijon  et  de  Chftion 
à  Lyon,  de  86  millions.  Restent  524  millions.  Sur  ces  524  mil- 
lions, les  dépenses  faites  au  31  décembre  1846  étaient  de 
211  millions;  il  n*y  aTait  plus  à  dépenser  que  312  millions. 

Là-dessus,  TOUS  affectez  à  l'année  1847  un  crédit  de  94  mil- 
lions; ce  crédit  est  couTert  et  au  delà  par  les  ressources  que 
TOUS  offrent  les  remboursements  des  compagnies,  qui  s'élè- 
Tent  à  98  millions.  Restent  donc,  en  crédits  à  ouvrir  pour 
l'exécution  des  grandes  lignes,  214  millions;  en  y  ajoutant 
les  13  600  000  fr.  de  la  loi  spéciale  qui  vous  est  présentée, 
celafait  228  millions. 

Maintenant  supposez  une  insuffisance  dans  les  évaluation.^ 
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4t  4^  ^  ^  millions,  €l  yous  arriver  à  un  total  qui  sera  entre 
%lù  et  880  millions.  Voilà  tout  l^eCfort  que  vous  aurex  h  faire 
pour  l'exécution  de  Toire  réseau  de  chemins  de  fer. 

li  ta  sans  dire  que»  si  vous  ayes  fiVO  à  SIC  millions  à  dé- 
penser, en  empruntant  200  à  250  millions,  vous  vous  met- 
trez à  l'abri  As  toutes  les  éventualités;  et  une  opération  de 
luette  importance  ne  rencontrera  pqsje  crois,  en  1846,  de 
drficqltéa  sérieuses. 

Je  pense  avoir  répondu  à  l'objection  qui  serait  tirée  de 
notre  situation  financière.  J'ajoute  qu'en  toi|t  cas  oe  n'est 
qu*un  crédit  que  je  propose  à  la  chambre  d'ouvrir. 

Il  a  toujours  été  entendu*  dans  les  crédits  de  ce  genre,  et 
U  e$t  entendu  aujourd'hui,  que,  si  les  circonstances  deve- 
naient plos  sombres  qu'elles  ne  sont ,  le  Gouvernement 
aurait  la  faculté  de  ne  pas  user  de  telle  ou  telle  partie  du 
bndget  extraordinaire.  Ce  n'est  qu'une  éventualité  que  je 
propose  de  réserver  au  Gouvernement,  pour  le  cas  oA  la 
situation  des  finances  viendrait  à  s'améliorer.  Le  Gouver- 
nement pourrait  arrêter  ou  ralentir  les  dépenses,  si  les  res- 
sources du  Trésor,  ce  que  je  ne  présume  pas,  étaient  moins 
abondantes. 

Maintenant,  messieurs,  je  voudrais  dire  quelques  mots  de 
la  raison  politique. 

N'est«il  pas  vrai  qu'en  nous  comparant  au  reste  de  l'Eu- 
rope, sous  le  rapport  de  rexéciilion  des  chemins  de  fer,  on 
nous  trouve  dans  une  infériorité  déplorable?  n'est-il  pas 
vrai  que  nous  sommes  peut-être  à  cet  égard  dans  la  même 
situation  où  était  notre  indostrie  manufacturière  il  y  a  trente 
ans?  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  l'état  actuel,  que  nous  n'ayons 
pas  fait  de  progrès,  que  nos  manufactures  n'aient  pas  rega- 
gné du  terrain;  mais  enfin,  il  y  a  trente  ans,  l'industrie  an- 
glaise passait  pour  avoir  vingt-cinq  ans,  d'autres  disaient 
un  demi-siècle  d'avance  sur  la  nôtre. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


36  GHAMBHË  DES  DÉPUTÉS  (1847). 

Je  crains,  si  nous  allons  du  même  train,  si  nous  ne  pres- 
sons pas  davantage  l'exécution  des  travaux,  que  l'Angleterre 
et  le  reste  de  l'Europe  n'aient  bientôt  un  quart  de  siècle  d'a- 
vance sur  nous  dans  les  communications  par  voie  de  chemins 
de  fer. 

Je  demande  à  la  chambre  la  permission  d'entrer  dans 
quelques  détails,  que  je  présenterai  aussi  sommaires  que 
possible,  pour  lui  montrer  que  je  ne  parle  ici  que  d'après  les 
faits. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'Angleterre  a  terminé  un  grand  réseau 
dont  rétendue  dépasse  1200  lieues,  et  elle  commence  un  ré- 
seau secondaire.  Ce  réseau  principal  lie  la  capitale  de  l'An- 
gleterre avec  toutes  les  grandes  villes  du  Royaume-Uni,  avec 
ious  les  centres  d'industrie  et  de  commerce,  avec  tous  les 
points  accessibles  du  territoire.  L'Ecosse  a  aussi  son  réseau 
qui  joint  la  mer  du  Nord  au  canal  de  Saint-Georges;  l'Ir- 
lande a  commencé  le  sien,  et,  malgré  l'état  des  finances  de  ce 
pays,  le  Gouvernement,  qui  toutrécemment  avait  proposé  au 
parlement  de  lui  accorder  une  allocation  de  250  millions 
pour  venir  au  secours  de  la  misère  publique,  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  hésité  à  prêter  une  somme  de  20  millions  à 
une  compagnie  pour  presser  l'exécution  des  travaux  de  che- 
mins de  fer  en  Irlande.  Ainsi  l'Angleterre  est  dans  ce  mo- 
ment sillonnée  de  chemins  de  fer.  Et  voulez-vous  savoir  com- 
ment les  hommes  politiques  apprécient  la  portée  de  ce  fait 
nouveau? 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  un  extrait  du 
discours  que  vient  de  prononcer,  à  Tamvirorth,  sir  Robert 
Peel,  en  ouvrant  la  ligne  de  la  vallée  de  la  Treut,  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'abréger  d'une  heure  ou  d'une  heure  et 
demie  la  distance  entre  Londres  et  les  deux  points  extrêmes 
de  Liverpool  et  de  Manchester  : 

«  Notre  pays,  dit  sir  Robert  Peel,  avec  sa  position  insulaire^ 
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ne  peut  entretenir  qu'une  force  militaire  limitée.  Dans  le  cas 
où  les  hostilités  devraient  se  renouveler  (et  puisse  Dieu  les 
détourner  de  nousl),  TAnglcterre  serait  exposée  à  un  redou- 
table conflit,  n  est  difficile  de  prévoir  l'influence  qu'exercera 
l'intervention  de  la  vapeur  dans  une  guerre  maritime  ;  mais 
cedont  je  suis  sûr,  c'est  que»  grâce  au  progrès  des  chemins  de 
fer,  qui  vous  permettraient  de  transporter  aisément  ces  forces 
militaires,  peu  nombreuses  comme  elles  sont,  vous  pourriez 
tenir  tête  à  des  armées  numériquement  plus  puissantes.  J'ai  la 
confiance  que  vous  trouverez  un  élément  tout  nouveau  de  sé- 
curité politique  dans  les  moyens  de  transport  qu'offrent  les 
chemins  de  fer  pour  diriger  rapidement  et  sans  fatigue,  sur 
les  points  menacés,  les  forces  dont  vous  pouvez  disposer. 
L'achèvement  de  cette  ligne  rapprochera  de  la  métropole  de 
cet  empire  de  grandes  villes,  dont  chacune  est  la  métropole 
d'un  important  district;  elle  facilitera  les  communications 
et  diminuera  les  frais  de  transport.  Si  notre  industrie  doit 
avoir  à  lutter  contre  la  concurrence  des  autres  peuples,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  économie  dans  les  frais  de  trans- 
port pour  nos  produits,  soit  manufacturés,  soit  agricoles,  ne 
nous  mette  en  position  de  soutenir  la  lutte  avec  de  plus  gran- 
des chances  de  succès.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  sir  Robert  Peel  attribue  au  ré- 
seau de  chemins  de  fer  qui  couvre  l'Angleterre  deux  consé- 
quences. Il  pense  que  la  défense  du  pays  en  devient  plus 
facile,  et  plus  facile  avec  des  forces  comparativement 
inférieures;  d'autre  part,  cet  homme  d'État  reconnaît  qu'en 
diminuant  la  somme  des  frais  de  transport,  l'on  exercera  sur 
l'industrie  une  influence  bienfaisante,  qu'on  la  mettra  à  même 
de  lutter  avec  les  peuples  qui  lui  font  concurrence  au  dehors. 

Messieurs,  ce  sont  ces  mêmes  avantages  que  je  demande 
pour  mon  pays.  Je  voudrais  qu'au  moyen  des  chemins  de 
fer  il  devint  possible  de  défendre  le  territoire  français  avec 
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une  armée  moins  nombreuse  î  je  voudrais  faire  cesser  les 
griefs  de  notre  industrie^  qui  se  plaint  d'avoiri  dans  la  lotie 
avec  Tétranger^  des  frais  de  transport  trop  considérables  i 
supporter. 

Si  vous  passez  au  continent,  vous  trouvères  des  résultats 
encore  plus  redoutables  pour  vous^  je  dis  plus  directement 
redoutables.  La  Belgique  a  exécuté  son  réseau  complet  qui 
aborde  vos  frontières  par  trois  points  et  peut  devenir  à  f  o- 
lontéf  selon  que  vous  serez  forts  ou  faibles,  une  tète  de  pont 
pour  vous  ou  contre  vous.  Le  iréseau  allemand,  ce  réseau 
immense  qui  traverse  l'Allemagne  dans  son  épaisseur  et  dans 
sa  profondeur,  est  dès  aujourd'hui  très-avancé.  A  l'heure  où 
je  parle»  il  n'y  a  plus,  entre  Berlin  et  Paris,  qu'une  lacune 
de  40  lieues  qui  sera  comblée  au  mois  d'octobre;  entre 
Berlin  et  Varsovie,  je  ne  vois  plus  qu'une  lacune  de  S5  lieues 
qui  n'existera  plus  avant  deux  ans.  Il  serait  plus  facile,  au 
printemps  prochain  (mais  je  dis  comme  sir  Robert  Peel, 
Dieu  détourne  la  guerre  de  nousl),  il  serait  plus  facile^  au 
printemps  prochain,  de  transporter  un  corps  d'armée  de 
Varsovie  sur  le  Rhin,  que  d'appeler  nos  bataillons  de  Paris 
sur  la  frontière  allemande. 

Messieurs,  veuillez  y  réfléchir,  avant  deux  ans  la  France 
sera  enserrée  de  tous  les  côtés  par  les  chetnins  de  fer  que 
construisent  les  pays  voisins  :  l'on  ira  de  Varsovie  à  Bàle, 
de  Varsovie,  à  Bruxelles  et  à  Mons,  en  moins  de  trois  jours; 
notre  frontière  de  l'est  sera  longée  par  les  chemins  de  fer 
étrangers.  Des  trois  capitales  «  Varsovie,  Vienne  et  Berlin, 
il  y  aura  une  ligne  de  fer  non  interrompue,  se  dirigeant  sur 
la  France  par  les  trois  points  de  Cologne,  Mayence  et  Kehl^ 
et  pouvant  conduire  non-seulement  le  commerce,  mais  en- 
core la  guerre  avec  une  rapidité  sans  exemple  jusqu'à  ce 
jour;  c'est  une  révolution  complète  dans  la  géographie  poli- 
tique de  l'Europe. 
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En  deux  mots,  messieurs,  l'état  actuel  le  voici  :  tous  tes 
champs  de  bataille  de  rBurope,  toutes  le^  TOies  comnier^ 
cialessont  tournés  contre  nous;  c'est  d'une  situation  aussi 
périlleuse  que  je  TOUS  demande  de  sortir.  Je  vous  demande 
de  dépenser  en  1848  au  moins  ce  que  vous  avez  dépensé  en 
1845  et  1846;  je  vous  demande  de  ne  pas  ralentir  les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer,  et  je  crois  que  si  la  chambre  reje  * 
tait  (ce  que  je  ne  puis  prévoir)  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  présenter,  elle  ferait  une  chose  funeste  au  pays. 

(L'amendement,  appuyé  par  H.  Saint^Mnrc  Girardin  et 
M.  Muret  de  Bort,  est  combattu  par  M.  le  rapporteur,  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  Dupin;  M.  Léoli  ïaueber  re* 
prend  :) 

M.  LÉON  Faucher.  La  chambre  me  rendra  la  justice  de  re-» 
connaître  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  introduit  la  vivacité  ni 
les  arguments  personnels  dans  ce  débat  :  j'ai  cherché  à  ex* 
poser,  avec  modération^  et  sans  provoquer  aucun  adversaire, 
une  demande  qui  me  paraissait  indiquée  par  la  situation. 
L'exemple  que  j'ai  donné,  autant  qu'il  m'appartenait,  n'a  pas 
été  suivi  par  tout  le  monde. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission,  faisant  retomber  sul* 
mon  amendement  une  partie  de  l'impression  que  lui  out 
laissée  les  votes  de  la  chambre ,  fait  de  cette  question ,  en 
quelque  sorte,  une  question  de  cabinet.  (On  rit.) 

Quelques  membres.  Une  question  de  commission  ! 

M.  Lion  Faucher.  La  chambre  n'a  pas  besoin  qu'on  jus- 
tifie ses  votes;  cependant  il  est  parfaitement  facile  de  les 
comprendre.  La  chambre  a  rejeté  les  augmentations  portant 
sur  des  dépenses  improductives,  que  la  commission,  suivant 
moi,  arait  eu  le  tort  d'autoriser  de  son  approbation. La  cham- 
bre, an  contraire,  a  donné  son  approbation  à  des  dépenses 
produeDres^  dont  là  commission,  A  mon  avis,  avait  eu  le  tort 
de  proposer  le  rejet. 
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Eh  bien,  je  Youdrais  que  les  chambres  restassent  dans  celte 
voie-là,  quelles  y  fissent  même  quelques  pas  de  plus  :  je  vou- 
drais que  les  chambres  encourageassent  les  commissions  à 
se  montrer  beaucoup  plus  sévères  sur  l'accroissement  des 
dépenses  ordinaires,  lorsque  ces  dépenses  sont  improduc- 
tiveSy  et  beaucoup  plus  indulgentes  pour  Taccroissement  des 
dépenses  extraordinaires,  quand  ces  dépenses  doivent  être 
productives;  car  tout  le  monde  y  gagnerait,  et  le  Gouverne- 
ment comme  le  pays. 

Maintenant  je  demande  à  adresser  quelques  mots  à  M.  le 
ministre  des  finances  qui  rappelait  tout  à  l'heure  (et  ses  sou- 
venirs n'étaient  pas  complètement  exacts)  que  je  venais  dans 
ce  moment  solliciter  une  augmentation  dans  l'activité  im- 
primée aux  travaux  publics,  moi  qui,  au  commencement  de 
la  session,  m'étais  plaint  de  la  trop  grande  activité  imprimée 
à  ces  mêmes  travaux. 

Je  ne  suis  pas  dans  cette  position,  messieurs;  je  ne  trouve 
pas  mauvais  aujourd'hui,  pas  plus  qu'au  commencement  de 
la  session,  qu'on  fasse  sur  les  travaux  extraordinaires  des  re- 
tranchements légitimes.  Ce  que  je  trouve  mauvais,  c'est  qu'on 
les  pousse  trop  loin,  c'est  qu'on  les  pousse  au  delà  de  la  li- 
mite qu'il  est  utile  et  désirable  d'atteindre.  Et  puisque  nous 
en  sommes  aux  arguments  personnels,  M.  le  ministre  n'a-t-il 
pas  vu  qu'il  s'exposait  à  des  représailles  bien  naturelles? 
N'a-t-il  pas  vu  que  j'aurais  pu  lui  dire,  si  j*avais  voulu  entrer 
dans  ce  genre  d'argumentation  :  <  Eh  quoi  !  vous  demandiez 
66  millions  pour  les  crédits  des  chemins  de  fer  au  commence- 
ment de  l'année,  à  une  époque  où  la  situation  de  nos  finances 
était  déjà  connue  de  vous  surtout  ;  l'ancien  ministre  des  fi- 
nances, l'honorable  M.  Lacave-Laplagne,  couvrait  cette  pro- 
position de  sa  responsabilité  à  lui  aussi  ;  et  vous  repoussez 
aujourd'hui  un  crédit  de  40  millions  I  En  ajoutant  aux 
66  millions  que  vous  demandiez  au  mois  de  janvier  dernier, 
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les  44  millions  de  reports  sur  les  chemins  de  fer  que  la  com- 
mission propose  d'appliquer  à  1848,  cela  eût  fait  110  mil- 
lions; et  Yoas  trouvez  maintenant  qu'il  est  naturel,  qu'il  est 
conséquent  d'accepter  une  réduction  de  44  millions!  En  yé- 
rite,  TOUS  avez  bien  peu  de  mémoire.  Est-ce  que  je  viens  de- 
mander une  allocation  semblable  à  celle  qu'avait  proposée 
H.  le  ministre  des  travaux  publics,  ministre  des  finances  au- 
jourd'hui? Loin  de  là,  je  me  borne  à  proposer  une  modeste 
addition  de  18  300  000  fr.,  pour  porter  le  chapitre  des  che- 
mins de  fer  au  taux  des  dépenses  de  1845  et  1846,  à  ce  taux 
que  l'honorable  M.  Dumon,  étant  encore  ministre  des  tra- 
vaux publics,  voulait  dépasser  de  26  millions. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  je  suis  resté  dans  les  limites 
les  plus  modestes.  J'ai  demandé  ce  que  je  crois  utile,  ce  que 
les  ministres,  avant  moi,  avaient  jugé  utile  au  pays  :  j'ai  de- 
mandé que  les  travaux  ne  fussent  pas  ralentis,  et  j'ai  la  ferme 
conviction  que  si  la  chambre  n'adopte  pas  mon  amendement, 
ils  seront  ralentis. 

M.  le  ministre  vient  de  dire  que  l'administration  des  tra- 
vaux publics  ne  dépenserait  pas  les  94  millions  qui  sont  com- 
pris, d'après  le  projet  de  la  commission,  aux  crédits  de  1847. 
Mais  alors,  s'il  en  est  ainsi,  j'ai  de  la  peine  à  m'expliquer 
que  l'on  soit  venu  nous  présenter  une  demande  de  crédits 
supplémentaires  afférents  à  1847,  en  tout  ou  partie,  et  qui 
augmente  ce  crédit  de  13600000  fr.  Si  l'on  ne  peut  pas  dé- 
penser 94  millions,  pourquoi  avoir  l'ambition  de  dépenser 
107  millions?  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  une  contradiction  ma- 
nifeste. 

J'insiste  donc  sur  mon  amendement;  la  chambre  déci- 
dera. 

M.  LE  Président.  Je  consulte  la  chambre  sur  l'amen- 
dement. 

M.  Léon  Faucher  propose  de  porter  à  40  millions  le  cré- 
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dit  pour  les  chemins  de  fer,  réduit  par  la  commission 
à  fi]  700  000  fr. 

Cet  amendement,  combattu  par  le  Goufernement  et  là 
commisâion,  a  été  appuyé  par  divers  membres.  Je  le  mets 
aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 


Compta  rendu  aux  Meoteurs  du  premier  arrondlaaement  de  Reims, 
dans  une  des  ëalles  du  palais  de  juiitioe  de  ftelms. 


(28  août  1847.) 


Messieurs, 


«  Je  ne  itie  retrouve  pas  sans  émotion  dans  cette  enceinte 
qui  retentit  encore  des  souvenirs  de  la  lutte.  J'y  étais  entré 
candidat  d'une  grande  opinion  ;  j*en  suis  sorti  représentant 
de  la  cité.  La  cité,  messieurs,  vous  l'avez  élargie  pour  moi. 
Je  n'appartenais  pas  à  Reims  par  droit  de  naissance;  tous 
m'y  avez  appelé  par  droit  d*adoptioD.  Vous  avez  approuvé 
l'ambition  que  j'avais  de  prendre  part  aux  affaires  publiques. 
Je  n'oublie  pas  que,  plus  cette  carrière  est  noble,  plus  elle 
exigé  de  dévouement  et  d'austérité. 

«  Je  viens,  messieurs,  pour  acquitter  une  promesse  libre- 
ment faite,  vous  rendre  compte  du  mandai  dont  vous  m*avcz 
bonoré.  Je  .crois  répondre  ainsi  au  vœu  de  la  charte  qui  nous 
régit,  et  contribuer  à  la  pratique  des  mœurs  constitution- 
nelles. 

«  Ce  serait  mal  comprendre  le  système  représentatif  que 
de  supposer  que  l'intervention  des  électeurs,  qui  sont  les  dé- 
légués de  la  souveraineté  nationale,  doit  se  borner  à  déposer 
un  vote  dans  l'urne  au  moment  de  l'élection.  Pour  rendre 
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leur  verdict,  au  nom  du  pays,  en  connaissance  de  cause^  il 
faut  qu'ils  t*y  préparent  par  une  attention  de  tous  les  Instants; 
il  faut  que  le  député,  à  soft  tour^  leur  facilite  cet  examen  par 
des  commtmications  fréquentes.  C'est  datis  cet  échange  de 
pensées  et  de  sentiments,  dans  cette  action  réciproque  du 
mandataire  sur  ses  commettants  et  des  commettants  sur  leur 
mandataire^  que  les  opinions  se  forment,  que  les  caractères 
se  retrempent,  que  la  vie  publique  se  développe,  que  l'hori- 
zon de  tout  le  monde  s'agrandit. 

«  Vous  êtes  réunis,  messieurs,  en  ce  moment,  vous  vous 
réunirez  désormais  chaque  année  pour  eûtendre  p&rler  des 
aflaires  du  pays.  L'exemple  que  nous  donnons  atgourd'hui 
ne  tardera  pas  à  devenir  une  tradition  locale;  c'est  plus  qu'un 
usage,  e*est  une  institution  que  nous  fondons. 

«  Je  sentais  bien  vivement,  messieurs,  le  besoin  de  me 
retrouver  au  milieu  de  vous.  Dans  les  cireonstanees  graves 
qui  pèsent  sur  nous,  quel  député  ne  rechercherait  les  con- 
solations et  les  encouragements  de  la  famille  électorale?  Nous 
venons  d'assister,  nous  assistons  encore  à  un  spectacle  bien 
affligeant  :  chaque  jour  a  son  scandale.  La  tribune  et  la 
presse  en  ont  gémi^  On  n'ouvre  plus,  à  cette  heure,  les  jour- 
naux qu'en  tremblant  d*y  rencontrer  quelque  révélation 
nouvelle.  On  ne  peut  pas  lire  les  jugements  que  portent 
de  la  France  les  feuilles  étrangères,  sans  élre  profondément 
humilié  des  prétextes  que  notre  état  social  fournit  à  ces  ca- 
lomnies. 

«  L'attention  du  public  s'attache  malgré  lui  à  des  procès 
dont  chacun  est  une  honte.  Après  la  corruption  électorale 
et  politique,  est  venue  la  corruption  administrative.  L'écume 
qui  monte  à  la  surface  de  la  société  a  jailli  des  rangs  les  plus 
diflérents  :  nous  avons  vu  le  communisme  étaler,  dans  les 
campagnes  du  Berry  comme  dans  les  rues  de  Paris,  cette 
lèpre  dont  le  bon  sens  du  peuple  chez  nous  semblait  de- 
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voir  préserver  la  France;  nous  avons  vu  figurer  sur  le 
banc  des  accusés»  soit  devant  la  cour  d'assises,  soit  devant 
la  cour  des  pairs,  des  membres  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative à  tous  les  degrés,  depuis  le  simple  commis  jusqu'au 
ministre. 

c  Disons*le,  à  l'honneur  de  notre  époque,  les  tribunaux 
ont  fait  leur  devoir.  La  chambre  des  députés  a-t-elle  fait  le 
sien?  L'histoire  prononcera,  messieurs.  Dans  le  cours  de 
cette  pénible  session,  le  ministère  a  eu  à  se  défendre  contre 
des  imputations  qui  portaient  atteinte  à  l'honneur  du  pou- 
voir. J'ai  assisté,  bien  à  regret,  à  une  lutte  qui  transformait 
l'arène  politique,  et  je  souhaite  que  ces  accusations*ne  soient 
pas  fondées.  Dans  l'intérêt  du  pays  et  du  gouvernement,  l'op- 
position, à  laquelle  j'appartiens,  éprouve  le  besoin  d'honorer 
ses  adversaires. 

<  Je  viens,  messieurs,  reposer  ici  mon  esprit  de  ces  tristes 
images;  je  viens  respirer  un  air  plus  pur.  Reims  a  été 
frappé,  comme  le  reste  de  la  France,  par  les  calamités  qu'il 
a  plu  à  la  Providence  de  nous  envoyer.  Mais  tout  le  monde 
ici  a  dignement  supporté  cette  épreuve.  Le  dévouement  des 
fabricants,  des  commerçants  et  des  propriétaires,  la  résigna- 
tion des  ouvriers,  voilà  les  seuls  symptômes  auxquels  on 
eût  pu  reconnaître  la  crise.  L'ordre  a  été  maintenu  sans  le 
secours  d'une  garnison,  au  grand  étonnement  du  pouvoir 
lui-même;  les  souffrances  de  la  population  ont  été  adoucies 
à  force  de  sacrifices.  Permettez-moi  de  me  dire  fier  de  re- 
présenter une  ville  où  la  générosité  des  sentiments  éclate  sur- 
tout dans  les  circonstances  qui  semblaient  faites  pour  sur- 
exciter l'égoïsme  personnel  et  local.  (Applaudissements.) 

<  J'ai  à  vous  parler  de  la  politique  du  gouvernement,  des 
actes  de  la  chambre,  et  de  la  part  que  j'ai  pu  prendre  à  ces 
actes. 

«  Lorsque  vous  m'avez  conféré  l'honneur  insigne  de  vous 
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représenter  dans  le  parlement,  j'étais  le  candidat  de  l'oppo- 
sition y  modéré  mais  résolu ,  comme  cette  opposition  elle- 
même.  Quelques  personnes  en  faisaient  un  grief  contre  moi. 
Il  me  semble  qu'aujourd'hui,  moins  que  jamais  Je  puis  avoir 
à  m'en  défendre.  Ceux  qui  étaient  encore,  il  y  a  un  an,  les 
partisans  du  ministère,  ne  commencent-ils  pas  à  se  plaindre 
aussi  haut  que  nous? 

«  Notre  opposition,  messieurs,  vous  le  savez,  est  une  op- 
position de  principes.  Nous  n'avons  pas  en  vue  un  simple 
changement  de  personnes,  et  nous  n'éprouvons,  pour  les  mi- 
nistres qui  occupent  aujourd'hui  le  pouvoir,ni  haine  ni  com- 
plaisance. Retranchés  sur  le  terrain  de  la  légalité,  nous  vou- 
lons que  le  progrès  s'accomplisse  dans  l'État  par  la  seule 
impulsion  de  la  pensée  publique,  qu'il  sorte  de  la  lutte  paci- 
fique et  régulière  des  opinions.  Outre  ces  dispositions  que 
j'apportais  à  la  chambre,  j'ai  cru  devoir  y  garder  la  réserve 
qui  convient  à  un  député  nouveau.  Le  pays  lui-même  atten- 
dait pour  juger  le  cabinet;  il  s'était  fait  comme  un  moment 
de  trêve  entre  les  partis  :  je  me  suis  associé  à  ce  mouvement 
d'espoir  et  d'indulgence. 

«  Vers  l'époque  où  les  chambres  se  réunirent  pour  la  vé* 
rification  des  pouvoirs,  il  sembla  qu'un  grand  changement 
allait  s'opérer  dans  la  politique  extérieure  du  gouvernement. 
On  put  croire  qu'il  s'était  fatigué  de  cet  abaissement  qu'on 
lui  reprochait,  et  qu'il  prétendait  enfin  recouvrer  pour  la 
France  le  rang  qui  nous  appartient  en  Europe.  La  conclu- 
sion des  mariages  espagnols  annonçait  des  desseins  et  une 
fermeté  politique  à  laquelle  on  ne  nous  avait  pas  accoutu- 
més. Elle  avait  attiré  à  notre  gouvernement  l'inimitié  de 
l'Angleterre  et  les  injures  de  ses  journaux  ;  j'aurais  craint,  je 
me  serais  reproché  de  joindre  ma  voix  aux  aggressions  de  la 
presse  étrangère. 

«  Je  ne  suis  pas  de  ceux  que  le  bonheur  delà  famille  royale 
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offense  ;  sans  y  attacher  une  importance  de  premier  ordre, 
je  ne  crois  pas  que  les  avantages  que  peut  recueillir  la  dy- 
nastie dans  ses  alliances  avec  les  puissances  étrangères,  soient 
indifférents  au  pays.  J'ai  done  applaudi  au  mariage  de  M.  le 
duc  de  Montpensier  avec  l'infante  dona  Luisa  Fernanda.Mais 
en  y  applaudissant,  je  me  suis  réservé  d'examiner  si,  pour 
obtenir  ce  résultat,  on  n*avait  pas  sacriflé  les  intérêts  perma- 
nents de  la  France  ;  si  la  politique  qui  avait  conclu  les  ma- 
riages était  un  système  ou  un  accident;  enfin,  si  Ton  ferait, le 
cas  échéant,  pour  l'honneur  et  dans  l'intérêt  du  pays,  ce  que 
l'on  avait  fait  pour  la  dynastie. 

«  Ce  cas  s'est  bientét  présenté.  Un  concert  immoral  entre 
les  trois  puissances  du  Nord ,  couronnant  les  massacres  et 
les  brigandages  ignobles  dont  l'Autriche  avait  donné  le  si- 
gnal, a  amené  la  suppression  de  l'état  libre  de  Gracovie.  Après 
avoir  détruit  la  nationalité  de  la  Pologne,  les  gouvernements 
absolus  ont  voulu  effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  cette 
nationalité,  jusqu'à  l'image  du  droit.  Ge  droit  était  reconnu 
par  les  traités  de  Vienne  ;  il  était  placé  sous  la  garantie  des 
gouvernements  libres,  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La 
France  et  l'Angleterre  n'ont  fait  entendre  qu'une  de  ces  pro- 
testations que  la  forme  et  l'intention  rendent  impuissantes. 
La  rupture  de  la  France  avec  l'Angleterre  avait  livré  Gracovie 
et  la  Pologne  aux  cours  du  Nord. 

<  Ges  traités  devienne,  dont  le  ministère  ne  veut  pas  ou  ne 
sait  pas  seservir  pour  protéger  la  liberté  despeuples,il  let<  in- 
voque, dans  l'occasion,  pour  l'opprimer  ou  pour  la  restreindre. 
Vous  connaissez  la  note  de  M.  Bois-le-Gomte.  Vous  savez  que 
notre  gouvernement  s'est  associé  au  cabinet  de  Vienne  pour 
enjoindre  à  la  Suisse  de  renoncer  aux  réformes  ou  aux  mo- 
difications qu'elle  se  proposait  d'introduire  dans  son  gouver- 
nement intérieur.  Voilà,  certes,  l'intervention  la  moins  justi- 
fiable. Empêcher  un  peuple  de  se  donner  les  lois  qui  lui 
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çoovteDWBt,  c'est  loi  conte^^ter  son  indépendance  ;  c'est  atta- 
quer, c'est  opprimer  sa  nationalitô.  Le  droit,  mesmeurs,  pour 
une  nation,  ne  se  mesure  pas  au  nombre.  Un  petit  peuple  a, 
comme  un  grand,  le  droit  de  s'appartenir*  (Applaudissements.) 
Que  dirions-nous  si  les  puissances  étrangères  venaient  s'in)- 
miscer  dai^snos  débats  intérieurs?  Que  dirions-nous  si  TAu- 
tricbe  prétendait  que  nous  ayons  eu  tort  de  corriger  la  charte 
de  1814,  et  de  retrancher  de  nos  institutions  ce  principe  du 
droit  divin  qui  dérivait,  lui  aussi,  des  traités  de  Vienne  ?Quedi- 
rions-nous  si  l'Angleterre,  redevenue  révolutionnaire  conune 
au  temps  de  Ganning,  venait  nous  reprocher  de  n'être  pas 
restés  fidèles  à  1^  révolutioa  de  1880,  d'avoir  mutilé  les  li- 
bertés que  le  gouvernement  tenait  du  peuple,  et  de  résister, 
dans  ses  exigences  les  plus  légitimes,  à  l'esprit  du  temps? 
L'Angleterre,  messieurs,  aurait  cent  fois  raison  contre  nous 
dans  ces  réprimandes.  Mais,  faut-il  le  dire?  la  nationalité  est 
naturellement  susceptible  et  ombrageuse.  Je  crois  que  je  ne 
voudrais  pas  de  la  meilleure  forme  de  gouvernement,  si  cette 
forme  devait  m'étre  imposée  par  les  baïonnettes  ou  par  l'in- 
fluence étrangère.  La  liberté,  à  ce  prix,  serait  un  mal.  La  li- 
berté doit  naître  du  sol  ;  elle  doit  être  le  produit  de  la  volonté 
nationale.  La  liberté  est  bien  précieuse,  mais  l'indépendauce 
avant  tout.  (  Applaudissements  prolongés,)  Maintenant,  mes- 
sieurs, ce  que  la  France  ne  supporterait  pas  de  l'étranger, 
pourquoi  l'infliger  à  la  Suisse?  Ne  spntez-vous  pas  qpe,  si 
Ton  met  la  nationalité  de  deux  millions  d'hommes  en  péril, 
tous  les  peuples,  même  ceux  qui  comptent  trente-six  millions 
d'hommes,  devront  s'inquiéter  pour  la  leur?  Respectons  nos 
voisins,  si  nous  voulons  que  l'on  nous  respecte. 

«  L'Italie  a  tenté,  elle  aussi,  de  s'affranchir.  Un  pape,  trop 
libéral  au  gré  de  notre  gouvernement,  la  dirige  dans  ce  mou- 
vement de  réforme  qui  se  substitue  aux  tendances  révolu- 
tionnaires. Rendons  hommage  aux  généreux  efforts  dqsaint- 
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père.  Il  a  dû  entendre  les  encouragements  qui  sont  partis  de 
la  tribune  française  S  mais  il  a  dû  trouver  dans  le  gouverne- 
ment français  un  allié  bien  tiède  et  bien  douteux.  Ge  pontife 
éclairé,  donnant  à  la  liberté  la  seule  sanction  qui  lui  man- 
quaity  la  sanction  religieuse,  est  devenu  un  épouvantail  pour 
le  cabinet  de  Vienne.  Les  troupes  autrichiennes^  au  mépris 
des  traités,  ont  occupé  Ferrare.  —  Une  voix  dans  Tauditoire  : 
«  Elles  en  sont  sorties.  >  —  M.  L.  Faucher  reprend  :  c  La  re- 
traite des  Autrichiens  n'est  pas  certaine.  En  tout  cas,  ils  se 
seraient  retirés  sur  la  protestation  du  Piémont.  Le  Piémont, 
messieurs,  un  petit  Ëtat,  un  État  placé  jusque-là  dans  la  dé- 
pendance de  M.  deidettemich,  lui,  résiste.  Le  Piémont  a 
l'honneur  de  cette  initiative  que  nous  n'aurions  pas  dû  lui 
laisser.  (Applaudissements  prolongés.) 

<  La  politique  extérieure,  messieurs,  n'a  pas  suffisamment 
préoccupé  la  chambre.  A  peine  deux  ou  trois  discours  y  ont 
été  consacrés  dans  les  débats  de  l'adresse.  Gela  dit,  il  n'en  a 
plus  été  sérieusement  question.  On  s'est  résigné  à  cette  poli- 
tique qui  n'a  pas  d'influence  sur  les  gouvernements  ni  d'ac- 
tion sur  les  peuples.  L'apathie  du  ministère  a  gagné  la 
chambre;  elle  s'est  empressée  de  voter,  sans  en  demander 
compte,  les  frais  de  courriers  extraordinaires  et  les  supplé- 
ments aux  fonds  secrets  qu'avait  multipliés  M.  Guizot.  Voilà 
les  seuls  signes  d'activité  que  donne  ce  gouvernement. 

«  J'arrive,  messieurs,  à  la  politique  intérieure.  Avant  les 
élections  de  1846,  quand  on  reprochait  au  ministère  la  stéri- 
lité de  sa  politique ,  ses  amis  nous  répondaient  pour  lui  : 
t  Que  peuvent  faire  les  ministres?  L'opposition  les  harcèle  à 
toute  heure  ;  ils  luttent  pour  conserver  le  pouvoir;  ils  luttent 
pour  vivre.  Ges  misérables  soins  de  leur  conservation  per- 
sonnelle absorbent  tout  ce  que  le  pouvoir  a  d'énergie  ;  il  n'en 

4.  Allosion  à  ces  paroles  de  M.  Thiers,  auxquelles  la  chambre  entière 
applaudit  :  «  Courage,  saint-père,  courage  1  » 
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reste  plus  pour  les  affaires  ni  pour  le  progrès.  Que  le  pays 
mette  Texislence  du  ministère  au-dessus  de  tout  débat,  et 
les  choses  changeront  de  face.  >  M.  Guizot  lui-même  avait 
ouvert  la  porte  à  ces  espérances.  Il  semblait,  pour  parler  le 
langage  de  la  mythologie  indienne,  que  la  divinité  ministé- 
nelle  fût  à  la  veille  d'entrer  dans  une  nouvelle  phase,  dans 
une  nouvelle  incarnation.  «  Toutes  les  politiques  vous  pro- 
mettront le  progrès; seule,  la  politique  conservatrice  vous  le 
donnera,  >  avait  dit,  aux  électeurs  de  Lisieux,  M.  le  minisire 
des  affaires  étrangères. 

<  Au  début  de  la  session,  et  soit  par  l'effet  d'un  hasard 
certes  bien  peu  providentiel,  soit  par  le  résultat  d'une  ha- 
bileté funeste,  les  vœux  du  parti  conservateur  se  trouvaient 
exaucés.  Le  ministère  disposait  d'une  majorité  incontestable, 
et  qu'il  évaluait  lui-même  à  plus  de  cent  voix.  Il  était  tout- 
puissant,  également  puissant  pour  le  mal  et  pour  le  bien.  Il 
a  jugé  plus  conmQode  et  plus  sûr  de  ne  rien  faire  (sourires). 
Le  mot  de  ralliement,  qui  était  d'abord  celui-ci  :  c  La  poli- 
tique conservatrice  vous  donnera  le  progrès,  »  a  fait  place  à 
ce  cri  de  désespoir  d'un  député  qui  vote  encore  avec  les  mi- 
nistres :  •  Rien,  rien,  rien  1  >  Vous  pouvez  le  prendre  aussi 
dans  le  discours  par  lequel  M.  Guizot  a  clos  la  session,  et  où 
il  est  dit  :  •■  Si  le  ministère  n'a  pas  résolu  les  questions,  il 
les  a  posées.  >  Poser  des  questions,  voilà  donc  eu  quoi  con- 
siste désormais  l'art  du  gouvernement!  Voilà  pourquoi  nous 
avons  un  ministère  et  deux  chambres,  sans  compter  les  col- 
lèges éljectoraux  1  Voilà  pourquoi  nous  payons  treize  à  qua- 
torze cents  millions  d'impôts  1 

«  Notre  histoire  parle  des  rois  fainéants;  mais  ces  rois 
avaient  des  maires  du  palais  qui  faisaient  leur  besogne.  Il 
était  réservé  à  notre  époque  de  voir  et  de  supporter  des  mi- 
nistres fainéants.  Jamais  l'inertie  du  Gouvernement,  son  dé- 
faut d'intelligence,  de  prévoyance  et  surtout  de  volonté,  ne 
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s'étaient  révélés  d*iine  manière  plus  déplorable  qoe  dans  eette 
longue  et  inutile  session.  On  dirait  que  ceux  qui  dirigent  la 
machine  représentative  ne  s'étaient  appliqués  qu'à  y  opérer 
le  vide.  En  doutez-vousymessiears.lisez  ce  que  disent  de  lui, 
après  la  session»  les  amis  du  cabinet  : 

«  La  session  a  mal  commencé,  elle  a  mal  fini.  Le  mini 
stère  et  la  majorité  n'ont  pas  su  se  concerter,  se  tracer  un 
plan  ,  s'entendre.  Le  ministère  s'est  endormi,  et  la  majorité, 
ne  recevant  de  personne  la  direction  dont  toute  majorité  a 
besoin,  s'est  livrée  à  ses  fantaisies...  Le  ministère  s'est  pré- 
senté sans  idée  arrêtée  sur  ce  qu'il  ferait,  sans  projets  bien 
mûris  et  bien  élaborés  pour  occuper  la  chambre,  soucieux 
seulement  de  gagner  du  temps,  de  laisser  passer  la  crise  des 
subsistances  et  la  crise  financière.  Il  n'a  pas  indiqué  avec 
assez  de  résolution  les  réformes  auxquelles  il  pourrait  con- 
sentir, celles  qu'il  ne  jugeait  qu'inopportunes  et  celles  qu'il 
repousserait  toujours....  Le  public  a  bien  vu  que,  pendant 
près  de  trois  mois,  les  chambres  étaient  restées  oisives,  qu'au 
beau  milieu  de  la  session,  trois  ministres  avaient  succombé; 
le  public  a  bien  vu  que  le  ministère  n'était  pas  très-sûr  de  ses 
projets  de  loi....  > 

«  Ce  n'est  pas  moi,  messieurs,  qui  dis  cela,  ce  n'est  pas 
l'opposition,  ce  n'est  pas  même  un  conservateur  progressiste  : 
c'est  un  journal  qui  reste  fidèle  au  cabinet,  c'est  l'organe  le 
plus  direct  et  le  plus  important  de  la  politique  ministérielle. 
Prenons  acte  de  ces  aveux.  L'opposition  ne  pourrait  pas  ex- 
primer une  critique  plus  absolue,  ni  porter  une  accusation 
plus  décisive.  Oui,  messieurs,  le  Journal  des  Débats  en  convient, 
pendant  trois  mois,  le  gouvernement  a  laissé  les  chambres 
oisives.  L'opposition,  fatiguée  de  cette  oisiveté,  a  voulu  faire 
quelque  chose  :  elle  a  usé  de  son  initiative  pour  présenter 
diverses  propositions,  parmi  lesquelles  von  s  aurez  certaine- 
ment remarqué  la  réforme  électorale,  la  réforme  pariemen* 
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taire  et  la  réduction  du  tarif  des  lettres  à  un  taux  uniforine 
de  SO  centimes.  Mais  réforme  électorale,  réforme  parlemen-- 
taire,  réforme  postale,  tout  a  échoué.  Ni  le  ministère  ni  la 
majorité  n'en  ont  voulu;  seulement,  on  nous  a  permis  de 
discuter;  et  grâces  en  soient  rendues  à  la  chambre,  car  tant 
qu'on  nous  laissera  la  discussion,  nous  ne  désespérerons  pas 
de  TaTenir.  (Applaudissements.) 

<  Je  me  suis  associé  à  ces  trois  propositions.  Vous  l'ayies 
prévu,  messieurs,  car  je  ne  fais  en  cela  que  rester  fidèle  h 
mes  antécédents  et  que  représenter  vos  opinions.  Je  dirai 
cependant  mes  motifs. 

<  Notre  système  électoral  a  de  graves  défauts.  Il  fait  reposer 
le  gouvernement  sur  une  base  trop  étroite.  Deux  cent  vingt 
mille  électeurs  pour  exercer  la  souveraineté  qui  appartient 
à  trente-six  millions  d'hommes,  c'est  le  nombre  des  fàmiUes 
nobles  qui  se  partageaient  la  France  avant  1789.  Paurais 
repoussé  une  proposition  telle  que  le  suiTrage  universel,  ou 
même  cellenri  :  t  Tout  garde  national  est  électeur;  »  car  je 
les  crois  l'une  et  l'autre  trop  radicales  pour  mon  pays.  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  dans  un  projet  qui  n'est  pas  parfait, 
mais  qui  répond  généralement  aux  nécessités  présentes,  de^ 
mande  l'adjonction  aux  listes  électorales  de  la  deuxième  liste 
du  jiury;  il  réduit  le  cens  à  cent  fhincs,  mais  en  ne  comptant 
que  le  principal,  qui  est  la  partie  invariable  de  TimpAt;  il 
détruit  les  petits  collèges,  ces  nids  de  corruption,  en  rame- 
nant l'arrondissement  électoral  à  Tunité  administrative,  et  en 
élevant  à  400  le  minimum  des  électeurs  par  collège.  J'estime 
toutes  ces  modifications  utiles,  et  je  les  ai  votées.  On  accuse, 
il  est  vrai,  l'opposition  de  ne  proposer  la  réforme  électorale 
que  comme  une  machine  de  guerre  dressée  contre  le  système 
qui  nous  régit.  Je  déclare  sincèrement  que  je  veux  la  réforme 
pour  elle-même,  pour  épurer  et  pour  affranchir  le  corps 
électoral.  Mais  si  elle  devait,  en  outre»  nous  débarrasser  de 
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la  majorité  et  du  cabinet  actaels,  elle  me  deviendrait  encore 
plus  précieuse.  (Applaudissements.) 

<  Tout  a  été  dit  sur  la  présence  des  fonctionnaires  publics 

dans  la  chambre.  Je  ne  les  proscris  pas,  quant  à  moi,  car  je 

ne  veux  prononcer  l'ostracisme  contre  aucune  classe  de 

citoyens.  Les  fonctionnaires  tiennent  une  grande  place  dans 

l'organisation  sociale  du  pays;  ils  ont  leur  place  marquée  à 

la  chambre.  Mais  lorsque  je  les  vois  devenir  trop  nombreux, 

je  trouve  dans  leur  présence,  ou  plutôt  dans  leur  nombre,  un 

danger  très-réel.  Une  minorité  de  fonctionnaires  peut  éclairer 

les  délibérations;  une  majorité  de  fonctionnaires  en  détruit 

Tindépendance.  Quand  le  mal  en  vient  à  ce  point,  et  ce  n'est 

pas  une  hypothèse  gratuite  que  je  fais,  le  gouvernement 

représentatif  n'existe  plus  que  de  nom.  La  majorité  de  la 

chambre  élective,  au  lieu  d'être  nommée  par  les  électeurs, 

s'impose  à  eux;  et  les  ministres,  au  lieu  d'être  l'expression  de 

cette  majorité,  la  composent  à  leur  gré,  puisque  ce  sont  eux 

qui  nomment  les  fonctionnaires.  Il  en  résulte  une  sorte  de 

féodalité  en  partie  double.  Cette  servitude  est  une  chaîne  sans 

fin  qui,  après  être  descendue  de  l'élu  à  l'électeur,  remonte  de 

l'électeur  à  l'élu.  La  proposition  de  l'honorable  M.  de  Rémusat 

pouvait  diminuer  le  mal;  mon  nom  figure  dans  la  minorité 

imposante  que  cette  réforme  a  reunie. 

«  La  nécessité  d'une  réforme  dans  la  taxe  des  lettres  est 
sentie  depuis  longtemps  i  Reims.  Votre  chambre  de  com- 
merce la  sollicite.  C'est  un  impôt  frappé  sur  la  pensée,  impôt 
insupportable.  L'industrie  et  le  commerce  n'ont  pas  moins  à 
en  souffrir.  Depuis  que  l'Angleterre  a  donné  l'exemple  de 
cette  grande  amélioration,  plusieurs  peuples  ont  tenté  de  se 
l'approprier.  Je  pourrais  citer  les  Etats-Unis,  la  Belgique,  la 
Prusse  et  l'Espagne.  La  France  reste  seule  en  arrière.  On 
allègue,  non  pas  que  la  réforme  postale  serait  funeste,  mais 
qu'elle  produirait  un  déficit  temporaire  dans  les  recettes  du 
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Trésor.  C'est  l'opinion  que  je  me  suis  atlaclié  à  comlialtre, 
dans  une  brochure  d'abord,  et^  plus  tard,  par  les  quelques 
paroles  que  la  chambre  m*a  permis  de  lui  adresser.  En  An- 
gleterre, depuis  la  réforme,  le  nombre  des  lettres  a  qua- 
druplé; en  France,  il  suffirait  que  le  nombre  des  lettres 
circulant  de  bureau  à  bureau  fût  doublé,  pour  que  le  Trésor 
maintint  le  niveau  de  ses  recettes.  Ce  résultat  ne  me  parait 
pas  douteux;  et  je  ne  crois  pas  que  la  chambre,  qui  a  voté 
cette  année  la  réduction  de  l'impôt  établi  sur  le  sel,  puisse 
nous  refuser,  dans  la  prochaine  session,  b  réduction  de  la 
taxe  des  lettres. 

«  Je  pense  avoir  fait  encore  une  tentative  utile,  en  deman- 
dant que  la  Banque  de  France  et  les  banques  départemen- 
tales fussent  autorisées  à  émettre  des  coupures  de  cent  francs. 
Le  papier  de  banque  est  encore  peu  répandu  en  France.  Nous 
n'employons  guère  que  la  monnaie  métallique,  et  nous  nous 
privons  ainsi  des  instruments  qui  ont  porté  si  haut  ailleurs 
la  puissance  du  crédit.  Si  le  billet  de  banque  n'est  pas  plus 
répandu,  cela  tient  principalement  au  taux  élevé  des  coupures. 
Les  bons  au  porteur  de  500  fr.  et  même  de  250  fr.  ne  sont 
pas  à  la  portée  des  fortunes  modestes.  Je  demandais,  quant  à 
moi,  que  le  crédit,  descendant  de  ces  hauteurs  aristocra- 
tiques, devint  divisible  comme  la  propriété  foncière  et  comme 
les  rentes  sur  l'État.  La  chambre,  en  attendant  le  jour  d'une 
plus  complète  justice,  a  fait  un  pas  vers  mon  opinion,  en 
adoptant  les  billets  de  200  francs. 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  tous  ces  projets  informes  dont 
le  ministère  a  tardivement  inondé  la  chambre  :  projet  de  loi 
sur  renseignement,  projet  de  loi  sur  le  chapitre  de  Saint- 
Denis,  sur  la  colonisation  de  l'Algérie,  sur  le  travail  des  en- 
fants, sur  les  chemins  de  fer;  tout  cela  portait,  au  même 
degré,  le  caractère  d'une  ébauche  hfttive.  La  chambre  a 
rejeté  les  uns  et  ajourné  les  autres  Permettez-moi  de  réser- 
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ver  moa  o[Hnion  sur  toos  ceux  qui  doivent  encore  subir 
répreuve  des  débats  parlementaires. 

<  L'exactitude,  qui  était,  au  dix-septième  siècle,  la  politesse 
des  rois,  est  aujourd'hui  le  premier  devoir  des  députés.  J'ai 
assisté,  messieurs,  avec  la  plus  grande  régubmté|  non-seu- 
lement aux  séances  publiques,  mais  encore  à  toutes  les  opé- 
rations des  bureaux  et  des  commissions  dont  j'ai  (ait  partie. 
Dans  l'examen  préparatoire  des  propositious  et  des  projets 
de  loi,  l'opposition  m'a  fût  l'honneur  de  me  choisir  jusqu'à 
dix-'sept  fois  pour  servir  d'organe  à  ses  opinions.  J'aurais 
grand  tort  de  tirer  vanité  d'une  circonstance  qui  n'atteste  que 
la  bienveillance  et  la  modestie  de  mes  honorables  collègues; 
et  je  n'en  parle  ici  que  pour  montrer  que  j'ai  cherché,  comme 
je  le  devais,  à  prendre  une  part  active  aux  débats. 

c  Deux  difficultés  principales  ont  dominé  la  session  :  la 
crise  des  subsistances  et  la  crise  financière.  Quelles  mesures 
le  Gouvernement  a4-il  prises  pour  diminuer,  sinon  pour 
conjurer  le  péril? 

«  Dans  un  pays  où  la  récolte  a  manqué,  où  les  grains  sont 
rares  et  chers,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  c'est  d'ouvrir  à 
deux  battants  les  frontières  à  l'importation  libre  et  franche 
des  aliments  qui  peuvent  venir  de  l'étranger.  C'est  ce  que  l'on 
a  compris  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande.  G^est  ce 
que  ne  veut  pas  comprendre  un  Gouvernement  asservi,comme 
le  nôtre,  aux  préjugés  du  système  prohibitif.  Le  ministère  a 
commencé  par  nier  l'insuffisance  de  la  récolte;  je  vous  ren- 
voie à  cette  fabuleuse  circulaire  de  novembre  1846,  que  M.  le 
ministre  du  commerce  ne  peut  pas  avoh:  lue,  quoiqu'il  l'ait 
signée.  Un  peu  plus  tard,  ému  par  la  hausse  désastreuse  des 
blés,  le  Gouvernement  proposa  aux  chambres  de  suspendre 
temporairement  les  droits.  La  mesure  n'était  pas  assez  géné- 
rale, et  elle  se  renfermait  dans  un  délai  trop  court;  on  avait 
trop  marchandé  les  soulagements  à  la  détresse  publique.  De 
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concert  avec  plusieurs  députés,  pris  dans  toutes  les  uuauces 
d'opinion»  je  demandai  que  le  délai  accordé  à  la  libre  impor- 
tation des  grains  fût  prorogé  jusqu'au  mois  d'octobre  1847, 
et  que  la  franchise  fût  étendue  à  tous  les  farineux,  au  bétail 
et  aux  salaisons. 

«  Vous  savez,  mesôeurs,  que  la  chamlure  adopta  une  partie 
de  l'amendement.  Dans  l'anxiété  qui  préoccupait  tous  les 
esprits,  et  ne  voulant  pas  retarder  le  vote  par  une  dis(»]ssion 
que  la  chambre  jugeait  évidemment  intempestive,  pressé 
par  plusieurs  de  mes  collègues,  au  nom  du  patriotisme  et 
dans  l'intérêt  ultérieur  de  k  mesure,  je  consentis  à  retirer 
ma  proportion. 

«  Vers  la  fin  de  la  session,  le  ministère  étant  venu  deman* 
der  lui-même  cette  prorogation  de  délai,  qu'il  me  refuaait 
cinq  mois  plus  tût,  je  crus  devoir  reproduire  mou  amende- 
ment. La  chambre  avait  le  temps  de  discuter,  si  elle  en  eûl 
eu  la  volonté.  Je  lui  représentais  que  les  droits  qui  grèvent 
rimportation  du  bétail  étranger  en  France  équivalaient  à  «ne 
prohitûtion  presque  absolue;  et  que  ce  tarif,  déjà  bien  odieux 
dans  les  temps  d'abondance,  devenait  absurde  dans  une 
époque  de  disette.  Lorsque  le  peuple  a  faim,  le  gouverae- 
ment  n'a  pas  le  droit  de  lui  prescrire  certains  aliments  et  de 
lui  en  refuser  certains  autres,  de  lui  dire  :  <  Tu  mangeras  du 
pain,  et  tu  ne  mangeras  pas  de  la  viande.  >  Quand  le  pain 
manque,  il  faut  ouvrir  la  porte  à  tout  ce  qui  se  mange. 
(Applaudissements.)  U  sera  temps  de  discuter  sur  la  qualité 
quand  on  aura  la  quantité.  La  chambre  cependant  a  passé 
outre.  C'est  une  grande  faute,  messieurs.  Heureusement  la 
Providence  s'est  chargée  de  la  réparer,  en  nous  versant  ses 
dons  en  abondanoe. 

m  Tous  les  gouvernements  s'occupent  de  rétablir  l'ordre 
dans  leurs  finances  ;  les  nôtres  sont  dissipées  et  s'appauvrissent 
loui  les  jwrs.  Mous  ajoutons  le  déficit  au  déficit  et  nous  mar- 
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choos  à  un  abtme.  Le  ministère  a  été  averti  par  l'opposition 
et  par  ses  propres  amis  :  mais  se  corrige-t-on  de  Timpré- 
voyance?  Au  commencement  de  la  session,  le  ministère  nous 
avait  présenté  un  budget  i  Teau  de  rose.  Tout  lui  souriait 
alors.  Il  croyait  voir  les  découverts  éteints,  ou  peu  s'en  faut; 
les  revenus  ne  pouvaient  manquer  de  s'accroître;  les  réserves 
de  l'amortissement  devaient  alimenter  les  travaux  extraor- 
dinaires; la  dette  flottante  ne  demandait  qu'à  s'éteindre;  on 
niait  hardiment  la  nécessité,  la  probabilité  même  d'un  em- 
prunt. Je  m'efTorçai  de  percer  les  nuages  de  cet  optimisme. 
À  des  chiffres  trop  complaisamment  groupés,  j'opposai  la 
nudité  éloquente  des  faits.  Je  montrai  le  revenu  public  dimi- 
nuant sous  l'influence  de  la  misère  publique;  les  réserves  de 
l'amortissement  engagées  pour  couvrir  l'excédant  des  dé- 
penses ordinaires  sur  les  recettes,  les  travaux  extraordinaires 
n'ayant  d'autre  ressource  que  la  dette  flottante,  qui  appelle 
l'emprunt;  enfin  notre  système  d'impôt  attaqué  sur  plusieurs 
points,  et  exigeant  une  prochaine  refonte. 

«  Ces  paroles  trouvèrent  de  l'écho.  II  se  fit  dans  la  chambre, 
à  l'aspect  de  notre  état  financier,  une  réaction  d'effroi  qui 
gagna  bientôt  le  ministère  lui-même.  Le  ministère  se  fatigua 
de  son  propre  optimisme;  mais  alors  que  fit-il?  Au  lieu  d'un 
changement  dans  le  système,  c'est  le  langage  qui  change,  et 
avec  le  langage  les  personnes.  Le  ministre  des  finances,  qui 
n'avait  été  que  l'humble  et  trop  humble  instrument  du 
cabinet,  se  voit  immolé  par  ses  collègues;  on  lui  donne  pour 
successeur  M.  Dumon.  Celui-ci,  qui ,  étant  ministre  des  tra- 
vaux publics,  avait  demandé,  pour  l'année  1848, 133  millions 
de  travaux  extraordinaires,  devenu  ministre  des  finances, 
accepte,  sur  ce  chapitre  seul,  une  réduction  de  85  millions, 
qui  n'est  pas  une  économie,  car  il  faudra  les  dépenser  dans 
les  années  qui  suivront. 

<  Le  gouvernement  et  la  majorité,  quand  on  leur  reproche 
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l'excès  des  dépenses  publiques,  ne  s*exercent  pas  à  y  intro- 
duire réconomie.  Ils  trouvent  plus  commode  de  porter  la 
main  sur  Tarmée,  au  risque  d'affaiblir  la  défense  du  pays,  ou 
sur  les  travaux  publics,  au  risque  de  retarder  ou  de  compro- 
mettre le  développement  de  la  richesse.  Cette  année  ce  sont 
les  travaux  publics»  et  particulièrement  les  chemins  de  fer, 
qui  ont  supporté  le  retranchement.  Dans  Tétat  d'infériorité 
où  se  trouvent  les  communications  par  chemins  de  fer  en 
France,  j'ai  cru  devoir,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  protestation, 
proposer  de  rétablir  une  partie  du  crédit.  Je  voulais  hiter 
Texécution  des  lignes  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Centre.  Celle 
de  l'Est,  messieurs,  n'a  pas  à  redouter  de  nouveaux  retards. 
Le  Gouvernement  a  consenti  à  dépenser  en  1847  la  totalité 
des  crédits  qui  étaient  alloués  sur  les  budgets  précédemment 
votés;  et  la  compagnie  de  Strasbourg,  pour  faciliter  cet  arran- 
gement, a  déjà  prêté  au  Trésor  plus  de  dix  millions. 

«  U  me  reste,  messieurs,  à  vous  entretenir  des  questions 
que  soulèvent  les  intérêts  locaux.  Trop  souvent  les  députés 
se  considèrent  comme  les  chargés  d'affaires,  auprès  du  Gou- 
vernement, de  l'arrondissement  qu'ils  représentent.  Ce  sont 
des  avocats  qui  n'ont  pas  la  liberté  de  choisir  leurs  causes.  Je 
ne  conçois  pas  cet  esclavage;  je  me  réserve  le  droit  d'appré- 
ciation et  d'examen;  dans  les  prétentions  qu'élève  l'adminis- 
tration locale,  je  ne  me  crois  tenu  de  prêter  mon  concours 
que  lorsque  je  ^uis  approuver  en  conscience.  Cette  réserve 
exprimée,  je  me  hftte  de  dire  que  celui  qui  est  investi  du 
mandat  électif  ne  peut  pas  demeurer  indifférent  à  la  prospé- 
rité des  citoyens  qu'il  représente.  Les  progrès  généraux  du 
pays  se  composant,  en  définitive,  des  progrès  de  chaque  loca- 
lité, il  est  bon,  il  est  nécessaire  de  s*y  associer,  de  leur  donner 
ou  d'en  seconder  l'impulsion  dans  toutes  les  sphères.  Dans 
ces  limites,  messieurs,  mon  dévouement  au  pays  égale  seul 
mon  dévouement  à  la  ville  de  Reims.  U  n'y  a  pas  une  de  vos 
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institatîons  qui  ne  soit  l'objet  de  toutes  mes  sympathies.  Cette 
sympathie,  je  me  suis  efforcé  de  la  manifester  sous  la  forme 
la  plus  aclive.  J'ai  entretenu  des  relations  suivies  avec  le  pou- 
voir municipal  et  avec  la  chambre  de  commerce,  et  j'ai  été 
assez  heureux  pour  rendre  quelques  services.  Dans  la  crise 
quo  nous  venons  de  traverser,  Reims  a  eu  des  demandes  à 
former;  ces  demandes  étaient  fondées,  je  n'ai  pas  hésité  à 
m'en  faire  l'interprète.  Dans  la  répartition  des  secours  que  la 
munificence  des  chambres  et  du  pays  avait  mis  à  la  dispo- 
sition du  Grouvernement,  Reims  n'a  pas  été  oublié.  Les  tra- 
vaux oïdannés  par  la  ville,  le  bureau  de  bienfieûsance,  les 
hospices  y  ool  eu  part;  et  c'est  ici  l'occasion  de  rendre  hom- 
mage à  k  parfaiie  équité  avec  laquelle  le  ministère  a  distribué 
ces  Msors  de  l'aumône  publique;  il  a  senti,  et  je  l'en  loue 
hautement,  qu'introduire  ici  là  politique,  c'eût  été  commettre 
une  véritable  impiété. 

«  La  grande  affaire  pour  Reims,  cale  qui  préoccupait  le 
plus  les  eiprils,  c'était  l'embi^anchement  qui  û<Âi  rattacher 
votre  ^le  à  ta  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  Cette  ques- 
tion avait  fait  nattre  des  inquiétudes;  des  rivalités  fâcheuses 
s'élaîent  déclarées;  j'ai  travaillé  à  concilier  les  intérêts*  Des 
tracés  qui  se  trouvaient  en  présence,  celui  de  Dormans  et  de 
Gherville,  avaient  été  écartés  comme  trop  exclusifs.  Les  tracés 
intermédiaires  de  Scrmiers  et  de  Ludes  allongeaient  inutile- 
ment la  distance  qui  sépare  Reims  de  la  vaMée  de  la  Marne. 
Un  tracé  beaucoup  plus  court,  mais  plus  dispendieux,  avait 
été  étudié  :  c'est  celui  de  Rilly4a-Hontagne»  qui  réduit 
à  31  kilomètres  la  distance  entre  Reims  et  Ëperaay,  et  qui 
nous  rapproche  à  la  fois  de  Paris  et  de  Ch&lons.  Avant  les 
élections  dernières,  j'en  avais  déjà  conféré  avec  MM.  les  ingé- 
nieurs de  l'État.  Devenu  votre  député,  j'avertis  le  conseil 
Muinicipal  et  la  chambre  de  commerce  de  Reims,  le  conseil 
général  de  la  Marae^  mes  collègues  de  la  Marne  et  des  Ar- 
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denoei,  ainsi  que  la  compagnie  de  Strasbourg,  qu'il  était  à 
propos  de  solliciter  auprès  du  Gouvernement  l'adoption  de 
ce  tracé.  U  ne  &llait  rien  moins  que  toutes  ces  démarches 
réunies  pour  triompher  de  l'hésitation  que  devait  éprouver 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  devant  un  surcroît  de  dé- 
penses de  2  200  000  fr.  Une  délégation  du  conseil  municipal 
m*a  permis  de  défendre  votre  cause  devant  le  conseil  général 
dm  ponts-et-cbaussées.  Une  décisicm  favorable  a  été  obtenue 
après  un  an  d'attente.  Le  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  vient  d'adopter  le  tracé  par  Rilly  dans  sa  séance  du 
26  août. 

<  Un  dernier  mot  sur  ce  qui  touche  aux  soUidlations  per» 
sonneUes  et  aux  intérêts  privés.  Je  ne  vous  apporte,  messieurs^ 
jii  croix  d'honneur,  ni  places,  ni  avancement  pour  les  fono^ 
tionnaires,  ni  faveurs  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  je  n'ai 
rien  obtenu  de  pareil,  parce  que  je  n'ai  rien  demandé.  Si  c'est 
£Cre  un  mauvais  députa  que  de  ne  pas  se  prêter  à  cette  men- 
dicité électorale,  ]e  l'avoue,  messieurs,  je  suis  un  très-mao* 
vais  député.  (Applaudissements  prolongés.)  J'ai  des  clients 
cependant  que  je  reconnais,  que  j'accepte  :  ce  «ont  les  inva^ 
lides,  les  aveugles,  les  infirmes,  les  malheureux,  ceux  qui 
n'ont  pas  de  vote  à  donner  en  édiange  de  la  pitié  qu'ils  îm» 
pirent;  ceux  à  qui  on  ne  peut  pas  dire  :  <  Aide-toi,  le  ciel 
t'aidera,  »  car  ils  ont  besoin  que  les  secours  de  l'honune  se 
joignent  pour  eux  aux  dons  de  la  Providence.  Le  malheur, 
messieurs,  est  à  mes  yeux  un  titre  sacré.  Je  n'ai  rien  à  tai 
refuser  de  ce  qui  est  compatible  avec  le  devoir;  et  je  vais, 
dans  ces  occasions,  ce  qui  me  coûte  le  plus,  jusqu'à  solliciter 
un  ministre.  (Applaudissements  prolongés.) 

«  Et  maintenant,  messieurs,  je  ne  vous  dirai  pas,  à  l'exem- 
ple d'un  ministre  qui  parlait  à  d'autres  électeurs  :  «  Vous 
sentez-vous  corrompus!»  Je  vous  remercierai  de  m'avoîr 
épargné,  quoique  l'abstention  eût  pu  être  plus  complète,  le» 
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sollicitations  qui  font  rougir  celui  qui  les  adresse  comme 
celui  qui  les  reçoit.  Je  vous  remercierai  d*ayoir  compris  que 
le  mandat  que  vous  m'avez  confié  ne  devait  pas  être  dégradé 
par  votre  faute.  Si  le  député  est  le  représentant  des  électeurs, 
les  électeurs  euï-mémes  sont  les  représentants  de  la  nation. 
Ce  mandat,  que  vous  tenez  de  la  loi,  vous  me  le  conférez 
dans  rintérét  de  la  chose  publique.  G*est  un  dépôt  que  je 
veux  garder  intact.  Notre] honneur  commun  s*y  trouve  inté- 
ressé, et  vous  comme  moi.  »  (Applaudissements.) 

M.  le  président  ayant  invité  MM.  les  électeurs  qui  auraient 
des  questions  à  adresser  à  M.  Léon  Faucher  à  prendre  la 
parole,  après  quelques  instants  d'hésitation,  un  électeur  se 
lève  et  dit  :  «  M.  Léon  Faucher  a  combattu  la  proposition  de 
M.  Grémieux  appuyée  par  M.  Lherbette;  je  le  prie  d*expli- 
quer  les  raisons  qui  ont  déterminé  sa  conduite  dans  cette 
circonstance.  » 

M.  LÉON  Faucher.  «  L'interpellation  qui  m'est  adressée 
semble  renfermer  une  intention  personnelle  ;  j'y  répondrai 
néanmoins  avec  la  même  liberté  d'esprit  et  avec  la  même 
franchise  que  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  intérêt  public. 

<  La  proposition  de  l'honorable  M.  Crémieux  partait  d'un 
bon  sentiment  ;  mais  elle  était  faite  au  milieu  de  la  stupeur 
qu'avaient  produite  les  révélations  du  procès  Parmentier, 
et  sous  l'empire  d'une  de  ces  émotions  qui  ne  permettent  de 
mesurer  ni  lesactes  ni  les  paroles.  Elle  portait  le  cachet  d'une 
ceuvre  individuelle  et  d'une  improvisation  généreuse,  mais 
peu  réfléchie.  L'honorable  M.  Crémieux  n'avait  pris  conseil 
que  de  ses  inspirations  personnelles  ;  l'opinion  à  laquelle  il 
appartient  n'avait  pas  été  consultée. 

«  Vous  savez  tous,  messieurs,  quelle  réserve  je  m'imposai 
dans  cette  circDnstance.  Je  ne  m'opposai  pas  à  la  lecture  de 
la  proposition.  Lorsque  la  chambre  fut  appelée  k  décider  si 
la  proposition  serait  prise  en  considération,  je  crus  pouvoir 
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me  renfermer  dans  le  même  silence.  Hais  lorsque  la  chambre 
Fent  renvoyée  à  Tezamen  de  ses  bureaux,  le  devoir  de  chaque 
député  étant  d'exprimer  son  opinion,  je  donnai  la  mienne. 
Sn  présence  de  quelques  préjugés  qu'il  fallait  éclairer,  la 
discussion  m'avait  paru  nécessaire  ;  je  Tavais  souhaitée,  j'y 
pris  part  ouvertement  et  hautement.  Vous  avez  pu  lire  dans 
les  journaux  le  compte  rendu  de  ce  débat.  L'opinion  que 
j'avais  été  dans  le  cas  d'exposer  devint  celle  de  Timmense 
majorité  dans  la  chambre.  Le  rapport  de  M.  de  Peyramont 
conclut  au  rejet  absolu  de  la  proposition,  et  par  des  raisons 
dont  l'honorable  rapporteur  a  bien  voulu  m'attribuer  l'ini- 
tiative. 

«  Je  vous  prie,  messieurs,  de  remarquer  qu'en  attaquant, 
comme  je  l'ai  fait,  la  proposition,  je  ne  pouvais  trouver  au- 
cun motif  d'embarras  dans  ma  situation  personnelle.  Au  mo- 
ment où  on  lisait  à  la  chambre  une  liste  d'administrateurs 
de  chemins  de  fer,  dans  laquelle  mon  nom  figurait,  et  qui 
était  comme  la  table  de  cette  proscription  d'un  nouveau 
genre,  plusieurs  personnes  s'écrièrent  tout  d'une  voix; 
«  M.Léon  Faucher  n'était  pas  député.  »  Et,  en  effet,  messieurs, 
je  n'avais  pas  encore  l'honneur  de  vous  représenter  lorsque 
je  fus  appelé  à  faire  partie  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg.  Je  n'y  suis  pas  entré  non  plus  pendant 
que  l'entreprise  était  encore  à  l'état  de  projet,  à  ce  moment 
où  l'on  a  prétendu  que  s'exerçaient  ailleurs  les  influences, 
J*y  suis  entré  à  la  veille  de  l'adjudication  publique,  quand  il 
ne  restait  plus  que  le  temps  d'envisager  avec  réflexion  les  en- 
gagements que  chacun  de  nous  allait  contracter. 

«  Bien  qu'il  fût  assurément  très- légitime  de  considérer  les 
avantages  de  cette  position  nouvelle,  ceux  qui  m'ont  fait 
l'honneur  d'accorder  quelque  attention  à  mes  antécédents 
savent  que  l'intérêt  personnel  n'avait  pu  exercer  aucune 
influence  sur  ma  détermination.  En  renonçant  à  cette  vie 
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ratlitanle  de  la  presse,  que  j'arais  pratiquée  pendant  quioM 
ans,  je  faisais,  à  tous  égards,  nn  sacrifice.  Oe  qni  me  décida, 
messieurs,  ce  ftirent  des  considérations  d'an  ordre  pi  As  éleré. 
Je  crus  qu*après  avoir  si  longtemps  tenu  la  plume  de  la  cri- 
tique, il  ftdlait  me  mêler  enfin  i  l'action.  L'administration 
publique,  cette  grande  école  à  laquelle  se  forment  les  hommes 
d'État,  étant  fermée  aux  hommes  de  mon  opinion,  je  cbér-* 
chai  un  refuge  pour  mon  activité  dans  les  opérations  de  la 
haute  industrie.  L'administration  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  qui  a  six  à  sept  cents  kilomètres  d'étendue,  une  armée 
d'employés,  un  matériel  immense,  un  gros  budget,  vaut  celle 
d'un  petit  royaume.  Après  avoir  consacré  mon  temps  et  mes 
facultés  à  l'étude  de  l'économie  politique,  le  moment  me 
semblait  venu  de  joindre  les  enseignements  de  la  pratique  à 
ceux  de  la  théorie,  et  de  montrer  si  j'avais  quelque  aptitude 
pour  les  affaires.  De  plus,  je  n'étais  pas  insensible,  je  l'avoue, 
au  désir  de  contribuer  pour  ma  part  au  développement  des 
chemins  de  fer,  de  ces  vastes  entreprises,  qui  renferment 
peut-être  aujourd'hui  l'avenir  de  la  civilisation. 

<  Mais,  indépendamment  de  ce  qui  peut  m'étre  personnel 
dans  cette  question,  je  ne  comprends  pas  que  Fauteur  de  la 
proposition  ait  songé  à  exclure  les  administrateurs  des  che- 
mins de  fer  plutôt  que  les  membres  de  toute  autre  association 
et  que  les  intéressés  à  toute  autre  industrie.  Je  n'aperçois 
pas,  par  exemple,  la  différence  que  Ton  pourrait  établir  entre 
l'administration  d'un  chemin  de  fer  et  celle  de  la  Banque  ou 
d'une  compagnie  d'assurances,  les  unes  eties  autres  étant  re« 
connues  par  la  loi  et  placées  sous  la  haute  surveillance  de  l'État. 
Taurais  compris  que  l'honorable  M.  Grémieux,  assimilant  aux 
comptables  des  deniers  publics  les  industriels  ou  les  commer- 
çants qui  acceptent  des  fournitures  ou  qui  passent  des  mar- 
chés avec  l'État,  prétendit  leur  interdire  l'entrée  de  la  charn* 
brei  ainsi  que  cela  se  pratique,  depuis  un  temps  immémorial, 
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dans  le  parlement  d*AngIefeiTe.  Mais  les  founrisaenn,  ceox 
qui  sont  les  pins  exposés  à  subir  Tinfluence  de  rintérèl  privé 
dans  leurs  relations  avec  l'Ëtaty  ont  précisément  trouvé  grflce 
devant  les  honorables  auteurs  de  cette  croisade  contre  les 
chemins  de  fer.  Sur  ce  point,  la  proposition  de  H.  Grémieux 
est  muette. 

«  Sans  doute,  il  peut  convenir  au  député  qui  administre  une 
entreprise  de  chemin  de  fer,  avant  la  concession,  de  s'abste- 
nir sur  cette  question  lorsqu'elle  est  soumise  encore  au  vote 
des  chambres  :  c'est  là  un  scrupule  que  j'éprouverais  tout  le 
premier.  Hais  je  voudrais  que  Fon  n'en  fit  une  loiàpersonne; 
je  voudrais  que,  dans  Texerclce  d*un  droit,  on  respectât  le 
secret  de  la  conscience.  Au  surplus,  la  concession  étant  ftiite» 
un  député,  administrateur  de  chemin  de  fer,  se  trouve  dans 
la  même  situation  que  les  députés  les  plus  désintéressés  à 
l'égard  du  pouvoir.  Il  n'a  rien  à  demander  ni  à  accorder.  La 
loi  règle  les  obligations  respectives  de  l'État  et  de  la  compa- 
gnie. Chacun  n'a  plus  qu'à  se  renfermer  dans  les  attributions 
qui  lui  sont  dévolues. 

«  On  dit,  je  le  sais,  que  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
même  après  la  concession,  se  sont  trouvées  dans  la  nécessité 
de  réclamer  des  modifications  à  leur  contrat,  de  solliciter 
de  nouveau  l'État  et  les  chambres.  Je  pourrais  faire  remar^ 
quer  ici  que  la  compagnie  de  Strasbourg  n'a  pas  pris  part  à 
ces  réclamations,  qu'elle  n'a  rien  demandé,  si  ce  n'est  le 
prompt  achèvement  de  la  ligne  pour  l'exécution  de  laquelle 
elle  se  trouve  associée  à  l'État,  et  qu'au  lieu  de  solliciter  une 
subvention  quelconque,  elle  a  offert  et  prêté  de  l'argent.  Je 
pourrais  dire  que  c'est  là  un  fait  sans  exemple  dans  l'histoire 
des  compagnies  ;  je  ne  le  dirai  pas  (on  rit),  en  ce  sens  que 
je  ne  veux  pas  m'en  prévaloir.  D'ailleurs,  je  ne  me  reconnais 
pas  plus  le  droit  d'engager  pour  l'avenir  la  compagnie  de 
Strasbourg,  que  je  neveux  faire  la  critique  des  autres  corn- 
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pagaies  qui  ont  agi  d*uae  manière  différente.  (Applaudis- 
sements.) 

«  La  sévérlt.ë|  messieurs»  n'est  pas  ici  de  saison.  S'il  de- 
vient nécessaire  de  modifier  le  système  dans  lequel  ont  été 
conçues  et  votées  les  lois  de  chemins  de  fer,  c'est  laiaute,  non 
pas  seulement  des  compagnies,  mais  des  chambres,  de  TÉtat, 
de  tout  le  monde.  Ces  lois  ont  été  l'œuvre  d'un  engouement 
irréfléchi.  On  a  cru  que  les  chemins  de  fer,  au  lieu  d'offrir 
aux  capitaux  un  placement  honnête,  recelaient  de  véritables 
mines  d'or.  Sur  cette  idée,  les  chambres  n'ont  eu  d'autre 
préoccupation  que  celle  d'en  restreindre  les  avantages  pour 
les  compagnies,  tandis  que  celles-ci,  formées  à  l'aventure  et 
pleines  d'illusions,  ont  tout  accepté.  Les  déceptions  arrivent 
aujourd'hui.  Les  actionnaires,  trouvant  les  conditions  du 
contrat  onéreuses,  refusent  de  continuer  les  versements.  Des 
compagnies  à  qui  l'on  avait  dit,  comme  à  celle  de  Lyon  : 
«  Vous  dépenserez  180  millions,  «  voyant  qu'il  en  faut  dé- 
penser 250  à  300,  arrêtent  les  travaux  commencés;  et  pour 
rétablir  l'ordre,  il  faut  que  les  pouvoirs  publics  inter- 
viennent. 

«  Des  résultats  aussi  fâcheux  ne  tiennent  pas  seulement  à 
une  situation,  ils  tiennent  encore  au  système.  Dans  le  système 
de  la  concession  directe,  chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes sait  ce  qu'elle  fait.  La  compagnie  apporte  ses  propres 
études,  elle  présente  un  personnel  composé  en  vue  de  l'en- 
treprise, dont  on  peut  contrôler  la  valeur  morale,  et  qui  esl 
vraiment  responsable  et  sérieux,  L'État,  de  son  côté,  peut 
difficilement  se  tromper,  car  il  a,  pour  rectifier  ses  calculs, 
les  calculs  de  la  compagnie.  Dans  le  système  de  l'adjudica- 
tion, au  contraire,  tout  est  livré  au  hasard.  Les  compagnies  ne 
font  pas  d'études  préalables,  car  elles  n'ont  pas  la  certitude 
de  trouver  dans  la  concession  la  récompense  de  leurs  sacri- 
fices; l'État  ne  choisit  ni  les  personnes,  ni  les  capitaux.  Tout 
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le  monde  marche  à  l'aveugle  ;  un  rabais  de  quelques  années 
ou  de  quelques  mois  sur  la  durée  de  la  concession  peut  pla- 
cer en  de  mauvaises  mains  le  sort  d*une  entreprise  d'utilité 
publique  et  qui  représente  des  capitaux  importants. 
'  «  Quand  on  propose»  messieurs,  d'exclure  les  administra- 
teurs de  la  chambre,  c'est  comme  si  Ton  proposait  d'en  ex- 
clure Tindustrie.  Et  dans  quel  pays  cette  proposition  est-elle 
faite  ¥  Dans  une  contrée  où  chacun  de  nous  n'est  quelque 
chose  que  parle  travail, 

c  Sommes-nous  donc  en  Angleterre,  messieurs  ?  Dans  la 
Grande-Bretagne,  où  le  sol  et  lescapitaux  sont  la  propriété  d'un 
petit  nombre  de  familles,  où  il  existe  une  aristocratie  de  nais- 
sance et  une  aristocratie  defortune,  le  gouvernement  du  pays 
peatapparteoir  à  des  hommes  qui  n'aient  d'autre  occupation 
queles  affaires  publiques,  k  ceux  que,  pournepas  lesaffublcr 
d'une  désignation  féodale,  on  a  nommés  les  hommes  de  loi- 
sir. Et  cependant,  qu^a'fait  l'Angleterre,  malgré  la  nature 
aristocratique  de  son  gouvernement  ?  A-t-elle  exclu  de  la 
chambre  des  communes  les  industriels,  les  administrateurs 
des  compagnies  de  cheminsdefer?  Nullement  :  ils  y  figurent 
en  grand  nombre  ;  ils  y  sont  cinq  ou  six  fois  plus  nombreux 
que  dans  notre  chambre  des  députés  qui  n'en  compte  au- 
jourd'hui que  quinze  à  seize  ;  ils  éclairent  les  discussions  par 
les  conseils  de  leur  expérience  ;  ils  siègent  à  côté  des  ban- 
quiers, des  commerçants,  des  manufacturiers,  qui,  après  avoir 
envoyé  au  parlement  un  représentant  comme  sir  fi.  Peel, 
sont  représentés  aujourd'hui  par  un  homme  tel  que 
II.  Cobden. 

«  Et  vous,  qui  vivez  dans  un  pays  essentiellement  démo- 
cratique, dans  un  pays  où  les  fortunes,  le  sol,  les  moyens 
d'existence  sont  divisés  à  l'infini, voulez-vous  faire  ce  que  n'a 
point  fait  l'Angleterre  ?  SoiU;  mais  alors  décrétez  que  le  gou- 
vernement de  la  France  appartient  aux  oisifs.  (Applaudisse». 

II.  —  tj 
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mentB  prolongés*)  Changez  les  conditions  de  la  loi  électorale  ; 
placez  la  naissance  et  la  fortune  en  tête  de  votre  code  poli- 
tique; dites  que,  pour  étreéligible,  il  faudra  désormais  payer 
cinq  à  six  mille  francs  d'impôt.  Mais  si  vous  mettez  le  travail 
au-dessus  de  tout,  si  l'égalité  devant  la  loi  vous  est  chère,  sf 
vous  tenezà  conserveries  conquêtes  de  1789  et  de  1830,  alors 
n'excluez  pas  les  travailleurs  de  la  chambre  élective;  car  vous 
en  exclueriez  en  même  temps  les  lumières  et  l'honneur!  (Ap- 
plaudissements prolongés.)  On  n'a  pas  réfléchi,  quand  on  a 
soulevé  cette  objection  contre  moi  dans  une  ville  dont  le  tra- 
vail est  le  premier  titre. 

«  Il  ne  faudrait  pas  recourir  à  l'ostracisme  politique  contre 
une  classe  de  citoyens,  sous  prétexte  que  tel  d'entre  eux  peut 
avoir  h,  décider  dans  sa  propre  cause  ;  car  je  ne  connais  pas 
un  député,quelle  que  soit  sa  profession  dans  le  monde, qui  ne 
soit  exposée  rencontrer  ce  péril  dans  les  chambres,  au  moins 
une  fois  en  sa  vie.  Les  chambres,  messieurs,  ne  représentent 
pas  seulement  des  opinions,  elles  représentent  aussi  des  in- 
térêts ;  car  elles  sont  l'image  du  pays  qui  les  renferme  tous. 
Propriétaires  fonciers,  mdustriels,  commerçants,  avocats, 
tous  peuvent  avoir  quelque  intérêt  particulier  aux  prises  avec 
l'intérêt  général  qui  suscite  les  projets  de  loi.  Si  on  les 
excluait  cependant,  qui  resterait-il  pour  composer  les 
chambres  ? 

<  Pour  prendre  un  exemple  bien  concluant,  je  citerai  les 
députés  maîtres  de  forge.  Chaque  année,  la  chambre  élective 
débatdes  questions  qui  sontvitales  pour  leurs  intérêts.  La  pro- 
tection que  les  tarifs  de  douane  accordent  à  notre  industrie 
métallurgique  est  la  clef  de  voûte  de  ces  tarifs.  Les  maîtres 
de  forge  se  constituent  les  gardiens  jaloux  de  cette  préroga- 
tive ;  pour  maintenir  plus  sûrement  leur  monopole,  ils  dé- 
fendent celui  de  leurs  voisins  avec  une  vigilance  inquiète. 
Uuiconque  demande  une  réduction,  quelle  qu'elle  soit,  dans 
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les  droits  d'entrée,  qu'il  s'agisse  des  produits  fabriqués  ou 
des  matières  premières»  est  certain  d'avoir  affaire  à  eux.  Ne 
parlez  pas  de  réduire  les  droits  sur  les  laines  :  ils  s'y  oppose- 
ront dans  l'intérêt  qu'ils  portent  à  Tagriculture.  La  liberté  les 
rencontre  partoutcomme  un  obstacle  qui  lui  barrele  chemin  : 
ce  sont  les  grands  seigneurs  de  l'industrie;  ils  sont  bien  appa- 
rentés dans  le  ministère  (on  rit)  ;  ils  ont  un  pied  dans  chaque 
camp  ;  et  leur  crédit  semble  à  Tabri  de  tous  les  revirements 
d'opinion.  Est*ce  que  je  viens  proposer  cependant  d'interdire 
Tentréedela  chambre  aux  maltresde  forge  ?  Non,  messieurs  : 
malgré  leurs  prétentions  et  leur  tyrannie^  les  maîtres  de 
forge  sont  des  travailleurs;  ils  ont  leur  expérience  à  faire  va- 
loir,  leur  opinion  à  exprimer  ;  je  les  accepte,  dans  la  vie  po- 
litique, au  même  titre  que  les  chefs  de  toute  autre  industrie. 

«  Si  j'ai  exprimé  les  alarmes  que  fait  naître  la  présence 
d'un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  dans  la  chambre, 
c'est  parce  que,  dépendant  directement  du  ministère,  ils  peu- 
vent se  trouver  placés  entre  leur  ambition  et  leur  devoir. 
Mais  je  n'entends  pas  pour  cela  les  exclure.  Réprimons  l'a- 
bus, mais  respectons  le  droit.  Que  la  charte  conserve  son  em- 
pire. Maintenons  l'égalité  entre  les  professions  et  entre  les 
citoyens.  Que  les  électeurs  restent  hbres  de  leur  choix.  A  celte 
condition,  ils  sont  responsables.  >  (Applaudissements.) 

Un  électeur  (le  même).  «  Je  prie  M.  Léon  Faucher  de 
s'expliquer  catégoriquement  sur  la  réforme  électorale  et  par- 
lementaire. C'est  aussi  l'objet  de  la  réunion  ;  il  est  déjà  ques- 
tion d'un  banquet.  Tout  le  monde  parle  de  la  réforme. 
Qu'est-ce  que  cette  réforme  ?  Donnez- nous  un  programme.  » 

H.  Léon  Faucher.  <  Vous  êtes  réunis  ici,  messieurs,  pour 
entendre  le  compte  que  j'ai  avons  rendre  de  ma  conduite  pen- 
dant la  session.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  des  explications 
sur  toutes  les  réformes  qui  pourraient  être  proposées,  et 
nous  ne  venons  pas  nous  livrer  à  un  enfantement  de  pro« 
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grammes.  Les  programmesy  vous  le  savez,  ne  sont  plus  de 
madç.  L'opposition  n*a  pas  à  en  faire  ;  ellese  bomeà  donner 
son  avis  sur  les  actes  du  Gouvernement  Les  ministres  eux-- 
mêmes n'en  font  plus,  si  ce  n'est  peut-être  en  Belgique.  (On 
rit.)  Permettez-moi  de  ne  pas  me  donner  ce  ridicule.  Mais  je 
ne  refuse  pas  de  m'expliquer  sur  des  questions  que  je  pour- 
rai saisir.  En  ce  qui  touche  la  réforme  électorale»  sauf  les 
détails  que  je  me  réserve  d'amender,  je  voterai  pour  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne  ;  en  ce  qui 
touche  la  réforme  parlementaire,  je  voterai  pour  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  de  Rémusat.  '» 

Sur  l'insistance  du  même  électeur,  H.  Léon  Faucher  expli- 
que h  situation  de  la  compagnie  de  Strasbourg,  qui  ne  peut 
que  gagner  à  être  connue,  tout  en  faisant  remarquer  que 
c'est  le  député  et  non  l'administrateur  que  l'on  doit  interro- 
ger,  et  qu'une  assemblée  d'électeurs  n'est  pas  une  réunion 
d'actionu£^ires.  L'assemblée  tout  entière,  y  compris  Télecteur 
qui  avait  interpellé  M.  Léon  Faucher,  applaudit  h  la  franchise 
et  4  la  convenance  de  ces  explications. 

Le  même  électeur,  revenant  à  la  charge,  demande  ce  que 
H.  Léon  Faucher  entend  par  la  réforme  électorale  et  parle- 
mentaire. 

M.  Léon  Faucher,  c  Ifotre  loi  électorale  est  exclusive.  Elle 
n'admet  d*autre  titre  au  gouvernement  que  la  richesse  ;  c'est 
là  l'unique  signe  auquel  elle  reconnaisse  la  capacité.  Des 
deux  éléments  qui  composent  la  société,  l-esprit  de  conser- 
vation et  la  pensée  du  progrès,  elle  n'en  accepte  qu'un  seul. 
Elle  sacrifie  tout  à  une  stabilité  qui  devient  douteuse,  du  mo- 
ment où  on  ne  l'obtient  qu'à  l'exclusion  du  mouvement. 
Je  trouverais  cela  mauvais  partout  ;  je  le  trouve  honteux 
pour  la  France.  Il  est  honteux  que,  dans  un  pays  comme  la 
France,  un  pays  d*où  vient  la  lumière,  qui,  à  toutes  les  épo- 
ques de  l'histoire  moderne,  a  donné  le  branle  à  l'Europe, 
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d*où  sont  parties  les  révolutions  religieuses,  politiques  bt  so- 
cialeSy  où  les  grandes  innovations  de  la  penàée  prennent 
naissance  et  se  monnayent  à  l'osage  des  autres  peuples,  dans 
la  patrie  de  Montaigne,  de  Calvin,  de  Bossuet,  de  Voltaire  et 
de  Napoléon,  chez  le  peuple  qui  a  répandu  le  plus  loin  sa  lan- 
gue, sa  littérature  et  ses  codes,  chez  un  peuple  qui  n*est  ce 
quil  est  que  par  l'intelligence,  Tintelligence  ne  crée  aucun 
droit  au  gouvernement.  Il  est  honteux  que  les  hommes  que 
l'on  a  jugés  capables  de  prononcer  sur  la  vie  ou  la  mort  de 
leurs  semblables^  de  trancher  ces  redoutables  questions  dont 
certains  philosophes  voudraient  même  interdire  la  décision 
à  l'esprit  humain,  ne  soient  pas  appelés,  le  jour  d'une  élec- 
tion, à  examiner,  en  compagnie  de  tant  d'autres  qui  ont  certes 
un  jugement  moins  etercé,  si  M.  tel  ou  M.  tel  a  les  qualités 
requises  pour  &ire  partie  de  la  chambre  des  représentatits. 
Quant  à  moi,  messieurs,  je  voudrais  placer  dans  nos  lois  po- 
litiques l'intelligence  sur  le  même  rang  que  la  richesse.  En 
attendant  une  réparation  plus  complète,  je  pense  qu'il  faut 
se  h&ter  de  confier  les  droits  électoraux  aux  citoyens  portés 
sur  la  deuxième  liste  du  jury. 

<  Croyez-le  bien, -messieurs,  il  n'est  pas  dans  rinték*èt  de  la 
propriété  qu'on  Texalte  si  haut,  qu'elle  tienne  lieu  de  tout. 
La  propriété  offreà  Tordre  social  une  base  impérissable  ;  tnâis 
à  quelle  condition  ?  à  la  condition  de  ne  pas  Ih  prbposet 
pour  unique  base  aux  efforts  de  l'homme.  Plaçons  le  prin- 
cipe moral  à  côté  du  principe  matériel.  Eh  éle  ant  pour 
ainsi  dire  des  autels  à  la  propriété,  nos  lois  ne  l'ont  garantie, 
comme  vous  le  voyez,  ni  des  abus  d'en  haut  ni  des  excès  d'eh 
bas.  Craignons  d'exciter  la  cupidité,  en  tournant  si  souvent 
nos  regards  vers  le  sol.  Rendons  à  rintelligence  ses  droits  : 
c'est  la  garantie  de  l'ordre  et  de  la  morale. 

à  Quant  aux  électeurs  censitaires,  le  nombre  m'en  parah 
trop  restreint  et  mal  réparti.  Deux  cent  vingt  mille  électeurs, 
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dans  un  pays  qui  compte  un  nombre  égal  de  fonctionnaires, 
sans  parler  de  Tarmée  active,  c'est  là  une  amère  dérision. 
Je  veux  élargir  le  sens  ;  je  veux  détruire  ces  petits  collèges  qui 
sont  les  bourgs  pourris  de  la  France,  les  détruire,  non  pas 
en  supprimant  les  collèges,  mais  en  augmentant  le  nombre 
des  électeurs.  Sans  doute,  le  nombre  ne  tient  pas  lieu  de  tout  ; 
il  ne  garantit  pas  à  lui  seul  la  pureté  des  suffrages,  mais  il  la 
rend  possible.  Avec  un  système  électoral  comme  le  nôtre,  il 
faut  que  des  circonstances  graves  tiennent  le  patriotisme  en 
éveil,  pour  que  l'élection  échappe  aux  mauvaises  influences. 
Nous  n'avons  jamais  de  bonnes  élections  qu*à  la  veille  d*un 
mouvement  révolutionnaire,  et  lorsqu'il  est  trop  tard  pour 
gouverner.  Par  un  temps  calme,  au  contraire,  Tindiffè- 
rence  envahit  les  esprits,  il  y  a  trop  de  place  pour  la  sur- 
prise et  pour  la  fraude.  C'est  ainsi  que  naissent  les  majorités 
complaisantes,  j'allais  dire  corrompues. 

«r  Voilà  le  péril  que  nous  avons  à  conjurer.  Étendons  le 
droit  de  suffrage;  la  corruption,  qui  est  forte  et  audacieuse 
quand  elle  peut  prendre  les  hommes  un  à  un,  sera  impuis- 
sante contre  des  masses  agglomérées.  Vous  l'avez  vue  échouant 
honteusement  àlaported'ungrand  collège  comme  le  vôtre  ;  tra- 
vaillons à  placer  tous  lescoUégesdansla  même  position  quecelui 
de  Reims.  Un  homme  d'État  disait  récemment  en  Angleterre: 
«  Quand  la  séduction  vient  frapper  à  la  porte  du  faible,  il 
est  naturel  qu'il  succombe;  il  lui  faudrait  trop  de  vertu 
pour  résister.  »  Je  ne  vais  pas  jusque-là,  messieurs  ;  la  vertu 
est  naturelle  à  l'homme  dans  toutes  les  situations;  mais  laloi 
n'en  doit  pas  moins  se  prémunir  contre  les  infirmités  bu* 
maines,  et  garantir  le  faible  de  l'oppression  du  fort.  (Applau- 
dissements.) 

«  Un  dernier  mot  sur  la  réforme  parlementaire.  La  propo- 
sition de  M.  de  Rémusat  n'invente  point  un  système  ;  elle  ne 
fait  que  continuer  la  charte  et  laloi  d'élection.  Notre  loi  élec- 
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toraleposeen  principe  certaines  incompatibilités;  elle  ne  veut 
pas  que  l'on  puisse  être  à  la  fois  préfet  et  député,  député  et 
receveur  des  finances.  Ces  incompatibilités»  H.  de  Rémusat 
propose  de  les  étendre,  pour  obvier  aux  abus  que  l'expérience 
a  signalés.  Une  prime  trop  forte  est  offerte,  dans  l'état  actuel 
à  Fambition  des  fonctionnaires.  Les  députés  qui  vivent  de  l'in- 
dustrie ou  de  l'agriculture  ne  sont  pas  dans  la  même  situation 
que  ceux  qui  vivent  d'un  traitement  servi  par  FÉlat.  La  dif- 
férence, l'inégalité  me  parait  flagrante.  Il  y  a  dans  la  chambre, 
en  fait,  sinon  en  droit,  des  députés  salariés  et  d'autres  qui  ne 
le  sont  pas.  Ne  pouvant  pas  faire  cesser  le  mal,  nous  voulons 
y  porter  des  limites,  y  opposer  une  digue.  Qui  nous  blâmera 
de  diminuer  Tinégalité  dans  l'État,  où  toute  inégalité  devient 
une  injustice  ?  »  (Applaudissements  prolongés.) 


da  1S47-1848.  —  Diaoualon  du  profet  d'adr«MM  «n  réponse 
«n  difloonrs  âm  la  CSoutodim. 

(Séance  du  24  janvier  1848  ). 


M.  LÉON  Faucher.  Notre  situation  financière  préoccupe  tous 
les  esprits  ;  elle  est  peut-être  plus  grave  que  notre  situation 
politique. 

A  gaïuche.  Si  c'est  possible  1 

M.  Léon  Faucher:  En  tout  cas,  elle  est  signalée  par  les 
mêmes  caractères.  C'est  le  même  rel&chement  dans  l'admi- 
nistration, c'est  le  même  désordre  dans  les  faits. 

Nous  sortons  à  peine  de  la  crise  des  subsistances,  notre  com- 
merce et  notre  industrie  ne  se  relèvent  pas  encore  de  leur 
état  de  langueur.  Si  le  travail  a  repris  dans  les  fabriques,  le 
salaire  y  est  tellement  avili,  que  les  ouvriers  ont  à  peine  de 
quoi  vivre.  Notre  crédit  public  est  plus  déprimé  quil  ne  l'a 
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été  depuis  longtemps  ;  l'emprunt  que  vous  venez  de  contrac^ 
ter  Ta  été  à  des  conditions  très-onéreuses  pour  l'Etat^  et 
cependant  il  a  pu  passer  pour  un  acte  de  courage  de  la  part 
des  soumissionnaires.  (Mouvement.) 

Nous  sommes,  messieurs,  dans  des  jours  difficiles  où  cha- 
cun est  obligé  de  retrancher  de  ses  dépenses,  et  d'appeler 
réconomie  au  secours  de  ses  embarras.  L'État,  qui  est  le 
plus  grand  consommateur,  doit  faire  de  même.  Est-ce  à  ce 
point  de  vue  que  les  finances  de  l'État  ont  été  envisagées  par 
le  Gouvernement,  et  une  pensée  réelle  d'économie  respire- 
t-elle  dans  le  budget  qui  vient  de  vous  être  présenté? 

Je  désire,  messieurs,  arrêter  quelques  instants  votre  atten^ 
tion  sur  cet  état  de  choses  ;  le  moment  me  parait  venu  de 
sonder  la  plaie.  (Écoutez  l  écoutez  !) 

Parlons  d'abord  de  l'arriéré. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  pour  Tannée 
1848,rhonorabIeM.  Bignon  nous  déclarait  que  les  découverts 
qui  ne  devaient  4'abord  emprunter  que  9  millions  aux  ré- 
serves de  1847  se  solderaient  par  uti  enipttint  de  25  millions 
sur  les  réserves  de  1848.  D'une  année  à  Tautre,  ainsi  qu'il  le 
faisait  remarquer,  la  différence  était  déjà  de  97  millions. 

Huit  mois  à  peine  se  sont  écoulés  depuis^  et  cet  état  de 
choses  est  encore  aggravé.  Le  découvert  de  1847,  qui  ne  de- 
vait pas  excéder  105  millions,  est  évalué,  par  le  ministre  des 
finances  lui-même,  à  128  millions.  Il  nous  annonce  que,  pour 
solder  ce  découvert,  nous  aurons  à  emprunter >  non  plus 
25  millions,  mais  36,  aux  réserves  de  1848. 

Pour  1848,  enfin,  M.  le  ministre  des  finances  évalue  lUl- 
mème  ce  découvert  à  48  millions,  qui  achèveront  d'absorber 
la  réserve  de  cet  exercice. 

Ainsi  nous  abordons  l'année  1849,  ayant  épuisé  la  réserve 
de  l'amortissement,  et  avec  une  dette  flottante  représentant 
l'arriéré  créé  par  les  travaux  extraordinaires.  Cette  dette 
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s*élèvèy  à  rheure  qu'il  est,  à  622  millions^  saiîs  coQiprendre 
202  millions  des  caisses  d'épargne»  202  millions  que  l'on  pré* 
tend  avoir  consolidés^  et  pour  lesquels  l'État  se  trouve  néan- 
moins eiposé  anx  detnandes  de  remboursement,  et  qne  je 
considère^  quftnt  àmoi,  comme  faisant  toujours  partie^  sous 
un  autre  nom,  de  la  dette  floUahte.  Il  y  a  de  plus  les  capi- 
taux des  cautionnements,  en  sorte  que  la  dettk  flottante  ne 
s'élève  pas  aujourd'hui  à  moins  de  1  milliard. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  la  dette  flottante  est 
un  rouage  inutile  du  Trésor;  je  ne  désire  pas,  quant  &  mbi, 
qu'elle  dispaniisse«  Si  oii  la  restreignait  à  des  bornes  raison- 
nables, si  elle  ne  dépassait  pas  450  &  500  millions,  je  brois 
qu'au  lieu  d'être  une  (charge  elle  serait  un  moyeri  utile  de 
service;  mais  une  dette  flottante  de  1  milliard  me  parait  un 
danger,  et  elle  est,  avant  tout»  un  épouvantail  pour  lé 
crédit. 

Voyons  maintenant  le  compte  des  travaux  extraordi- 
naires. 

L'honorable  M.  Bignon  éyaluait  à  901  millions  les  travaux 
extraordinaires  mis  à  la  charge  de  l'État  par  la  loi  du  1 1  juin 
1842,  déduction  feite  des  remboursements  opérés  par  Ibs 
compaghies  et  des  dépenses  dont  l'Ëtatse  trouve  dégrevé  par 
Tadjudicatlon  des  grandes  lignes  du  Nord  et  de  Lyon. 

Si  l'on  joint  à  cette  somme  46  800  000  fr.,  qui  sont  le  résul- 
tat des  dépenses  des  travaux  mis  h  la  charge  de  l'État  par  la 
loi  de  1841,  le  total  sera  de  947  millions.  Pour  solder  de 
telles  dépenses  avec  les  ressources  ordinaires,  il  fallait 
d'abord  que  les  budgets  ordinaires,  à  partir  de  i849,  se 
maintinssent  en  équilibre  ;  il  fallait  ensuite  emprunter  lès 
réserves  de  l'amortissement,  jusques  et  y  compris  1857,  pour 
92  millions. 

Ce  calcul  de  M.  Bignon  ne  contient  pas  toutes  les  éventua- 
lités: et,  eft  èETet,  je  ne  crois  rien  exagérer  en  évaluant  i 
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150  raillions  TinsufAsance  des  évaluations  qui  ont  été  pré- 
sentées pour  les  travaux  extraordinaires. 

Le  découvert,  à  ce  compte,  aurait  dépassé  1100  millions, 
et  ne  se  serait  soldé  qu'en  empruntant  les  réserves  entières 
de  Tannée  1858;  nous  aurions  été  liés  pendant  onze  années. 

L'emprunt,  messieurs,  est  intervenu  depuis  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Bignon,  et  il  a  modifié  cette  situation,  ainsi 
que  vous  l'indique,  dans  l'exposé  des  motifo,  M«  le  ministre 
des  finances. 

Voici  comment  : 

M.  le  ministre  des  finances  admet  1  081 000  000  de  travaux 
et  510  millions  de  ressources,  y  compris  les  350  millions  de 
l'emprunt.  Restent  570  millions  de  dépenses  extraordinaires 
à  couvrir  par  les  ressources  ordinaires,  par  les  réserves  de 
l'amortissement,  depuis  1849,  la  première  année  dans  laquelle 
ces  ressources  deviennent  disponibles. 

<  Notre  libération,  dit  M.  le  ministre  des  finances  (je  cite 
textuellement),  sera  complète  ayant  la  fin  de  1855.  Sans 
doute,  l'achèvement  des  travaux  entrepris  ne  sera  pas  retardé 
jusqu'à  cette  époque  ;  mais  les  avances  de  la  dette  flottante 
subviendront  à  cette  anticipation  de  dépenses  pendant  deux 
ou  trois  ans,  et  vous  vous  convaincrez  aisément  que  la  dette 
flottante  pourra  passagèrement  supporter  ce  fardeau;  comme 
elle  se  trouvera  ramenée,  au  terme  de  cette  grande  liquida- 
tion, au-dessous  des  ressources  qui  l'alimentent,  nous  pour- 
rons définitivement  mettre  à  sa  charge  les  dépenses  supplé- 
mentaires qu'il  est  prudent  de  prévoir  dans  l'exécution  d'une 
aussi  vaste  entreprise.  > 

Ainsi,  M.  le  ministre  des  finances  prévoit  que,  malgré  le 
secours.de  l'emprunt,  notre  libération  ne  pourra  pas  s'ac- 
complir avant  la  fin  de  1855  ;  il  déclare  ainsi  que  nos  finances 
sont  engagées  pour  huit  ans.  Il  va  plus  loin  :  il  reconnaît  la 
nécessité  de  dépenses  sn|>plémentaires,  et  il  déclare  que  la 
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dette  flottante  les  supportera.  Ainsi,  vous  arriverez  à  la  fin  de 
1855  libérés,  si  vous  avez  établi  et  maintenu  l'équilibre  des  bud- 
gcts,  mais  avec  une  dette  flottante  encore  très-considérable. 

L'hypolbèse  dans  laquelle  s'est  placé  M.  le  ministre  des 
finances  est,  vous  le  voyez,  la  plus  favorable.  Toute  favorable 
qu'elle  est,  elle  a  de  quoi  efirayer  tous  les  esprits  sérieux. 

Des  finances  engagées  pendant  huit  ans  dans  l'état  de  la 
France  et  dans  Tétat  de  l'Europe!  Je  ne  crains  pas  de  dire 
que  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés  depuis  longtemps 
dans  une  situation  aussi  difficile  ni  aussi  périlleuse.  (C'est  vrai!) 

Mais,  messieurs,  la  première  condition  pour  que  les  cal- 
culs de  M.  le  ministre  des  finances  se  vérifient,  c'est  de  réta- 
blir et  de  maintenir  l'équilibre  des  budgets.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  nous  en  a  parlé.  Dès  1834,  l'honorable  M.  Humann  en 
proclamait  la  nécessité,  et  faisait  dépendre  cet  équilibre  de  la 
conversion  des  rentes  ;  la  conversion  des  rentes  n'est  pas  venue, 
l'équilibre  pas  davantage  ;  et  en  1842,  H.  Humann,  de  nouveau 
ministre  des  finances,  a  pu  faire  entendre  les  mêmes  do- 
léances. 

A  cette  époque,  M.  Humann  disait  :  «  Nous  devons  surtout 
proportionner  les  dépenses  ordinaires  aux  revenus  perma- 
nents du  Trésor;  vous  ne  consentirez  pas  plus  que  nous  à 
aggraver  ainsi  d'année  en  année  le  fardeau  de  la  dette,  et  à 
charger  l'avenir  d'embarras  inextricables.  » 

La  chambre,  messieurs,  entrait  dans  la  même  pensée,  et 
l'honorable  M.  Lacave-Laplagne,  alors  rapporteur  du  budget, 
nous  disait  que  la  responsabilité  du  ministère  serait  sérieu- 
sement engagée  s'il  ne  rétablissait  pas  l'équilibre  dans  nos 
finances. 

Depuis  cette  époque,  plus  nous  avons  gravité  vers  le  but 
que  l'on  nous  montrait,  et  plus,  comme  par  un  effet  de  mi- 
rage, il  a  paru  s'éloigner  de  nous. 
Il  beinble  aujourd'hui  qu'il  soit  plus  éloigné  que  jamais,  et 
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j 'ajoute  que  le  rhinistëre  et  la  chambre  paraissient  en  déses- 
pérer tellement,  que  plus  nous  allons,  plus  le  langage  aVèc 
lequel  on  signale  cette  nécessité  s'aflhiblit. 

Ainsi,  dans  Votre  adresse  de  l'année  dernière,  vous  disiez 
«  que  la  nécessité  de  rétablir  Téquilibre  enlrte  les  dépenses 
et  les  recettes  imposait  le  devoir  d'apporter  dans  l'examen 
des  lois  de  finances  la  plus  attentive  écotiomie.  » 

Le  ministre  actuel  des  finances,  qu'oti  avait  trouvé  appa- 
remment meilleur  pout»  l'établir  l'équilibre  que  son  prédé- 
cesseur, l'honorable  M.  Lacave-Wplagne,  que  ses  collègues 
avaient  déclaré  ici  insuffisant,  dirait  en  [Présentant  la  loi 
d'emprunt  :  «  Nous  aurons  l'honneur  d'apporter  dans  la  pro- 
chaine session  des  propositions  qui,  en  réalisaiit  le  vœu  de 
la  chambre,  assureront  fentre  les  dépenses  et  les  recettes 
réqtiilibre  si  Nécessaire  et  si  désiré.  » 

Il  y  âvail  là  uii  etigagement  Tot-iiiel  î  Comparez  avec  cbs 
paroles  précises  celles  du  discours  de  la  couronne,  où  l'oh 
se  contente  de  vous  annoncer  que  le  Gouvernement  a  la  con- 
fiance que  les  recettes  couvriront  les  dépenses  dans  le  budget 
de  1849. 

Je  disais  que  le  langage  avait  faibli.  Je  vais  diontrer  qu'il 
n'y  a  eu  dans  les  prétendus  efforls  qui  ont  été  faits  poiir  arriver 
à  l'équilibre  du  budget  qu'Uhe  longue  et  croissante  déception. 

Sous  prétexte  de  vôiis  débarrasser  dû  fardeau  de  ceà  crédits 
supplémentaires  qui  se  reproduisent  sbus  toutes  les  formes, 
qui  sont  présentés  d'abord  là  même  année  que  le  budget  sous 
le  nom  de  crédits  spéciaux,  qui  se  représentent  à  l'ouverttire 
de  l'exercice  sous  le  hôm  de  crédits  supplémentaires,  et  qui 
viennent  encore  au  troisième  exercice  en  complément  des 
crédits;  sous  ce  prétexte,  dis-je,  ott  a  forcé  tous  les  ans  Ifes 
évaluations  du  budget.  En  1845^  les  dépenses  proposées  aux 
chambres  ne  s'élevaient  qu'à  1S68  millions,  et  le  budget 
proposé  poiir  1849  les  porte  à  138^  millions. 
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Ainû,  QQ  cinq  auni^»  le  ministère  ^  ajouté  ^u  budget 
1 14  millions  de  dépenser  ordinaires,  et  malgré  cette  addition 
qui  a  été  faite  progressivement,  i)  yous  a  demandé,  non  com- 
pris les  annulations  de  crédits,  82  millions  de  crédits  $uppl^ 
ipentaires  pour  le  I^u^ge^  de  1845, 1 10  millions  pour  le  budget 
de  1846,  U7  millions  pour  ^^  budget  de  1847,  et  les  besoins 
nouveaux  prévus  pour  le  budget  de  1848  ne  s'élèvent  pas  i 
moins  de  51  millions  dès  le  commencement  de  Tannée. 

Ainsi«  messieurs,  chaque  pas  que  vous  faites  semble  vous 
éloigner  d^  cet  équilibre  si  désiré  ^t  si  nécessaire,  comme 
disait  1|1.  le  ministre  des  (ipances.  Mais  je  yeux  ^lontrer  qqe 
dans  le  budget  de  1849,  tel  qu'il  vous  est  présenté,  indépe^- 
damment  des  faits  passés,  l'équilibre  non-seulement  n'est 
pas  probable,  mais  qu'il  est  iqéme  impossible. 

Les  dépenses  proposées,  pour  1849,  s'élèvent  à  1382  mil- 
lions. Il  faut  bien  admettre,  en  assimilant  1849  it  1848,  que 
je  prends  au  début  de  l'exercice,  il  faut  bien  admettre  que  les 
crédits  supplémentaires  s'élèveront  à  48  ou  50  millions  ;  cela 
donne  un  total  de  1430  mijlions. 

Maintenant,  les  recet|e$  proposées  ne  diffèrent  des  dé- 
penses que  par  une  misérable  réserve  d'un  million  ;  elles 
sont  de  1383  millions. 

U  est  vrai  .que  M.  le  ministre  des  flnances  se  flatte  que  ses 
évaluations  seront  largement  dépassées  pur  les  faits.  Je  ne  le 
crois  pas  pour  moq  compte.  (Bruit.) 

M.  u  Président.  La  chauibre  sait  bien  que  c'est  surtout 
dans  le^  discussions  financières  que  l'attention  générale  est 
indispensable.   . 

M.  (iéoH  Fauch».  L'année  1846  n'a  donné  qu'un  revenu 
de  1361  millions;  l'année  1847  a  présenté  un  revenu  encore 
inférieur,  et  les  évaluations  de  1848  sont  supérieures  de 
22  Oiilliona  aux  résultats  de  18^6.  Mai^  j'admets  que  le  re- 
venu reprenne  son  essor  en  1849,  j'admets  une  augmentation 
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de  39  à  40  millions  sur  les  recettes  de  1846,  cela  donne 
1400  millions.  J'ai  beau  forcer  l'évaluation  des  recettes,  j'ai 
beau  restreindre  la  probabilité  des  dépenses,  je  trouve  encore 
une  insuffisance  de  30  millions.  Ce  serait  donc  une  somme 
de  30  millions  qu'il  faudra  prendre  sur  la  réserve  de  l'amor- 
tissement en  1849,  et,  pour  peu  que  le  ministère  qui  est  aux 
affaires  s'y  maintienne,  je  ne  désespère  pas,  quant  à  moi,  de 
voir  le  même  déficit  s'attacher  aux  années  qui  suivront. 

Messieurs,  l'extension  des  dépenses  n'est  pas  la  seule  cause 
des  déficits  qui  peuvent  se  révéler  dans  un  budget.  Il  y  a  pour 
un  gouvernement  deux  problèmes  à  résoudre  :  le  premier,  de 
maintenir  les  dépenses  de  l'Ëtat  dans  une  juste  mesure;  le 
deuxième,  d'assurer  le  revenu. 

On  n'assure  le  revenu  de  l'État  qu'en  donnant  une  bonne 
assiette  à  l'impAt. 

Il  y  a  déjà  longtemps,  messieurs,  que  votre  système 
d'impôt  est  menacé.  La  nécessité  de  le  modifier  n'apparaît 
pas  seulement  aux  députés  pris  individuellement,  ni  aux 
publicistes;  elle  est  signalée  aussi  par  les  commissions,  qui 
ont  le  devoir  de  représenter  la  chambre  et  de  se  faire  les 
organes  de  ses  vœux. 

L'honorable  M.  de  Yuitry,  dans  son  rapport  sur  les  recettes 
de  1848,  disait  :  «Plusieurs  branches  importantes>du  revenu 
sont  menacées  de  subir  une  réduction  considérable  :  en  effet, 
la  chambre  a  voté,  dans  le  cours  de  cette  session,  la  ré- 
duction du  droit  sur  le  sel,  à  partir  du  1*'  janvier  1849;  et 
si  elle  a  rejeté  la  proposition  relative  à  la  réforme  postale, 
cette  question  n'est  probablement  qu'ajournée.  Les  circon- 
stances n'en  deviennent  donc  que  plus  critiques,  et  la  ré- 
duction des  dépenses,  dans  les  limites  où  elle  est  possible, 
sans  courir  le  risque  de  compromettre  le  service,  ne  suffira 
plus  prochainement  au  rétablissement  de  l'équilibre  :  c'est 
notre  système  financier  tout  entier  qui  doit  être  aujourd'hui 
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l'objet  de  la  solHcitade  du  Gouvernement;  ce  sont  les 
questions  qui  se  rattdchent  à  l'assiette  de  nos  impôts  qu'il 
doit  examiner  dans  leur  ensemble.  Deux  fois,  dans  des  dis- 
cassions récentes,  et  nous'  en  avons  reçu  l'assurance  avec 
plaisir,  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  connaître  à  la 
chambre  qu'il  se  préoccupait  de  ces  questions.  »  En  effet, 
messieurs,  H.  le  ministre  des  finances  avait  annoncé,  d'une 
manière  à  peu  près  officielle,  qu'il  présenterait,  dans  la 
session  qui  s'ouvre  aujourd'hui,  un  plan  général  de  rema- 
niement de  l'impôt. 

Cette  promesse  a-t-elle  été  tenuet  La  chambre  en  est  juge. 

H.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  agité,  dit-on,  divers 
projets  tels  que  celui,  fort  malheureux  assurément,  du  réta- 
blissement de  la  partie  supprimée  de  l'impôt  des  boissons  ; 
après  avoir,  à  ce  qu'on  dit  encore,  été  tenté  d'essayer  d'un 
nouvel  impôt  d'enregistrement,  H.  le  ministre  des  finances  se 
borne  à  nous  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  sel,  projet 
qui  est  un  dégrèvement  insuffisant  de  l'impôt,  dégrèvement 
qui  ne  satisfera  personne  (C'est  vrai!)  ;  ajoutez  qu'il  érige  un 
nouveau  monopole  et  donne  gain  de  cause,  à  beaucoup 
d'égards,  à  ces  doctrines  socialistes  que  le  Gouvernement  a 
certainement  le  droit,  et  qu'il  croit  avoir  la  mission  de  com- 
battre. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

A  côté  de  cette  prétendue  réforme,  qui  n'est,  à  mes  yeux, 
qu'un  déni  de  justice,  H.  le  ministre  des  finances  propose 
un  changement  dans  le  tarif  des  postes,  qui  se  borne  à  sup- 
primer toute  taxe  au-dessus  de  50  cent.,  et  qui  laisse  peser 
sur  la  plus  grande  partie  des  correspondances  une  taxe  que 
la  chambre  entière  a  reconnue  être  inique  et  oppressive. 

Par  ces  réformes,  M.  le  ministre  des  finances,  à  mon  avis, 
sacrifie  une  partie  du  revenu  sans  donner  à  l'avenir  la  com- 
pensation qu'un  impôt  modéré  offre  toujours  en  favorisant 
le  développement  de  la  consommation. 
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La  commission  du  budget  Ta  dil,  mesûeurs,  ce  n'est  pas 
moi  qui  le  dis,  et  je  ne  serai  pas  accusé  de  ?enir  aborder, 
avant  l'heure,  la  question  de  la  liberté  commerciale;  c'est  la 
commission  du  budget,  c'est  M.  Yuitry  qui  le  dit  dans  son 
rapport  sur  les  recettes  : 

«  Les  tarifs  de  douanes  ne  sont-ils  pas,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  du  fisc,  susceptibles  d'une  modification?  n'y  a-t-il 
pas  quelques  mesures  à  prendre?» 

Messieurs,  je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  la  commission  du 
budget;  je  pense  qu'il  y  a  un  remaniement  à  opérer  dans  nos 
tarifs  des  douanes,  afin  de  les  rendre  productifs  et  féconds 
pour  le  Trésor.  Ce  remaniement,  M.  le  ministre  des  finances 
et  M.  le  ministre  du  commerce  ne  paraissent  pas  l'avoir  tenté. 

Le  projet  de  la  loi  des  douanes,  qui  est  devant  la  chambre, 
n'est  conçu  dans  aucune  vue  d'intérêt  fiscaL  Loin  de  li  ;  il 
supprime  quelques  perceptions,  et  tend  ainsi  à  diminuer  le 
revenu  public,  tout  en  n'éloignant  aucune  de  ces  prohibitions 
qui  sont  le  plus  grand  obstacle  à  l'accroissement  du  revenu. 
Ainsi,  messieurs,  nos  dépenses  vont  toujours  croissant,  nos 
recettes  diminuent,  plusieurs  de  nos  impôts  sont  menacés,  et 
c'est  en  présence  d'une  situation  aussi  difficile,  aussi  péril- 
leuse, que  le  Gouvernement  ne  s'émeut  pas  ;  mais  si  le  mi- 
nistère reste  froid,  le  public  s'émeut,  lui,  et  il  s'émeut  outre 
mesure.  Il  règne  en  ce  moment  dans  les  régions  financières 
une  véritable  terreur,  (ficoutezl  écoutez!)  Un  jour  on  répand 
le  bruit  que  le  roi  est  malade,  un  autre  jour  qu'une  révolu- 
tion a  éclaté  à  Naples,  que  les  Autrichiens  sont  entrés  à  Na- 
ples  ou  à  Ferrare,  et  à  chacune  de  ces  nouvelles,  qui  témoi- 
gnent de  l'inquiétude  des  esprits,  la  rente  baisse  d'un  franc; 
elle  baisse,  et  quand  il  est  démontré  que  la  nouvelle  est 
fausse,  la  rente  ne  se  relève  pas,  elle  ne  se  relève  pas  du 
moins  dans  la  proportion  dans  laquelle  la  baisse  s'est  opérée. 

Je  dis  que  ces  faits  révèlent  une  inquiétude  profonde;  je 
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(lis  que  non-seulement  la  chambre,  mais  que  tout  le  monde 
est  pénétré  de  la  gravité  de  notre  situation  financière,  que  le 
danger  est  aperçu  partout,  que  le  ministère  est  tenu  de  le 
Toir,  et  que  la  chambre,  à  son  défaut,  esl  tenue  d'y  porter 
remède.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 


Dtocuflsion  du  projet  d«  loi  relatif  à  la  prorogation  du  privUége 
do  la  banque  de  Bordeaux. 

(Séance  du  21   février   1848). 


M.  LÉON  Faucher.  La  crise  commerciale  que  l'Europe 
Tient  de  trarerser  a  profondément  ébranlé  tous  les  établisse- 
ments de  crédit.. 

En  Angleterre,  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  sus- 
pendre l'action  de  la  loi  rendue  en  1844,  loi  qui  semblait  ré- 
sunier  les  données  les  plus  récentes  comme  les  plus  avan- 
cées de  la  science  et  de  la  pratique. 

En  France,  vous  avez  vu  la  Banque  obligée  d'engager  une 
partie  de  ses  rentes  entre  les  mains  des  capitalistes  anglais, 
et  en  vendre  bicnlAt  après  la  plus  forte  partie  à  un  acheteur 
imprévu,  je  dirai  presque  providentiel,  l'empereur  de  Russie. 

Lorsque  le  calme  est  rentré  dans  les  affaires,  grâce  à  une 
récolte  abondante,  lorsque  l'argent  a  cessé  d'être  rare,  qu'il 
a  passé  des  cours  de  5,  10  et  souvent  15  pour  100  au  cours 
de  2  et  3  pour  100  ;  on  a  senti  la  nécessité,  précisément  à  la 
fiiveur  de  ce  retour  à  la  confiance,  d'examiner  si  l'organisa- 
tion des  établissements  de  crédit  n'était  pour  rien  dans  les 
embarras,  dans  l'orage^ue  Ton  venait  d'essuyer;  si,  n'ayant 
pas  causé  la  crise,  cette  organisation  n'avait  pas  du  moins 
contribué  à  l'aggraver.  Le  parlement  anglais,  à  la  demande 
du  gouvernement  lui-même,  a  ouvert  une  enquête. 

II.  — 6 
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Je  regrette  que  la  même  marche  n*ait  pas  été  suivie  en 
France,  et  que  Ton  semble  youloir  éviter  la  question  qui 
pèse  sur  tous  les  esprits.  Mais  on  a  beau  vouloir  éluder  cette 
difficulté  y  elle  vous  obsède  et  elle  vous  poursuit  :  il  faut  la 
résoudre. 

L'année  dernière,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  qui 
n'avait  d'autre  objet  que  d'abaisser  le  minimum  des  coupures 
de  la  Banque  de  France,  la  commission  que  vous  aviez  nom- 
mée a  fait  nn  rapport  dans  lequel,  posant  spontanément  la 
question  générale  de  l'organisation  du  crédit  en  France,  elle 
conclut  à  la  nécessité  d'établir  une  banque  unique  de  cir- 
culation. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  au  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux,  a  cru  . 
devoir  aussi  porter  son  examen  sur  les  hauteurs  de  la  ques- 
tion générale,  dont  elle  présente  une  solution  toute  diffé- 
rente. L'honorable  rapporteur,  dans  un  travail  dont  je  re-* 
connais  d'ailleurs  très-volontiers  le  mérite ,  déclare  que  le 
système  de  liberté  en  matière  de  banque  est  le  meilleur,  et 
que  l'établissement  d'une  banque  centrale  serait  une  cala- 
Hiité  pour  le  pays. 

Voilà  donc  la  Chambre  en  présence  de  deux  conclusions 
contraires,  émanées  de  deux  commissions  qu'elle  a  choisies  ; 
il  me  parait  que  le  pouvoir  législatif  doit  se  prononcer,  et 
que  c'est  à  lui  à  départager  les  esprits  sur  la  difficulté  qui 
les  divise. 

Messieurs,  notre  système  de  banque,  et  je  ne  sais  si  je 
dois  me  servir  ici  du  mot  système  ^  est  un  édifice  incohérent 
et  formé  de  pièces  de  rapport;  on  y  trouve  en  effet  tous  les 
systèmes,  moins  les  garanties  que  présenterait  isolément 
chacun  de  ces  systèmes.  Nous  avons  un  commencement  de 
banque  unique,  de  banque  centrale,  qui  est  la  Banque  de 
France  avec  ses  quinze  comptoirs.  Nous  avonsi  à  c(tté  de  ces 
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grands  établissements,  les  banques  départementales,  qui 
possèdent  le  pririlége  d'émission  dans  un  certain  rayon, 
borné  à  nn  département  on  à  une  seule  ville.  La  Banque  de 
France  ne  suit  d'autre  règle  dans  ses  opérations  que  la  pru- 
dence  des  hommes  qui  la  dirigent  ;  les  banques  départe- 
mentales sont  soumises  à  des  réglés  diverses  ;  souvent  mêtne 
elles  ne  tiennent  aucun  compte  dés  t*èglës  qui  président 
à  leur  organisation  et  ne  se  font  pas  scrupule  de  les 
enfreindre.  La  Banque  de  Bordeaux^  dont  on  vous  propose 
de  renouveler  le  privilège,  est  précisément  un  exemple  de  ce 
dédain  systématique  pour  les  principes  établis.  G*est  sur 
cette  absence,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  sur  cette  diver- 
sité des  règles  que  j'appelle  toute  Tattention  de  la  Chambre. 

On  a  dit  que  la  nature  avait  horreur  du  vide;  il  serait 
font  aussi  vrai  de  dire  que  le  crédit  a  horreur  du  désordre. 
Voyez,  en  effet,  quand  les  hommes  n'ont  pas  étdbli  de  rè- 
gles, la  règle  peu  à  peu  se  fait;  là  où  ils  n*ont  pas  voulu  su- 
bordonner les  établissements  les  uns  aux  autres,  une  sorte 
de  hiérarchie  s'établit  par  la  force  des  choses. 

Ainsi,  quoique  nous  ayons  un  système  qui  paraisse  com- 
porter concurremment  l'existence  d'une  banque  centrale  se 
ramifiant  vers  les  divers  points  du  territoire,  et  des  banques 
départementales,  sans  lien  comme  sans  contrôle,  le  mono- 
pole à  côlé  de  la  liberté ,  nous  voyons  peu  à  peu  les  faits 
graviter  vers  l'établissement  d'une  banque  unique.  Ces  ban- 
ques départementales,  que  l'on  avait  voulu  isoler  les  unes 
des  autres,  finissent  par  prendre  leur  point  d'appui  à  la 
Banque  de  France.  Au  lieu  de  se  borner  à  Tescompte  du 
papier  de  la  place  qu'elles  représentent  et  sur  laquelle  elles 
ont  le  privilège  d'émettre  leurs  billets ,  elles  en  sont  venues 
à  négocier  le  papier  sur  Paris,  et,  par  ce  moyen,  elles  ont 
avec  la  Banque  de  France,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, des  rapports  très*suivis.  Eïi  1847 ,  l'escompte  du  pa- 
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pier  sur  Paris  par  les  banques  départementales  s^est  élevé  à 
206  mSlions,  c'est-à-dire  à  quelque  chose  comme  le  quart 
de  leurs  opérations.  Quand  les  banques  départementales  ont 
besoin  de  se  procurer  des  espèces,  elles  négocient  ce  papier 
au  comptoir  de  la  Banque  le  plus  voisin  ou  encore  à  des 
banquiers  parisiens,  qui  vont  eux-mêmes  puiser  les  espèces 
dans  le  grand  réservoir,  dans  les  caisses  de  la  Banque  de 
France* 

Vous  le  voyez  donc,  c'est  la  Banque  de  France,  surtout 
dans  les  moments  difficiles,  qui  devient  le  point  d'appui  des 
établissements  locaux.  Les  banques  départementales  se  trou* 
vent  ainsi  transformées  en  comptoirs  de  la  Banque  de  France^ 
avec  cette  différence  qu'elles  ne  donnent  aucune  garantie  à 
la  Banque  elle-même  ni  au  public.  La  Banque  de  France  n'a 
aucun  contrôle  sur  leurs  opérations;  elle  est  forcée,  pour 
ainsi  dire,  par  la  raison  d*État,  par  un  motif  de  salut  public, 
de  venir  à  leur  secours  quand  celles-ci  périclitent ,  parce 
qu'elle  sait,  parce  que  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  une  solida- 
rité étroite  entre  les  établissements  de  crédit,  et  que  la  ruine 
d'un  seul  serait  un  danger  pour  tous  les  autres.  Ainsi,  la 
banque  unique,  ou  pour  mieux  dire  la  banque  centrale, 
est  bien  près  de  se  trouver  en  France  un  fait  accompli.  Ne 
vous  en  étonnez  pas,  messieurs,  cela  dérive  de  la  nature  des 
choses. 

La  Banque  de  France  est  établie  à  Paris.  Quand  vous  insti- 
tuez une  banque  à  Paris,  quand  vous  lui  donnez  le  privilège 
des  émissions  dans  la  capitale,  vous  n'avez  pas  besoin  de  la 
nommer  Banque  de  France;  par  cela  seul  qu'elle  siège  à 
Paris,  au  centre  des  opérations,  dans  la  ville  qui  reçoit  et 
distribue  les  espèces,  dans  la  ville  qui  fournit  à  elle  seule  le 
quart  des  exportations  du  pays,  dans  la  ville  qui  paye  à  elle 
seule  le  dixième  des  impôts,  dans  la  ville  qui  est  le  véritable 
et  presque  l'unique  marché  des  capitaux  en  France,  dans  la 
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seule  yille  où  Ton  puisse  négocier  avec  quelque  certitude  les 
rentes 9  les  actions  de  chemins  de  fer,  les  yaleurs  indus- 
trielles, i!  me  parait  que,  par  cela  même  que  Paris  est  le 
siège  de  ses  opérations,  yous  en  faites  la  Banque  de  France. 

11  y  a  plus,  remarquez  Tanalogie;  on  a  voulu  établir  un 
certain  nombre  d'hfttels  des  monnaies ,  afin  que  toutes  les 
parties  de  la  France  participassent  au  priTilége  de  battre 
monnaie  d'espèces  métalliques.  Eh  bien,  qu'est-il  arrivé? 
C'est  que,  le  courant  commercial  faisant  refluer  les  métaux 
précieux  vers  le  grand  centre  des  affaires,  Paris  a  absorbé 
presque  toutes  les  monnaies  de  France  ;  Thôtel  des  mon- 
naies de  Paris  est  devenu  le  grand  atelier  monétaire.  Ce  qui 
est  arrivé  pour  la  monnaie  métallique,  arrivera  infaillible- 
ment pour  la  monnaie  de  papier. 

Je  voudrais,  messieurs,  que  la  loi  consacr&t  et  régularisât 
ce  qui  est  déjà  dans  les  faits  d'une  manière  anormale  et  à 
rétat  d'induction.  Ce  que  je  demande  cependant ,  ce  n'est 
pas  rétablissement  d'une  banque  unique  dans  toute  la  ri- 
gueur de  ce  mot  ;  je  me  borne  à  réclamer  l'unité  du  signe 
monétaire,  l'unité  du  papier  de  circulation. 

Je  désire  qu'on  arrive  à  cet  état  de  choses  dans  lequel  il 
n'y  aurait  qu'une  banque  d'émission  en  France.  Mais  je  n'en- 
tends pas  pour  cela  attribuer  à  la  Banque  de  France  une 
domination  exclusive,  le  privilège  d'établir  seule  des  comp- 
toirs dans  les  départements.  Je  ne  propose  pas  de  détruire 
les  banques  départementales. 

Permettez-moi  de  préciser  les  limites  de  mon  opinion. 

Quel  est  l'état  actuel,  l'usage,  le  droit,  en  matière  d'émis- 
sion? C'est,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  féodalité  moné- 
taire. Yous  êtes,  relativement  au  papier  de  banque,  dans  la 
même  situation  où  Ton  était  au  moyen  Age,  par  rapport  à 
l'émission  de  la  monnaie  métallique.  Au  moyen  âge,  tous 
les  hauts  barons  revendiquaient  et  possédaient  le  privilège 
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dç  battre  monmh;  il  y  avail  autant  de  signes  mmétaires 
qu'il  y  avait  de  pqîssances  féodales  dans  le  pays.  De  là  les 
yariations,  Taltération  que  subissai^i^t  fréquemment  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  cette  influence  malfaisante  que  le 
pouvoir  e^^erçait  sur  les  fortunes. 

Aujourd'hui,  vous  avez  paiement  un  certain  nombre  de 
banques  repr^ntant  le  pouvoir  local  en  matière  de  crédit, 
qui  possèdent  le  privilège  de  battre  monnaie  de  papier.  Vous 
avez  autant  d'espèces  de  billets  de  banque,  autant  de  sortes 
de  papier-monnaie  que  vpus  ave?:  de  banques  diverses  in- 
stituées ep  France. 

Je  considère ,  quant  à  moi,  cette  diversité  du  signe  moné- 
taire comme  une  affliction  et  comme  pu  danger  pour  le 
pays.  D'abord  elle  présente  de  très-grandes  facilités  à  la 
fraude;  secondement,  elle  établit  ou  plutôt  elle  rétablit  ees 
barrières  intérieures  que  vous  av€z  voulu  détruire  quand 
vous  avez  décidé  qu'il  n'y  aurait  plus  de  douanes  de  province 
à  province  ;  que  le  fisc  ne  pourrait  plus  garder  que  les  fronr- 
tières  p^UPpales^et  que  l'on  ne  chercherait  plus  &  élever  pn 
mur  de  séparation  çntre  telle  partie  de  la  Frappe  et  teUe  autre 
partie. 

Eh  bien,  je  dis  qu'en  matière  de  créfliti  ces  barrières  exis- 
tent encore;  vous  les  ayez  établies  quand  vous  avez  donné  à 
plusieurs  banques  la  faculté  d'émettre  concurremment  leur 
papier,  en  recommandant  au  public,  avec  l'autorité  de  la  loi, 
d'accepter  ce  papier  comme  monnaie.  Prenez  yn  billet  de  Lqi 
Banqpe  de  France;  partez  de  Paris.  Irez-voqs  à  Marseille,  à 
Lyon  ou  à  Bordeaux  avec  la  même  facilité  que  si  vous  aviez 
dans  votre  poche  des  espèces  métalliques?  Pas  le  moins  du 
monde,  vous  serez  obligé  de  payer  une  prime  dans  les  villes 
où  la  Bdnque  de  France  n*a  pas  de  comptoir.  Prenez  un  billet 
de  la  banque  de  Bordeaux,  trouverez-vous  à  le  négocier  hors 
de  la  ville,  dans  les  départements  voisin»?  Nullement.  Youi^ 
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ne  le  feriez  qu'en  payant  anp  prime  beaucoup  pins  forte  en- 
core, attendu  que  ces  billets  ne  sont  pas  répandus  comme 
les  billets  de  la  Banque  de  France.  Je  ne  crois  pas  me  tromper 
en  disant  qu'il  y  a  là  un  grand  obstacle  aux  transactions. 
(C'est  vrai  I) 

De  plus,  TOUS  faites  pour  ainsi  dire  de  ce  groupe  de  dépar- 
tements, dont  chacun  possède  une  banque,  quelque  chose 
d'aqalogue  à  l'état  de  l'Europe.  En  Europe,  le  titre,  l'em- 
preinte et  la  valeur  des  espèces  changent  à  chaque  frontière. 
Chaque  État  veut  avoir  une  monnaie  d'or  et  d'argent  qui  lui 
soit  propre,  et,  dès  qu'il  est  riche  ou  qu'il  a  du  crédit,  il  Vjeut 
avoir  du  papier  de  banque.  Quand  il  s'agit  de  faire  passer 
une  valeur  d'un  État  à  un  autre,  vous  avez  un  change  à  payer. 
Il  en  est  de  même  en  France  pour  négocier  du  papier  de  ville 
en  ville,  excepté  pour  le  papier  qui  est  tiré  par  les  départe- 
ments sur  Paris,  parce  que  ce  papier,  démontrant  la  néces- 
sité d'un  signe  unique,  fait  précisément  office  de  papier  de 
banque  pour  toute  la  France.  Le  besoin  s'en  fait  si  univer^^ 
sellement  sentir,  qu'on  le  recherche  même  au  prix  d'un  sacri- 
fice, d'une  prime. 

Il  s'a^ity  messieurs,  de  convertir  en  droit,  en  nécessité 
légale,  ce  qi|i  est  déjà  à  l'état  plus  ou  moins  visible,  plus  ou 
moins  sensible  dans  les  faits.  Si  vous  n'aviez  qu'une  banque 
et  qu'un  papier  d'émission  en  France,  par  cel^  seul  vopf 
annuleriez  la  différence  de  change  entre  les  provinces  et 
vous  conféreriez  ainsi  au  commerce  un  grand  bienfait. 

Si  la  chambre  a  bien  voulu  me  suivre  dans  ces  développe*- 
ments,  elle  comprendra  que  l'organisation  actuelle  du  crédit 
en  France  n'est  ni  la  monarchie,  ni  la  république  ;  c'est  l'anar- 
chie pure  et  simple,  c'est  la  confusion  des  langues,  la  tour 
de  Babel. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  situation.  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  chambre  que  je  ne  voulais 
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pas  en  sortir  par  la  destrucdoD  des  banques  départemen- 
tales. 

Le  système  qae  j'indiquerai,  et  qui  n*est  pas  assurément  de 
mon  invention,  car  je  n'aurais  pas  le  courage  de  venir  pro- 
poser une  hypothèse  à  la  chambre,  le  système  que  j'indique- 
rai ressort  de  Tétude  des  faits  dans  un  pays  voisin,  dont 
l'expérience  a  précédé  la  nôtre. 

Lorsque  le  parlement  anglais  a  voulu  réformer  la  charte  de 
la  banque,  il  a  trouvé  établi  par  une  longue  pratique  l'usage 
que  voici. 

Un  certain  nombre  de  banques  de  province  et  de  banquiers 
(je  crois  que  le  nombre  s'élevait  alors  à  quarante-trois  éta- 
blissements) avaient  volontairement  renoncé  à  émettre  leur 
papier  et  avaient  fait  un  arrangement  avec  la  banque  d'An- 
gleterre pour  émettre  le  papier  de  cette  banque  à  la  place  du 
leur. 

La  banque,  en  échange  des  bénéfices  qu'ils  abandonnaient 
Bur  l'émission  de  leurs  propres  billets,  leur  accordait  une 
prime  de  1  pour  100  pour  servir  d'agents  à  la  circulation  des 
siens. 

La  chambre  pourrait  croire  que  je  parle  ici  d'un  détail 
imperceptible,  je  vais  donc  lui  en  montrer  Tlmportance  • 
L'usage  auquel  je  fais  allusion  était  tellement  fréquent,  il 
avait  pris  en  peu  de  temps  une  telle  extension,  que  la  somme 
des  billets  de  banque  mis  en  circulation  par  les  banques  et 
*par  les  banquiers  qui  avaient  fait  cet  arrangement  avec  l'éta- 
blissement central  s'élevait,  en  1844,  à  plus  de  60  millions, 
c'est-à-dire  à  peu  près  au  neuvième  des  émissions  de  la  banque 
d'Angleterre. 

L'acte  de  1844  a  consacré  cette  faculté  en  limitant  le  capital 
des  billets  que  la  banque  pourrait  émettre  contre  des  rentes 
ou  autres  fonds  publics,  et  contre  la  dette  que  l'État  a  con- 
tractée envers  die.  L'acte  reconnaît  à  la  banque,  toutes  les 
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fois  qu'eUe  entrera  en  composition  avec  les  banques  locales 
on  avec  les  banquiers  pour  qu*ils  émettent  son  papier  à  la 
place  du  leur,  le  droit  d'augmenter  ses  émissions  normales 
de  toute  l'étendue  de  ces  émissions  accidentelles,  et  cela  sans 
avoir  besoin  d'écbanger  les  billets  émis  contre  de  l'or. 

Voilà  le  système  que  je  voudrais  voir  mettre  en  pratique 
et  qui  aurait  l'avantage  de  ne  rien  déranger  aux  usages  éta* 
bliSy  de  ne  pas  troubler  les  existences  et  de  laisser  les  intérêts 
groupés  comme  ils  le  sont. 

Je  voudrais  que  les  banques  départementales  émissent  le 
papier  de  la  Banque  de  France  par  un  arrangement  fait 
avec  cette  Banque;  qu'au  lieu  d'être  les  auteurs,  elles  de- 
vinssent les  agents  de  la  circulation.  Je  n'examine  pas  si  les 
conditions  devraient  être,  en  France,  exactement  ce  qu'elles 
sont  en  Angleterre;  ceci  est  une  affaire  de  détail  que  je  n'ai 
point  à  examiner  ici  :  je  me  borne  à  indiquer  la  voie  dans 
laquelle  je  pense  qu'on  pourrait  entrer. 

La  Banque  de  France,  messieurs,  n'en  est  plus  au  point  de 
vue  auquel  elle  se  plaçait  eu  1840,  lorsque  les  chambres  re- 
nouveler edt  son  privilège.  Alors  elle  s'estimait  heureuse  de 
l'état  de  choses  qui  régnait,  elle  ne  provoquait  aucun  chan- 
gement et  ne  consentait  même  à  aucun.  Mais  les  esprits  ont 
marché  depuis  lors,  et  ce  que  l'on  considérait  dans  cette  ' 
chambre,  ce  que  la  Banque  regardait  comme  des  hypothèses, 
est  passé  aujourd'hui  à  l'état  de  faits  accomplis. 

La  Banque,  instruite  par  l'expérience,  désire  modifier  ou 
élargir  sa  position;  elle  juge  l'existence  des  banques  dépar- 
tementales incompatible  avec  sa  propre  sécurité  et  avec  celle 
du  crédit  public.  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  vous  la  trouveriez 
prête  à  entrer  en  négociations  avec  le  gouvernement,  et  à 
faire,  dans  l'intérêt  de  l'unité,  les  concessions  que  l'on  a  le 
droit  d'exiger. 

J'ajoute  que,  si  telles  sont  ses  dispontions,  il  n'y  a  aucune 
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raison  pour  ne  pas  en  tirer  parti.  Aiyourd'hui  la  solution  fue 
j«  a*oirais  la  meilleure^  dans  Tétat  où  les  faits  et  les  esprits 
sont  arrivés,  ce  serait  que  le  Gouvernement  consentit  à  ne 
pr(H*oger  le  privilège  de  la  iMtnque  de  Bordeaux  que  pour  un 
an  ou  deux,  afin  de  donner  le  temps  k  la  Banque  de  France 
d'entrer  en  négociation  avec  les  pouvoirs  publics  et  de 
préparer  un  système  général  de  crédit  qui  répondit  aux  ué-^ 
cessités  du  pays.  Si  la  chambre  jugeait  qu'à  la  faveur  de  ce 
délai  on  pût  ouvrir  une  enquête»  la  cause  en  serait  mieux 
instruite  et  tout  le  monde  y  gagnerait. 

Indépendamment  de  ces  idées  générales,  je  crois  qu'il  y  a, 
dans  les  dispositions  mêmes  du  projet  qui  vous  est  présenté, 
des  raisons  d'ajourner  une  solution  définitive.  Je  considère, 
quant  &  moi,  les  ol^ections  qu'on  peut  élever  contre  le  projet 
comme  très-graves;  je  vais  me  borner  à  en  indiquer  sommai* 
rement  quelques-unes  à  la  chambre. 

Le  projet  de  loi  porte  le  capital  de  la  banque  de  Bordeaux, 
qui  n'était  jusqu'à  présent  que  de  3  150  000  fr.,  à 4  millions; 
la  commission  a  jugé  utile  de  l'élever  à  5  millions.  Et  ici, 
avant  d'entrer  dans  les  détails  sur  cette  question  spéciaLa,  je 
demande  à  la  chambre  de  me  permettre  une  réflexion. 

La  société  qui  représente  aujourd'hui  la  banque  de  Bor- 
deaux n'est  pas  la  seule  qui  ait  réclamé  le  privilège  d'émettra 
des  billets  sur  la  place  de  Bordeaux;  une  autre  association 
s'est  formée  dans  cette  ville  au  capital  de  6  millions,  en  grande 
partie  déjà  réalisés,  en  concurrence  avec  la  banque  actuelle 
et  pour  lui  disputer  le  privilège.  La  commission  a  reconnu 
qu'il  pouvait  être  très-utile  de  concilier  et  de  combiner  les 
deux  intérêts;  elle  déclare  qu'elle  l'a  tenté  sans  succès. 

Ici,  j'avoue  que  je  serais  bien  tenté  de  demander  à  l'hono* 
rable  rapporteur  quelques  explications  sur  ces  impossibilités. 
S'il  faut  s'en  rapporter  à  une  brochure  qui  a  été  distribuée  à 
la  chambre  et  dont  toutes  les  assertions  ^ont  ftppuyées  de 
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signatures,  Timpossibililé,  c'est-à-4ire  la  résistance,  ne  serait 
venue  que  d'un  seul  côté.  La  société  nppvelle,  constituée  à 
Bordeaux,  ne  refusait  pas  d'entrer  en  partage  du  privjléga 
avec  la  société  qui  en  jouit  aujourd'hui;  c'est  la  société  qui  9e 
trouvait  en  possession  qui  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  pas 
admettre  ce  partage.  Je  suis  obligé  de  faire  remarquer  à  la 
chambre  que,  s'il  y  a  eu  quelques  progrès  faits  dans  la  ques- 
tion, si  le  projet  vous  est  présenté  dans  pu  état  moins  informe, 
si,  quoiqu'il  offre  encore  très-peu  de  garai^ties  pour  le  public» 
il  en  offre  un  peu  plus  qu'à  l'époque  où  Ip  gouvernement  ep 
a  saisi  les  chambres,  je  reconnais,  quanta  moi,  que  ces  amer 
liorations  sont  entièrement  dues  à  l'intervention  de  la  société 
formée  à  Bordeaux  en  concurrence  de  la  banque  actuelle. 
C'est  cette  réunion  de  capitalistes  qui  la  première  a  fait  sentir 
l'insuffisance  du  capital  de  la  banque  de  Bordeaux;  c'est  cette 
société  qui  la  première  a  dénoncé  la  violation  des  statuts; 
c'est  elle  qui  la  première  a  pris  l'engagement  de  se  renfer- 
mer dans  les  prescriptions  qui  forment  la  jurisprudence  des 
chambres  en  matière  de  banque,  engag^ment  qu'il  a  bien 
fallu  que  la  banque  de  Bordeaux  consentit  k  remplir  àson  tour. 

L'interyention  de  cette  nouvellfs  société  avait  donc  rend^ 
assez  de  services.  Le  commerce  entier  de  Bordeaux,  qui 
figure  parmi  les  souscripteurs,  offrait  assez  de  garanties 
pour  qu'on  l'admit  au  partage  du  privilège. 

Je  regrette  l'absence  de  cette  intervention  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  et  j'avoue  qup,  s'il  y  avait  fusion  des 
deux  sociétés,  je  considérerais  cela  comme  une  garantie  de 
plus.  Mais  laissons  cette  question,  qui  pourrait  paraître  per-r 
sonnelle,  quoiqu'elle  touche  en  réalité  au  fond  des  choses* 
Arrivons  au  capital. 

La  commission  vous  propose  de  le  porter  à  5  millions,  aveq 
l'obligation,  pour  la  banque  de  Bordeaux,  d'une  réserve  de 
2  millions;  vous  aurez  ainsi  un  capital  de  7  millions.  Ci| 
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capital  est-il  suffisant?  Je  ne  le  pense  pas.  En  effet,  la  com- 
mission accorde  à  la  banque  de  Bordeaux  la  faculté  d'étendre 
ses  opérations  jusqu'à  représenter  un  passif  exigible  de 
37  millions.  Quelle  sera  la  proportion  du  capital  que  recom- 
mande la  commission  au  passif  exigible?  Elle  ne  représentera 
pas  tout  à  fait  le  cinquième. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  prie  de  remarquer  que  ce 
qu'on  vous  propose  ici  est  une  dérogation  à  la  jurispru- 
dence admise  par  yous-mémes,  lorsque  vous  avez  senti  pour 
la  première  fois  la  nécessité  de  poser  des  limites  à  l'extension 
des  opérations  de  banques  départementales.  Quand  vous 
avez  voté  la  loi  qui  règle  le  privilège  de  la  banque  de  Rouen, 
vous  avez  déterminé  que  le  passif  exigible  ne  pourrait  pas 
excéder  plus  de  quatre  fois  le  capital  social  accru  de  la  réserve. 

Et  maintenant  on  vous  demande  de  porter  cette  propor- 
tion au  quintuple.  Vous  n'admettrez  pas,  messieurs,  les  con- 
clusions de  la  commission;  car  il  n'y  a  pas  de  raison  de  vous 
écarter  des  règles  que  vous  avez  posées,  en  présence  des 
dangers  que  tous  les  établissements  de  banque  viennent  de 
courir,  dangers  toujours  proportionnés  à  l'intensité  des  crises 
(et  l'intensité  des  crises  commerciales,  qui  peut  les  prévoir? 
qui  peut  en  répondre?}.  Après  cette  expérience,  les  pouvoirs 
publicsseraient  impardonnables  d'admettre  la  limite  inusitée, 
extraordinaire,  à  laquelle  s'arrête  la  commission.  Je  voudrais 
du  moins,  si  la  chambre  est  décidée  à  voter  la  loi,  que  le  ca- 
pital fût  porté  à  6  millions,  et  la  réserve  à  3  millions.  De  cette 
manière  vous  rentreriez  dans  le  principe  que  vous  avez  établi, 
vous  respecteriez  la  proportion  encore  bien  faible  du  quadru- 
ple entre  le  capital  et  les  opérations. 

J*élèverai  une  autre  observation  à  propos  de  l'emploi  du 
capital. 

La  commission  propose  d'accorder  à  la  banque  la  faculté 
de  convertù*  en  rentes  non-seulement  son  capital  social. 
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mais  encore  son  fonds  de  réserve.  Après  Texemple  que  vient 
de  donner  la  Banque  de  France,  qui  a  été  obligée,  elle  qui 
avait  aussi  son  capital  immobilisé  en  rentes  ainsi  que 
sa  réserve,  d'abord  d'engager  une  partie  de  ce  capital 
à  des  banquiers  anglais,  puis  de  vendre  une  partie  de  ce 
capital  à  des  acheteurs  étrangers,  parce  qu'il  lui  était 
impossible  de  réaliser  celte  vente  sur  la  place  de  Paris 
sans  amener  une  grande  perte  pour  ses  actionnaires  et  une 
grande  perturbation  dans  le  prix  des  valeurs. 

Après  cet  exemple,  je  ne  comprendrais  pas  que  la  commis- 
sion vint  nous  proposer  de  retomber  dans  la  même  faute,  et 
qu'elle  aocord&t  à  la  banque  de  Bordeaux  la  faculté  non-seu- 
lement de  convertir  le  capital  en  rente,  mais  d'immobiliser 
de  la  même  manière  la  réserve.  La  commission  croit  avoir 
beaucoup  fait  quand  elle  a  déclaré  que  le  numéraire  en 
caisse,  la  réserve  métallique,  devrait  représenter  le  tiers  de  la 
circulation. 

M.  le  rapporteur  me  permettra  de  lui  dire  que  cette  pro« 
portion  du  tiers  est  une  règle  purement  imaginaire,  qu'elle 
n'est  pasdonnée  par  l'expérience.  On  a  prétendu  que  la  science 
admettait  cette  théorie  comme  un  principe  en  matière  de 
banque.  C'est  une  erreur. 

Je  sais  bien  que  quelques  théoriciens,  il  y  a  longtemps 
déjà,  lorsque  la  question  des  banques  était  neuve,  lorsque 
le  crédit  public  était  une  sorte  de  terre  en  friche,  je  sais 
bien  que  des  théoriciens  ont  pensé  que  cette  proportion  du 
tiers  était  suffisante;  mais  les  événements  leur  ont  donné  un 
démenti  éclatant,  et  il  n'est  pas  permis,  après  les  naufrages 
nombreux  dont  cette  fameuse  règle  n'a  pas  préservé  les  ban- 
ques, de  soutenir  encore  une  hypothèse  aussi  vague  et  qui 
ne  repose  sur  rien. 

Mais  prenez  les  deux  plus  grandes  banques  dans  le  monde^ 
les  mieux  conduites^la  Banque  de  France  et  la  banque  d'An* 
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glelerre;  tout  le  monde  sait  que  la  Banque  de  Ffance  atait 
l'habitude  de  consenfer  en  caisse  plus  d'espèces  métalliques 
qu'elle  n'avait  de  billets  en  circulation.  Eh  bien,  malgré 
cette  prudence  exagérée^  cette  prudence  qui  faisait  que  la 
circulation  des  billets  n'ajoutait  rien  à  la  circulation  moné- 
taire du  pays,  lorsque  les  mauTais  jours  du  crédit  sont  Vénus, 
quand  la  Banque  s'est  trouvée  dans  l'embarras,  cette  ré^ 
serve  métallique  a  diminué  à  tel  points  qu'il  a  follu  i*e^ 
garder  de  tous  côtés  pour  trouver  des  espèces  afin  de  parer 
à  une  demande  possible  de  remboursement,  afin  d'obvier  à 
une  panique  que  l'état  des  affaires  pouvait  rendre  probable. 

Je  passe  à  la  banque  d'Angleterre,  et  je  ferai  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  de  circonstance  normale  dans  laquelle 
la  banque  d'Angleterre  n'ait  gardé  en  caisse  une  réserve 
métallique  qui  excédait  la  moitié  de  sa  circulation. 

A  l'heure  où  je  parle  la  circulation  de  la  banque  d'Angle- 
terre est  de  18  millions  et  demi  sterling,  et  son  encaisse  est 
de  14  millions  sterling.  Il  y  a  dix-huit  mois,  l'encaisse  de  la 
banque  d'Angleterre  dépassait  16  millions,  et  sa  circulation 
n'excédait  pas  19  millions. 

En  présence  de  ce  double  exemple,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
une  banque  connue,  une  banque  solide  qui  ait  admis  cette  pré- 
tendue proportion  du  tiers,  je  dis  que  vous  ne  feriez  pas  une 
chose  sérieuse  en  l'inaugurantcomme  un  principe  dans  la  loi. 

J'ajoute  qu'une  banque  n'a  pas  le  droit  lorsqu'elle  met  du 
papier  en  circulation  avec  l'obligation  de  l'échanger  à  vue 
contre  espèces,  de  s'en  rapporter,  pour  l'approvisionnement 
de  ces  espèces,  au  public  lui-même. 

La  Banque  n'a  pas  le  droit  de  former  entièrement  sa  réserve 
métallique  de  l'argent  que  lui  apporte  le  public.  Il  faut  qu'une 
partie  de  son  capital,  la  moitié,  ou  le  tiers,  une  portion  sé- 
rieuse soit  tenue  en  réserve  sous  la  forme  de  métaux  précieux; 
il  faut  que  quand  on  viendra  demander  de  l'argent  contre  du 
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papier»  elle  poisse  puiser  dans  S(m  capiud  peur  payer  ce 
qu'elle  doit,  et  qu'elle  n'ait  pas  besoin  d'avoir  recours  à  la 
bourse  du  publie  ou  à  un  emprunt. 

La  Banque  de  France  avait  eu  pendant  longtemps  pour 
principal  créancier  le  Trésor;  c'était  le  Trésor  qui  déposait 
des  espèces  dans  les  caisses  de  la  Banque.  Un  jour  les  besoins 
du  Trésor  se  sont  accrus  ;  il  a  retiré  l'argent  qui  dormait,  im- 
productivement  pour  lui,  dans  les  caisses  de  la  Banque  de 
France,  et  à  peine  i'a-t-il  eu  retii'é,  que  la  Banque,  qui 
n'avait  pas  gardé  son  capital  disponible,  s'est  trouvée  en  pé- 
rîL  Ge  que  le  Trésor  a  fait,  le  public  le  fait  on  peut  toujours 
le  fùre  dans  les  moments  difficiles,  et  c'est  précisémmt  pour 
les  moments  difficiles  que  la  loi  doit  tenir  des  ressources  en 
réserve. 

Je  ne  veux  pas  arrêter  plus  longtemps  l'attention  de  la 
chambre  sur  ces  réOexions,  je  me  réserve,  à  mesure  que 
viendra  la  discussion  des  articles,  de  reprendre  à  chacun  des 
articles,  si  la  chambre  me  le  permet,  en  les  étendant,  les 
observations  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  présenter;  mais 
je  la  supplie,  en  terminant,  de  porter  son  attention  sur  ce 
point: 

Le  crédit  est  de  date  récente  en  France;  nous  avons  marché 
jusqu'à  présent  de  tâtonnement  en  tâtonnement;  il  nous  a  été 
permis,  dans  l'enfance  de  l'institution,  de  nous  abstenir  de 
règles  que  nous  ne  connaissions  pas  bien,  que  tout  le 
monde  reconnaît  aujourd'hui  nécessaires. 

A  mesure  que  l'arbre  grandit,  qu'il  étend  sur  nous  ses  ra- 
meaux, que  du  papier  de  banque  se  répand  et  prend  dans 
la  circulation,  pour  une  certaine  part,  la  place  de  la  mon- 
naie métallique,  les  changements  qui  surviennent  dans  la 
situation  commerciale  du  pays  nous  préparent  des  dan- 
gers qui  aflecteront  plus  profondément  les  affaires  et  les  for- 
tunes. 
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Oui,  c'est  à  mesure  que  le  crédit  grandit  que  yous  6tes  te- 
nus de  lui  poser  des  limites  plus  étroites.  Si  la  chambre  ne 
remplissait  pas  aujourd'hui  ce  devoûr,  elle  aurait  manqué  à 
la  situation  et  aurait  négligé  de  se  placer  à  la  hauteur  des 
circonstances.  (Très-bien!) 


(Séance  du  32  février  1848). 


Messieurs,  j'avais  entrepris,  lorsque  j'ai  été  interrompu 
hier  par  un  incident  dont  la  Chambre  connaît  le  earactère(l), 
j'avais  entrepris  d'établir  un  parallèle  impartial  entre  Tin- 
fluence  qu'exercent  sur  le  crédit  les  comptoirs  de  la  Banque 
de  France  et  celle  qui  appartient  aux  banquiers  départe- 
mentaux. 

Tavais  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  chambre  que  l'in- 
stitution des  comptoirs  présentait  deux  graves  défauts  :  le 
premier,  de  ne  pas  reposer  sur  un  capital  indépendant  de 
celui  de  la  Banque  de  France,  et  de  ne  pas  offrir,  par  consé- 
quent, des  garanties  réelles  pour  des  opérations  qui  ont  pris 
une  très-grande  extension.  Je  rappelais  que  les  opérations  des 
comptoirs  réunis,  qui  s'étendent  chaque  année,  ont  portée 
en  1847,  sur  une  masse  de  81  millions.  J'ajoutais  qu'un  autre 
inconvénient  de  l'organisation  actuelle  de  la  Banque  de  France 
avait  été  de  n'accroître  que  dans  une  proportion  insignifiante 
la  circulation  du  papier  de  l)anque.  En  effet,  quoique  l'ac- 
croissement de  cette  circulation  soit  de  700  000  fr.  par  année 
à  peu  près,  l'ensemble  ne  s'élève  pas  aujourd'hui  à  plus  de 


(l)  Une  Tiye  agitation  régnait  à  la  chambre.  En  conséquence  du  manifeste 
de  ropposition,  publié  le  matin,  une  discussion  s'était  établie  entre  M.  Du- 
chfttel,  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  OdilonBarrot;  M.  Faucher  ayait  dû 
hur  céder  la  place. 
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9  millions.  D'où  vient  celte  stérilité  de  la  circulation  finan- 
cière dans  les  villes  où  sont  établis  des  comptoirs?  Elle  tient 
à  plusieurs  causes.  Biais,  avant  d'examiner  les  c6tés  faibles 
de  cette  institution ,  il  ne  m'en  coûte  pas  de  reconnaître  les 
services  qu'elle  a  rendus.  Il  est  évident  que»  considérés  comme 
des  banques  d'escompte ,  les  comptoirs  de  la  Banque  de 
France  ont  répondu  à  un  besoin  réel  et  ont  apporté  au  pays  de 
véritables  avantages.  Ils  ont  été  institués  généralement  dans 
des  villes  dont  la  population  était  peu  considérable,  où  le 
taux  de  l'argent  se  trouvait  trës-élevé,  et,  en  mettant  ces 
villes  au  niveau  de  Paris  par  rabaissement  de  l'intérêt,  la 
Banque  de  France  a  établi,  par  ainsi  dire,  sur  divers  points 
du  territoire,  des  colonies  de  crédit.  Quelle  importation  plus 
bienfaisante  que  celle-là? 

Si  les  comptoirs  de  la  Banque  ne  sont  pas  parvenus  à  faire 
pénétrer  le  papier  de  banque  plus  avant  dans  la  circulation, 
cela  tient  à  trois  principales  causes  :  d'abord  l'émission  du 
papier  de  banque  devait  rencontrer,  dans  les  villes  de  second 
ordre,  villes  moins  riches,  moins  éclairées,  moins  commer- 
çantes,  beaucoup  plus  d'obstacles  que  dans  les  grandes  cités» 
comme  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille.  On  avait  à  lutter  contre 
des  préjugés,  contre  des  habitudes  invétérées,  contre  les 
souvenirs  encore  vivants  des  assignats  qui  avaient  converti 
on  passion  la  préférence  pour  la  monnaie  métallique.  Il  y 
aurait  là  de  quoi  expliquer  l'insuccès  de  la  banque  centrale. 

Une  autre  difficulté  résultait  de  la  nature  spéciale  du  pa- 
pier émis  par  les  comptoirs.  Les  comptoirs  jettent  dans  la 
circulation  des  billets  qui  ne  sont  remboursables  que  par 
celui  qui  les  émet,  au  lieu  de  Tétre  dans  toute  la  France.  Il 
est  clair  qu'en  limitant  le  rayon  d^action  de  ces  billets,  on 
limitait  en  même  temps  la  possibilité  de  les  répandre. 

La  troisième  cause,  enfin,  est  la  nature  pour  ainsi  dire 
étrangère  de  cette  institution. 

II.  — 7 
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Les  comptoirs  de  la  Banque  n'ont  pas  de  racines  dans  les 
localités  qu'ils  desservent  :  ils  n'y  sont  pas  nés  ;  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  ce  sont  de  véritables  colonies  de  la  mé- 
tropole ;  ils  ne  disposent  pas  de  Tlnfluence  que  pourrait  leur 
apporter  le  concours  puissant  du  commerce  locaL  C'est  ce 
qui  est,  je  le  reconnais  sans  difficulté,  une  des  principales 
causes  de  leur  infériorité  par  rapport  à  la  circulation  des 
banques  départementales.  Sans  cela  on  ne  s'expliquerait  pas 
que  les  comptoirs  qui  escomptent  du  papier  pour  une  somme 
qui  représente  à  peu  près  les  trois  cinquièmes  des  escomptes 
des  banques  départementales ,  n'aient  qu'une  circulation  de 
9  millions  de  francs,  tandis  que  celles-ci  ont  atteint  une  circu- 
lation de  90  millions. 

Mais,  à  côté  de  ces  inconvénients,  les  comptoirs  de  la 
Banque  présentent  des  avantages  qui  leur  sont  propres  et  qui 
manquent  aux  banques  départementales.  Le  principal  de 
ces  avantages,  c'est  la  correspondance  qui  s'établit  entre  les 
comptoirs  et  la  Banque  de  France  ainsi  qu'entre  les  cornp- 
toirs  eux-mêmes.  Cette  correspondance,  ces  rapports  suivis 
permettent  aux  négociants  des  villes  dans  lesquelles  les 
comptoirs  sont  établis,  de  faire  des  affaires  avec  Paris  et  avec 
les  villes  dans  lesquelles  les  comptoirs  sont  institués.  Ce  mé- 
rite manque  absolument  aux  banques  départementales, 
entre  lesquelles  aucune  corrélation  n'est  établie.  En  somme, 
messieurs,  ce  qui  manque  â  la  Banque  de  France,  et  par 
conséquent  à  ses  comptoirs,  ce  sont  des  habitudes  plus  éle-* 
vées;  elle  garde  encore  trop,  elle  qui  aspire  à  une  domina* 
ffon  plus  étendue,  les  mœurs  d'une  banque  locale;  elle  ne  se 
dégage  pas  assez  de  Tégoïsme  local ,  de  l'intérêt  de  ses  ac- 
tionnaires, et  l'intérêt  public  n'est  pas  encore  le  premier  mo- 
bile de  ses  déterminations.  Vous  en  avez  eu  la  preuve  dans 
Fannée  qui  vient  de  s'égouler^  Vous  avez  vu  la  Banque  de 
Francci  après  avoir  élevé  le  taux  de  Fintérètà  5  pour  100,  par 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


PBIVILiâB  DE  LA  BANQUE  DE  BORDEAUX.  99 

une  fnesnre  de  ciroonstditce  qae  je  suis  loin  de  blâmer,  ne  {ns 
le  ramener  ensuite  assez  promptement  à  4  pour  100  lorsque 
les  circonstances  sont  devenues  plus  favorables;  elle  a  at- 
tendu que  le  public  se  retîr&t  d'elle,  que  ses  escomptes  se 
i*étrécissent  de  50  pour  100,  comme  il  est  arrivé  dans  le  mois 
de  décembre  dernier.  Il  est  ftcheux  que  cette  lenteur  se  tra- 
duise, je  ne  dis  pas  s'explique ,  par  un  dividende  de  S70  fr», 
ou  de  97  pour  100  du  capital  nominal,  le  plus  élevé  que  la 
Banque  ait  encore  distribué  à  ses  actionnaires. 

La  Banque  aurait  àû  nous  épargner  le  spectacle  qu'elle  a 
donné  an  pays,  spectacle  qui  peut  suggérer  à  la  législature 
la  pensée  très-légitime  d'apporter  une  limite  à  de  pareils 
résultats.  Je  pense,  pour  ma  part,  que  le  Gouvernement, 
quand  il  s'associe  à  une  grande  entreprise  de  commise,  d# 
travaux  publics  ou  de  crédit,  a  parfaitement  le  droit  de  par* 
tidper  aux  éventualités  favorables  de  cette  entreprise. 

Tous  avez  décidé  que  le  Gouvernement  participerait  aux 
bénéfices  des  exploitations  de  chemins  de  fer  au  delà  d'une 
certaine  limite.  Eh  bien,  le  public,  quand  il  verra  des  divi- 
dendes de  27  pour  100  obtenus  par  des  banques,  dans  des 
années  calamiteuses,  fera  certainement  cette  réflexion  :  que 
l'Ëtat,  en  retour  du  privilège  qu'il  a  concédé,  a  le  droit  de  ré-' 
clamer  une  part  dans  les  bénéfices  et  de  voir  rejaillir  jusque 
sur  lui  cet  accroissement  de  prospérité. 

Tenons  maintenant  aux  banques  départementales.  Je  com^ 
menée  par  reconnaître,  messiears,  comme  je  l'ai  déjà  bit 
pour  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France,  que  l'établisse- 
ment des  banques  départementales  a  rendu  un  très-grand 
service  au  pays.  Ces  banques  ont  eu  le  courage  de  fonder 
des  institutions  de  crédit  dans  des  villes  où  les  premiers  ef- 
forts de  la  Banque  de  France  avaient  échoué.  Elles  ont  groupé 
les  forces  locales  et  ont  commencé  le  réveil  de  l'esprit  d'àsso^ 
ciation  hors  de  la  capitale. 
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Je  croîs  que  nous  leur  en  devons  une  véritable  reconnais- 
sance; et  quand  je  songe  aux  services  passés,  je  me  pénètre 
plus  que  jamais  de  la  conviction  qu'il  y  aurait  vraiment  de 
l'ingratitude  à  détruire  les  banques  départementales.  Ce  n'est 
pas  leur  destruction  que  je  demande,  c'estleur  transformation. 

Cet  hommage  rendu  aux  services  passés,  je  crois  avoir  le 
droit  d'examiner  quels  sont  les  inconvénients  de  leur  orga- 
nisation actuelle.  Ces  inconvénients  sont  réels  et  nombreux  : 
je  les  ai  déjà  signalés  ;  je  principal  est  tantôt  l'absence, 
tantôt  la  diversité  des  règles  qui  président  aux  opérations 
des  banques  départementales.  Mais  ce  qu'il  me  parait  surtout 
nécessaire  d'indiquer,  c*est  la  latitude  que  les  banques  ont 
cru  pouvoir  donner  à  leurs  opérations,  précisément  à  cause 
de  l'absence  ou  de  la  diversité  des  règles.  J'ose  dire  que  rien 
ne  s'est  passé  dans  l'histoire  des  États-Unis  ou  dç  l'Angleterre 
qui  excède  la  témérité  de  plusieurs  de  ces  banques.  J'en 
citerai  des  exemples,  tout  près  de  nous,  et  je  ne  remonterai 
pas  au  delà  de  1847.  Je  trouve  en  1847  que  la  banque  de 
Lyon,  en  regard  d'un  capital  de  2  millions,  présente  un  pas- 
sif exigible  qui  excède  31  millions, c'est-à-dire  que  son  capital 
ne  représente  que  la  quinzième  partie  de  sou  passif  exigible. 
Quant  à  ses  opérations,  elles  se  sont  élevées  à  188  millions. 
Je  ferai  le  même  reproche  à  la  banque  de  Bordeaux;  elle  a 
un  capital  de  3  millions,  une  circulation  moyenne  de  21  mil- 
lions; son  passif  exigible  s'élève  à  22  millions,  ce  qui  fait 
que  la  proportion  de  son  capital  à  la  dette  exigible  n'est  que 
d'un  septième. 

La  Chambre  saisirait  bien  mieux  la  différence  qui  existe 
entre  les  opérations  des  banques  départementales  et  celles  de 
la  Banque  de  France  par  un  rapprochement  qui  porte  sur 
rensemble  du  système.  La  proportion  du  capital  et  de  la  cir* 
i^ulation  est,  pour  la  Banque  de  France,  de  45  pour  100;  pour 
les  banques  départementales,  de  25  pour  100  seulement. 
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La  proportion  du  capital  aux  opérations  est>  pour  la 
Banque  de  France,  de  4,58;  pour  les  banques  départemen- 
tales, de  2,67  p.  O/o.  Si  l'on  entrait  dans  les  détails,  on  trou- 
verait que  cette  proportion  se  réduit,  pour  la  banque  de 
Lyon,  à  1  p.  O/o;  pour  la  banque  de  Marseille,  à  1,58  p.  O/o. 
Quant  à  la  nature  des  opérations,  il  est  telles  banques  qui 
poussent  aux  escomptes.  Ainsi  la  banque  de  Lyon,  avec  son 
capital  de  2  millions,  a  un  portefeuille  moyen  de  20  millions. 
La  banque  de  Bordeaux,  au  contraire,  s*élait  jusqu'à  présent 
à  peu  près  abstenue  d'escompte  ;  les  valeurs  qu'elle  accep- 
tait sur  la  place,  et  encore  au  taux  de  5  p.  O/o,  n'ont  eu, 
pendant  longtemps,  qu'une  échéance  moyenne  de  neuf  jours, 
et  un  peu  plus  tard,  de  quinze;  ce  n'est  que  depuis  la  con- 
currence dont  elle  se  trouve  menacée  que  cette  banque  a 
porté  la  moyenne  de  ses  échéances  à  trente-sept  jours. 

La  chambre  n'oubliera  pas  que  la  moyenne  des  échéances 
admises  parla  Banque  de  France,  en  1847,  a  été  de  quarante- 
six  jours. 

Messieurs,  d'où  vient  cette  exagération  à  laquelle  se  sont 
portées  les  banques  départementales?  Elle  vient  de  c^que 
ces  banques  n'ont  pas  de  boussole.  La  circulation  fiduciaire 
n'est  fondée  sur  des  bases  solides  que  lorsqu'elle  se  répand 
ou  se  resserre  de  la  même  manière  que  la  circulation  métal- 
lique et  par  les  mêmes  causes  ;  or,  je  vous  le  demande,  com- 
ment les  banques  départementales  pourraient-elles  régler 
l'extension  ou  le  resserrement  de  la  circulation  en  vue  de 
l'état  de  la  circulation  métallique? 

Cet  état  de  choses  leur  est  complètement  inconnu  ;  elles 
regardent  de  bas  en  haut,  elles  ne  dominent  pas  la  situation 
comme  une  banque  qui  est  placée  au  sommet  du  crédit  ;  elles 
ne  consultent  jamais  le  cours  du  change  entre  les  pays 
étrangers  et  la  France,  elles  ne  savent  pas  comment  se  règle 
la  répartition  des  métaux  précieux  entre  les  divers  États  de 
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l'fittTope^  elles  ne  s'oceupeat  que  des  besoins  de  la  place 
qu'elles  desservent;  leur  seule  règle,  c'est  la  demande  qui  leur 
est  faite  de  leurs  billels  pour  Tescompte.  Cela  est  tellement 
Trai  que,  lorsqu'il  survient  une  calamité  publique,  que  cette 
calamité  amène  des  dangers  peur  les  établissements  de  cré- 
dit, que  le  principal  de  ces  établissements,  sous  la  pression 
de  l'orage,  comprend  la  nécessité  de  resserrer  ses  opérations, 
alors  il  arrive  souvent  que  les  banques  départementales  se 
livrent  à  un  mouvement  contraire,  et  qu'elles  choisissent  le 
moment  même  où  la  Banque  de  France  resserre  ses  opéra- 
tions pour  étendre  les  leurs.  Voilà,  messieurs,  ce  qui  est 
anivé  l'année  dernière.  Pendant  que  la  Banque  de  France 
réduisait  sa  circulaiioii  moyenne  de  268  millions  à  247,  les 
baa^iies  départementales  élevaient  la  leur  de  86  millions  1/2 
à  90.  Le  mëine  phénomène  s'est  produit  en  Angleterre  dans 
div^iee  circonstances;  on  a  vu,  au  moment  où  la  situation 
des  affaires  faisait  une  loi  à  la  banque  d'Angleterre  de  resser- 
rer ses  opérations,  les  banques  de  province  étendre  la  leur 
avec  une  témérité  que  les  événements  se  sont  chargés  de 
ch&Uer.  Pour  citer  un  exemple,  je  dirai  que  de  1838  à  1839, 
pendant  que  la  banque  d'Angleterre  réduisait  la  circulation 
de  1  500  000  liv.  st.,  les  banques  de  province  augmentaient 
la  leur  de  1  million  sterling. 

Je  viens  de  dire  tout  à  l'heure  que  les  excès  auxquels 
s'étaient  portées  et  auxquels  se  porteront  encore,si  on  n'y  met 
ordre^  les  banques  départementales,  viennent  de  Tabsencc 
de  règles.  C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  que  deux  situations  eu 
matière  de  crédit  :  la  banque  centrale  ou  la  fédération  des 
bMques;  ei  encore  je  prouvem  tout  à  l'heure  que  le  deu- 
xième de  ces  systèmes  suppose  le  premier.  Il  n'y  a  donc  que 
deux  systèmes  :  la  banque  centrale  ou  la  fédération  des 
banques.  Le  premier,  c'est  le  «ystème  anglais j  le  deuxL4:^me, 
c'est  le  système  de  l'Ecosse» 
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Jta  Ecosse,  vous  le  savez,  toutes  les  banques  forment  une 
espèce  d'association  dont  le  principe  est  le  contrôle  qu'elles 
exercent  les  unes  sur  les  autres.  Chaque  semaine,  les  repré* 
sentants  de  ces  diverses  banques  se  réunissent  à  Edimbourg^ 
et  elles  échangent  entre  elles  les  billets  qu'elles  ont  reçus 
Tune  pour  l'autre. 

Le  solde  de  ces  billets  se  fait  par  des  traites  à  dix  jours  sur 
Londres. 

Supposez  que  la  banque  d'Angleterre  n'eiiste  pas  ;  com- 
ment les  banques  d'Ecosse  régleraîent^elles  leur  solde,  com- 
ment contrôleraient-elles  leur  existence?  Elles  ne  le  pourraient. 
Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  traite  à  dix  jours?  G*est  le  moyen 
de  payer  sur  Londres,  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre, 
le  solde  qui  résulte,  pour  chaque  banque  écossaise,  de 
l'échange  des  billets. 

Eli  bien,  vous  pouvez  établir  l'un  et  l'autre  système,  vous 
pouvez  établir  la  banque  centrale  ou  bien  établir  des  rela- 
tions entre  les  banques  départementales;  mais  il  faudra  chan- 
ger tout  à  fait  leur  constitution,  et  en  changeant  leur  consti- 
tution, il  faudra  les  rattacher  &  la  Banque  de  France,  car  ce 
sera  le  seul  et  véritable  moyen  pour  les  banques  départe- 
mentales de  correspondre  entre  elles,  et  il  leur  faut  un 
point  d'appui. 

La  question  se  représentera  donc  toujours  ;  vous  n'échap- 
perez  plus  à  cette  nécessité  d'une  banque  unique.  J'ai  déjà 
dit  que  cette  nécessité  dérivait  des  faits  ;  je  demande  la  per- 
mission d'insister  encore  et  de  montrer  que  la  prétention  de 
constituer  des  banques  départementales  parfaitement  indé<- 
pendantes  les  unes  des  autres  et  de  la  banque  centrale,  ne 
repose  sur  rien. 

Savez-vous  ce  que  c'est  que  cette  théorie  ?  C'est  la  préteur 
tion  de  faire  une  banque  à  Paris  pour  chacune  des  banques 
départementales.  Kt  ici,  je  ne  puis  pas  m'empécher  d'élre 
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frappé  d'un  souvenir  que  je  prends  dans  les  travaux  auxquels 
j'ai  longtemps  contribué.  En  1830,  tous  les  journaux  de  pro» 
vince  se  soulevaient  à  la  pensée  qu'ils  recevaient  une  direc- 
tion politique  des  journaux  de  Paris.  Ces  journaux  prétendi- 
rent alors  se  constituer  en  représentants,  en  organes  des  par- 
tis dans  leur  département.  A  quel  résultat  aboutit  la  démons- 
tration ?  A  constituer  à  Paris  une  correspondance  centrale 
pour  chacune  des  opinions;  de  sorte  que  chacune  des  opi- 
nions représentées  en  province  par  les  journaux  des  dépar- 
tements eut  à  Paris  une  correspondance,  la  même  pour  tous 
les  organes  d'une  opinion,  qui  faisait  l'office  d'un  nouveau 
journal  à  Paris. 

Les  journaux  de  province,  qui  avaient  la  prétention  de 
n'être  pas  l'écho  des  journaux  de  Paris,  se  trouvèrent  ainsi 
recevoir  leur  rédaction,  leurs  renseignements,  leurs  opinions 
de  la  capitale,  quoique  sous  une  autre  forme.  Cet  état  de  cho- 
ses subsiste  encore  aujourd'hui. 

C'est  ce  qui  arrivera  pour  la  banque  de  Bordeaux,  comme 
pour  les  autres  banques  départementales.  Elles  dépendront 
toujours  de  Paris,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  car 
elles  ne  trouvent  des  espèces  qu'à  Paris;  en  cas  de  danger  ou 
d'embarras,  c'est  aux  ressources  de  Paris  qu'elles  font  appel. 

Et  de  plus,  messieurs,  voyez  quel  hommage  votre  commis  • 
sion  rend  elle-même  à  ce  principe.  Que  vous  propose-t-elle  ? 
Elle  veut  que  l'on  confectionne  les  billets  de  la  banque  de 
Bordeaux  à  Paris.  Pourquoi  cela  ?  sans  doute,  parce  que  ce 
genre  de  travail  offre  à  Paris  plus  de  sécurité  que  partout  ail- 
leurs. Pourquoi  encore  ?  Parce  qu'il  s'opérera  à  Paris  sous 
les  yeux  du  Gouvernement. 

Eh  bien,  vous  voulez  recevoir  l'impulsion  du  centre,  vous 
voulez  recevoir  le  contrôle  du  centre,  et  vous  avez  la  préten- 
tion encore  d'être  une  banque  indépendante,  d'être  une  ban* 
que  locale!  Ceci  est  parfaitement  contradictoire. 
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La  prétention  qu'on  élève,  on  la  place  à  Fabri  d'un  prin- 
cipe  que  nous  respectons  tons^  à  Tabri  de  la  liberté.  On  nous 
dit:  le  commerce  de  banque  est  un  commerce  commeunau«- 
tre;  H  doit  être  libre. 

Certes^  je  tiens  à  la  liberté  commerciale,  je  crois  l'avoir 
prouvé  ;  mais  je  nie  que  ce  principe  puisse  recevoir  ici  son 
application.  Le  papier  de  banque  n'est  pas  un  objet  de  com- 
merce. Quel  est  le  but  du  comnerce  ?  C'est  d'échanger  des 
produits.  Que  faites-vous  quand  vous  lancez  des  billets  de 
banque  dans  la  circulation  ?  Vous  répandez  des  promesses 
de  payement.  Sur  quoi  reposent  ces  promesses  de  payement  )f 
Non  plus,  comme  la  lettre  de  change,  sur  un  produit  créé 
qu'elle  représente.  Le  billet  de  banque  n'est  pas  le  signe 
d'une  marchandise  ;  le  billet  de  banque  est  le  signe  d'un  en- 
gagement ;  le  billet  de  banque  est  la  promesse  de  payer  à  vue. 

Eh  bien,  je  dis  que  le  papier  de  banque  n'est  pas  autre 
chose  que  la  confiance  que  TËtat  autorise  une  assemblée 
d'hommes,  une  association  d'hommes  à  demander  au  public, 
à  lui  imposer;  je  dis  que  cette  confiance  dérive  de  l'État  ;  je 
dis  que  TËtat  confère  alors  à  cette  association  un  droit  qui 
lui  appartient  à  lui  seul  comme  représentant  de  la  commu- 
nauté tout  entière.  Ce  n'est  pas  là  un  objet  de  commerce,  un 
objet  d'échange,  qui  puisse  être  mis  sous  la  protection  de  la 
liberté  ;  c'est  au  contraire  un  privilège  qui  tient  au  gouver- 
nement, une  émanation  du  pouvoir,  qui  doit  être  placée  sous 
la  garantie  tutélaire  de  la  loi. 

On  vous  adit,  messieurs,  et  je  terminerai  par  celte  réflexion, 
on  vous  a  dit  qu'en  établissant  une  banque  centrale  d'é- 
mission, vous  courriez  le  risque  d*élever  une  grande  puissance, 
une  puissance  redoutable  au  Gouvernement. 

Messieurs,  en  dégageant  la  question  de  l'émission  de  la 
question  d'escompte,  en  posant  en  principe  que  la  banque 
centrale  d'émission  pourrait  employer  pour  agents  de  sa  cir- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


106  GHÂMBRB  DES  DÉPUTÉS  (1848). 

culalion  les  banques  départementales,  je  crois  avoir  dégagé 
celte  difficulté  des  plus  graves  objections  que  soulevaient  nos 
adversaires.  Et,  «n  effet,  du  moment  que  la  banque  centrale 
consentirait  à  accepter  comme  agents  de  la  circulation,  les 
banques  départementales,  le  personnel  de  toutes  les  banques 
ne  lui  appartiendrait  pas,  vous  n'auriez  pas  mis  dans  les  mains 
du  pouvoir  central  cette  immense  clientèle  que  vous  paraifl- 
set  craindre. 

Pour  mon  compte,  je  le  déclare,  quand  il  faudrait  en  venir 
là,  établir  une  banque  centrale  se  ramiflant  sur  toute  reten- 
due du  territoire  par  des  comptoirs  qui  répandraient  partout, 
à  un  intérêt  modéré,  un  papier  unique  qui  ferait  pour  la  cir- 
culation financière  ce  que  les  chemins  de  fer  vont  faire  pour 
Ja  circulation  des  hommes  et  des  marchandises,  je  dis  que 
cela  ne  m*cffrayerait  pas.  Je  considère,  sans  doute,  que  nous 
gommes  une  démocratie,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  cette 
démocratie  restât  à  Tétat  de  poussière.  Je  désire  qu'il  s'élève 
dans  le  pays  des  associations  puissantes,  que  ces  associations 
deviennent  un  moyen  de  grouper  les  forces  éparses  ;  je  désire 
qu'il  y  ait  en  face  du  Gouvernement,  quand  cela  est  néces- 
saire, quelque  chose  qui  résiste  et  qui  tienne  plus  fortement 
que  les  individus.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  dans  la  dé- 
mocratie de  plus  dangereux  que  les  associations,  si  puissan- 
tes qu'elles  doivent  être,  c'est  l'envie  qui  repousse  toute  su^ 
périorité,  dans  l'ordre  politique,  dans  l'ordre  induslrieli 
dans  l'organisation  du  crédit. 


M.  Léon  Faucher  oontinue,    répondant  à  M.  le  Ministre  des 
finances  : 

J'ai  peine  à  comprendre  l'attitude  que  le  Gouvernement 
]>rend  dans  ce  débat.  C'est  toujours  le  même  système ,  ou 
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ajourne  toutes  les  difficultés»  on  n'eo^  veut  résoudre  au- 
cune* 

Comment!  tous  nous  dites  que  la  discussion  de  principe 
est  une  discussion  incidente;  alors  rayez  toutes  les  dis- 
cussions générales  de  cette  enceinte;  car,  évidemment^  il  n'y 
a  pas  de  discussion  générale  qui  ne  porte  sur  quelque 
principe. 

Au  reste,  ce  débat  est  très-opportun.  Nous  ne  demandons 
pas  a^jourd'hui  de  décider  que  Torganisation  des  banques  en 
France  doit  faire  place  à  une  banque  unique,  à  une  banque 
centrale.  Non.  Nous  vous  demandons  de  ne  pas  engager  la  ^ 
question  par  le  Yote  qu'on  va  émettre  sur  la  banque  de  Bor- 
deaux ;  nous  demandons  que  le  privilège  soit  prorogé  seu- 
lement de  deux  ans,  pour  donner  le  temps  au  Gouvernement 
de  profiter  de  l'expérience,  et  de  nous  proposer  une  solution 
plus  conforme  à  l'état  des  idées  et  des  esprits. 

Je  comprends  à  la  rigueur  Targument  de  M.  le  Rapporteur; 
il  dit  :  A  quoi  bon  soulever  cette  discussion  de  principe?  Les 
privilèges  des  banques  n'expirent  que  dans  deux  ans  :  l'un 
n'expire  qu'en  1855;  tel  autre  ien  1860.  Celte  observation  ne 
m'arrête  pas. 

Si  TOUS  voulez  adopter  un  nouveau  système,  il  faut  bien 
commencer  par  poser  Le  principe  :  vous  l'introduirez  gra- 
duellemeut  dans  les  faits  ;  vous  Tintroduircz  par  la  banque  de 
Bordeaux  en  limitant  &  deux  ans  son  privilège.  Quand  les 
privilèges  de  la  banque  de  Rouen  et  des  autres  banques,  qui 
expirent  en  1855,  viendront  à  terme,  vous  étendrez  à  ces 
banques  la  combinaison  dont  la  banque  de  Bordeaux  aura 
été  le  premier  exemple. 

H.  le  Rapporteur  est  logique,  lui;  mais  je  ne  m'explique 
pas  l'objecUon  du  ministère. 

£t  j'avoue  que  je  m'étais  attendu,  dans  une  discussion  de 
cette  importance,  à  le  voir,  non  pas  présenter  une  objecUon 
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de  forme,  non  pas  élever  mie  question  de  délai,  mais  vous 
donner  l'opinion  du  Gouvernement,  qui  doit  être  foite  sur  ce 
grand  intérêt. 

Il  est  impossible  qu'on  vous  présente  un  projet  de  loi  qui 
soulève  les  plus  graves  questions  de  crédit,  qui  touche  à  l'or- 
ganisation entière  des  banques,  sans  que  le  Gouvernement 
ait  une  opinion  arrêtée  sur  cette  question.  Si  le  Gouver- 
nement a  une  opinion,  il  nous  la  doit;  il  ne  peut  pas  s'ab- 
stenir ;  il  est  tenu  de  s'expliquer.  En  refusant  de  le  faire,  il 
manquerait  à  son  premier  devoir. 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 

Aftelre  du  16  mai  1M8. 

(Séance  du  15  mai). 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Dans  ce  qui  s'est  passé  ici,  il  y 
a  un  fait  qui  est  personnel  à  l'Assemblée,  qui  intéresse  à  un 
haut  degré  son  pouvoir  et  sa  dignité.  C'est  ce  fait  que  je 
viens  signaler,  et  dont  je  viens  demander  justice. 

Vous  avez  vu  le  citoyen  Barbes  monter  à  cette  tribune  et 
vous  proposer  des  décrets  attentatoires  à  votre  liberté  et  aux 
intérêts  de  la  nation  ;  vous  avez  entendu  dire  à  vos  questeurs 
que  le  commandant  de  la  force  publique  avait  changé  les 
ordres  nécessaires  qui  avaient  été  pris  pour  protéger  la 
liberté  de  vos  délibérations.  (Bruit.)  Eh  bienl  je  dis  que 
l'Assemblée  se  manquerait  à  elle-même,  si  elle  ne  &isait 
justice  des  attentats  commis  dans  son  sein.  (Oui!  oui!  — 
Appuyé  !)  Je  demande  donc  la  mise  en  accusation  des  citoyens 
Barbés  et  Gourtais.  (Agitation  en  sens  divers.— Non!  non! 
pas  de  violences.) 
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Après  une  discussion  très-vive  le  procureur  de  la  Républi-- 
que  demande  à  l'Assemblée  d*autoriser  la  poursuite  des 
citoyens  Barbés  et  Courtais»  membres  de  TA^semblée  natio- 
nale, et  d'ordonner  leur  mise  en  arrestation. 

L'autorisation  est  votée. 

Des  représentants  préviennent  TAssemblée  que  dans  la 
capitale  on  la  croit  dissoute,  que  Paris  est  dans  la  plus  grande 
inquiétude,  que  la  garde  nationale  sous  les  armes  est  encore 
sans  ordres,  qu*il  faut  que  des  représentants  fassent  con- 
naître dans  les  rues  ce  qui  se  passe,  et  que  TAssemblée  a 
cessé  d*étre  menacée.... 

Le  crroYEN  Léon  Faucher.  Il  ne  me  parait  pas  nécessaire 
que  les  membres  de  l'Assemblée  aillent  se  montrer  dans 
Paris  pour  prouver  que  l'ordre  est  rétabli;  il  suffit  que  le 
pouvoir  exécutif  paraisse,  il  suffit  qu'il  affiche  des  procla- 
mations, il  suffit  qu'il  donne  des  ordres  à  tous  les  chefs  de 
corps  de  répandre  le  bruit  que  l'Assemblée  nationale  est  en 
sûreté,  qu'elle  a  repris  sa  liberté,  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté, et  qu'elle  Texerce  pour  le  bien  du  pays. 

Je  demande,  afin  que  pareil  événement  ne  puisse  se  re- 
produire, qu'on  multiplie  les  précautions  plutôt  que  de  se 
n^ouver  en  défaut. 


Pfo|«i  de  dèorat  pour  (nrrrir  des  ohantlers  de  tamuMement 
sur  1m  ohemiiui  de  fer. 

(Séance  du  24  mai  18^8.) 


I^  CITOYEN  LÉON  Faucher.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  Art.  l'\  Un  crédit  de  10  millions  est  accordé  au  Minisire 
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des  travaux  publics  pour  ouvrir  d'urgence  de  nouveaux 
ateliers  de  terrassements  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg,  de  Chartres  à  Rennes,  d'Orléans  à  Bourges  et 
du  Centre. 

«  Art.  2.  Les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  qui  ne  sont  pas 
originaires  de  Paris  seront  dirigés  sur  les  chantiers  de  ter- 
rassements ou  recevront  des  feuilles  de  routes  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers.» 

En  raison  de  Furgence,  je  demande  à  rAssemblée  de 
m'autorîser  à  lui  soumellrc  demain  les  développements  de 
ce  projet  de  décret. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 


At«Il«ni  natlonaiiz. 

(Séance  du  27  mal  1848). 


L*oidre  du  jour  appelle  les  développements  de  la  propo- 
sition du  citoyen  Léon  Faucher,  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
de  10  millions  de  francs  pour  de  nouveaux  travaux  de  ter- 
rassements sur  plusieurs  chemins  de  fer. 

Le  citoyen  Léon  Faucher  a  la  parole. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Citoyens  représentants,  la 
question  dont  je  viens  vous  entretenir  a  déjà  éveillé  la  sol- 
licitude de  l'Assemblée  nationale^  Je  crois  consulter  ses  con- 
venances, en  me  bornant  à'dlre  ce  qui  est  nécessaire  pour 
expliquer  ma  proposition. 

Les  ateliers  nationaux  formés  au  sein  ou  autour  de  la  ca- 
pitale, après  avoir  offert  une  ressource  nécessaire  aux  tra- 
vailleurs dans  la  suspension  à  peu  près  générale  de  l'in- 
dostrie  et  du  commerce,  en  sont  devenus  la  plaie.  Ils  présen- 
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tetit  aojoiird^hui  le  plus  grand  obstacle  à  la  reprbe  da 
travail. 

Les  ateliers  nationaux  épuisent  les  finances  de  rttat.  Cent 
▼mgt  mille  ouvriers  à  1  fr.  50  c.  par  jour,  entraînent  une 
dépense  de  180,000  francs  par  jour,  de  4  millions  1/3  par 
mois  et  de  54  millions  par  année.  G*est  le  budget  de  là  ville 
de  P&ris.  C'est  à  10  millions^rès  les  sommes  déjè  consacrées 
par  PÉfat  en  184S  &  Texécution  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer. 

On  ne  peut  pas  envisager  sans  douleur  cette  dépense 
énorme  de  forces  et  d'argent,  quand  on  songe  qu'elle  est 
absolument  improductive.  Vous  avez  vu,  citoyens,  le  Champ 
de  Mars  bouleversé  pendant  trois  mois  et  transformé  en  un 
immense  cloaque;  je  craindrais  de  ne  pas  vous  parler  avec 
le  sérieux  que  demande  le  sujet,  si  je  vous  invitais  à  mettre 
ce  qu'ont  coûté  de  pareils  travaux  en  regard  de  ce  qu'ils 
rapportent.  Les  ouvriers  eux-mêmes,  il  faut  le  dire  à  leur 
honneur,  condamnent  ce  labeur  ingrat,  qui  n'a  pas  même 
le  mérite  de  déguiser  l'aumAne  :  ils  se  trouvent  humiliés  de 
manger  le  pain  de  TËtat  sans  le  gagner. 

Non -seulement  les  ateliers  nationaux  n'accomplissent 
aucun  travail  utile,  mais  ils  concourent  à  désorganiser  les 
travaux  de  l'industrie  privée.  Tant  qu'ils  conserveront  ce  ca« 
rtctère,  ils  agiront,  moins  comme  un  rchige  ouvert  aux  bras 
sans  emploi,  que  comme  une  prime  offerle  à  la  paresse  cl  à 
l'inaction.  Au  moyen  des  ateliers  nationaux,  r&tat  fait,  contre 
son  intention,  concurrence  à  Findustrie  libre.  Tous  les  ou- 
vriers qui,  ne  se  rendant  pas  compte  de  la  difficulté  des  cir- 
constances, prétendent  obtenir,  en  l'imposant  aux  entrepre- 
neurs, une  augmentation  de  salaire,  désertent  les  fabriques 
en  massa  et  vont  s'enrôler  dans  les  ateliers  nationaux,  où 
respéoe  de  demi^solde  fournie  par  l'État  leur  permet  d'at- 
tendre en  toute  sécurité  que  les  entrepreneurs  se  voient  dans 
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la  nécessité  de  subir  leurs  exigences ,  quelles  qu*elle8 
soient. 

Les  ateliers  de  la  capitale  se  vident  ainsi,  tous  les  ours, 
pour  agrandir  ce  rassemblement  confus.  Après  les  néces- 
siteux, viennent  s*y  joindre  ceux  qui  ont  des  moyens  assurés 
d'existence.  Le  compagnonage  fait  appel,  jusque  dans  les  dé- 
partements les  plus  reculés,  aux  oisifs  de  bonne  volonté;  et 
de  là  les  trente  ou  quarante  mille  recrues  qui  ont  grossi 
depuis  peu  la  foule  des  ateliers  nationaux. 

C'est  une  immense  grève  qui  menace  d'absorber  tout  ce 
que  le  travail  avait  de  vigueur  et  d'activité  en  France. 

Il  me  parait  impossible,  citoyens,  que  celte  situation  se 
prolonge.  La  moitié  de  la  population  ne  peut  pas  vivre  ainsi 
aux  dépens  de  l'autre  moitié,  sans  lui  rendre  le  plus  léger 
service;  et  si  TËtat  a  des  sacrifices  à  faire,  il  ne  faut  pas  qu'il 
les  fasse  pour  désorganiser  la  production. 

Outre  ces  inconvénients,  les  ateliers  nationaux,  en  réu- 
nissant sur  un  même  point  un  grand  nombre  d'ouvriers 
arrachés  à  leurs  occupations  naturelles,  créent  dans  la  so^ 
ciété  un  véritable  désordre. 

Si  Ton  vous  disait,  citoyens,  qu'une  armée  de  120000 
hommes  campe  aux  portes  de  Paris,  la  présence  d'une 
force  aussi  imposante  vous  ferait  justement  ombrage,  et 
cependant  la  composition  d'une  armée  nationale  offre  cer- 
taines garanties  à  la  liberté  :  elle  a  des  chefs  reconnus,  une 
discipline  dont  les  règles  sont  posées  par  la  loi,  un  drapeau 
auquel  elle  doit  obéissance. 

Une  armée  mdustrielle  de  120  000  hommes  qui  n'a  pas 
de  chefs  ou  qui  en  a  de  secrets,  est  bien  autrement  dan- 
gereuse. 

II  y  a  là  une  foule  accessible  à  toutes  les  excitations  poli- 
tiques, et  les  entrepreneurs  de  conspirations  croient  n'avoir 
qu'à  se  baisser  pour  y  ramasser  des  complices.  Si  les  ou- 
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Yriers  qui  peuplent  les  ateliers  nationaux  n'ont  pas  fourni 
plus  de  recrues  à  Fémeule  ;  s'ils  n'ont  pas  encore  livré  à 
l'ordre  une  bataille  rangée  ;  si  tout  s'est  passé  jusqu'à  pré- 
sent en  rassemblements  déjà  bien  assez  inquiétants,  il 
faut  en  rendre  grâce  au  bon  esprit  de  cette  population 
française  qui,  dans  ses  rangs  les  plus  humbles  comme  dans 
les  plus  élevés,  est  trop  éclairée  et  trop  morale  pour  se 
prêter  aisément  aux  suggestions  de  l'anarchie.  (Très-bien  f 
très-bien!) 

Mais  si  les  ateliers  nationaux  ne  troublent  pas  précisément 
la  société,  très-certainement  ils  la  corrompent.— Des  milliers 
d'ouvriers,  formés  aux  plus  rudes  travaux,  s'habituent  par 
degrés  à  ne  rien  faire;  et  de  l'oisiveté  au  désordre  il  n'y  a 
qu'un  pas.  L'atmosphère  des  clubs  et  des  cabarets  a  bientôt 
remplacé  la  vie  de  famille.  Encore  quelques  mois  de  ce  ré- 
gime, et  nos  ouvriers,  que  le  travail  doit  faire  vivre,  que  le 
travail  ennoblit,  descendraient  au  rang  de  prolétaires,  en 
attendant  qu'ils  devinssent  les  prétoriens  de  la  Répu- 
blique. 

Le  Gouvernement  et  l'Assemblée  nationale  se  sont  déjà 
préoccupés  de  ce  danger.  En  vous  demandant  un  crédit  de 
3  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  des  ateliers  nationaux, 
3  millions  qui  représentent  à  peine  la  provision  de  vingt 
jours,  on  vous  avait  proposé  aussi  d'employer  un  certain 
nombre  d'ouvriers  à  la  réparation  des  routes  nationales.  Vous 
avez  accepté  cet  expédient  partiel  et  temporaire  ;  mais  les 
moyens  sont-ils  en  rapport  avec  le  but  ? 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  citoyens;  il  faut  dissoudre  sans  dé- 
lai ce  vaste  rassemblement  d'hommes;  mais  en  licenciant  les 
ateliers  nationaux,  il  ne  faut  pas  refuser  aux  ouvriers  des 
moyens  d'existence.  On  doit  renvoyer  à  l'industrie  privée  tous 
ceux  qui  peuvent  trouver  place  aujourd'hui  dans  ses  cadres; 
on  doit  donner  du  travail,  mais  un  travail  productif  à  tous 

II.  —  8 
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les  bras  qui  seraient  [réellement  sans  emploi,  en  les  disper- 
sant sur  divers  points  du  territoire. 

Le  GouYemement  exécute  plusieurs  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  qui  sont  destinées  à  relever  la  France  de  l'état 
d'indigence  et  d'infériorité  dans  lequel  les  gouvernements 
précédents  Tavaient  laissée  par  rapport  au  reste  deFEurope.  Ce 
sont  les  chemins  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Paris  à  Rennes» 
de  Tours  à  Nantes,  d'Orléans  à  Bordeaux,  et  les  deux  rami- 
fications dirigées  de  Vierzon  vers  le  centre. 

Pour  ces  diverses  lignes,  un  crédit  de  65  millions  est  porté 
au  budget  de  1848,  crédit  inférieur  de  17  millions  aux  dé- 
penses effectuées  en  1846.  Les  derniers  ministres  delà  mo- 
narchie, surpris  par  une  crise  financière  que  leurs  prodiga- 
lités avaient  préparée,  ne  trouvaient  d'autre  moyen  d'en  sor- 
tir ou  de  l'ajourner  qu'en  ralentissant  des  .'travaux  qui  avaient 
pourtant  .un  caractère  d'urgence.  Je  ne  propose  pas  de  réta-^ 
blir  ces  17  millions  au  crédit  des  chemins  de  fer;  prenant  en 
considération  les  embarras  du  Trésor,  je  ne  viens  pas  vous 
provoquer  à  une  dépense  nouvelle.  C'est  la  transformation 
d'une  dépense  improductive  en  une  dépense  productive  que 
je  me  borne  à  vous  demander. 

Les  dix  millions  que  je  propose  d'appliquer  à  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  seraient  absorbés,  en  [pure  perte, 
par  les  ateliers  nationaux.  Les  chemins  de  fer  sont  le  vérita-*- 
ble  atelier  national,  le  seul  qui  puisse  produire.  Le  Gouver- 
nement provisoire  avait  lui  même  songé,  dans  une  de  ses 
meilleures  inspirations,  à  diriger  de  ce  côté  la  masse  flottante 
d'ouvriers  qui  encombrait  la  capitale;  des  ateliers  de  terras- 
sement ouverts  par  M.  Marie  sur  l'embranchement  de  Reims 
ont  dégagé  une  ville  qui  était  aux  abois. 

Dix  millions  représentent  le  salaire  de  50  à  55,000  ouvriers 
pendant  trois  mois,  à  raison  de  vingt-cinq  jours  de  travail 
par  mois,  et  de  2  fr.  50  c.  en  moyenne  par  jour. 
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Sur  chacune  des  lignes  que  j'indique,  les  études  sont  ter- 
minées, les  terrains  peuvent  être  occupés  d'urgence,  et  les 
travaux  peuvent  immédiatement  commencer.  Aux  abords  de 
Paris,  le  raccordement  des  deux  chemins  de  Versailles  oc- 
cuperait seul  1000  à  1500  ouvriers.Sur  la  ligne  de  Strasbourg, 
les  travaux  à  exécuter  entre  Ch&lons  etVitry  demanderaient 
4  à  5000  ouvriers  ;  il  serait  facile  d'en  employer  un  nombre 
égal  entre  Nancy  et  Bar-le-Duc,  aux  tranchées  les  plus  pro- 
fondes, et  S  ou  3,000  aux  abords  de  Meaux.  La  ligne  d'Orléans 
à  Bordeaux  offrirait  du  travail  à  10  ou  12  000  ouvriers.  J'en 
dirais  autant  du  chemin  de  l'Ouest  et  de  ceux  du  centre. 

Vous  le  voyez,  citoyens,  ces  ouvriers  dont  vous  soudoyez 
ici  l'inaction,  transportés  sur  les  chantiers  de  terrassement 
des  grandes  lignes,  vous  permettraient  de  doubler,  avant  un 
an,  l'étendue  des  chemins  de  fer  ouverts  en  France  à  la  cir- 
culation. Vous  atteindriez  en  1849  les  points  de  Vitry-le^ 
Français,  Nogent-le-Rotrou,  Saumur,  Poitiers  et  Moulins. 
Vous  auriez  tiré  un  excellent  parti  d'une  position  désastreuse. 

Je  ne  puis  pas  croire  que  le  Gouvernement  hésite  ;  en  tout 
cas,  c'est  à  l'Assemblée  nationale  de  lui  indiquer  et,  au  be- 
soin, de  lui  frayer  la  voie.  Il  y  a  péril  pour  vos  finances,  il  y  a 
danger  pour  l'ordre  à  prolonger,  ne  f&t-ce  que  d'un  jour,  la 
situation  présente*  Ne  laissez  pas  s'étendre,  je  vous  en  sup- 
plie, cette  lèpre  du  paupérisme  qui  vous  dévore  ;  ne  permet- 
tez pas  que  Ton  transforme  en  lazzaroni  les  honnêtes  et  la- 
borieux ouvriers  de  la  capitale;  et  que, tous  ceux  qui  ne 
trouveront  pas  de  place  dans  les  cadres  de  l'industrie  libre 
soient  du  moins  enrégimentés  dans  l'armée  pacifique  des 
travaux  publics.  (Très-bien  1  très-bien  !  —  Appuyé.) 

L'Assemblée,  après  discussion,  prend  la  proposition  en 
considération  et  renvoyé  au  comité  des  Travailleurs.) 
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Atélian  nationaux. 
(Séance  du  20  juin  1848.) 

Le  ctTOTEN  Léon  Faucher.  Citoyens  représentants,  en  vous 
proposant  de  voter  le  crédit  qui  vous  est  demandé  par  le 
Gouvernement  pour  les  ateliers  nationaux,  votre  commission 
a  paru  vouloir  renvoyer  à  un  autre  temps  l'examen  des  ques- 
tions que  ces  ateliers  soulèvent.  Hais  le  dissentiment  qui  s'est 
élevé  dans  la  séance  d'hier  entre  le  rapporteur  et  le  ministre 
des  travaux  publics  ne  permet  pas  de  l'ajourner.  Je  vous 
demande  la  permission  d'y  entrer  dès  à  présent.  Je  traiterai 
la  question  en  aussi  peu  de  mots  qu'il  me  sera  possible,  et 
j'éviterai,  autant  qu'il  sera  en  moi,  ce  qu'il  y  a  de  brûlant 
dans  ce  débat. 

Vous  connaissez,  messieurs,  l'origine  des  ateliers  natio- 
naux ;  vous  savez  comment,  d'un  cliiffre  de  13  000  hommes 
qui  en  constituait  le  point  de  départ,  ils  sont  arrivés  i  un  nom- 
bre qui  a  été  évalué  à  120  000,  et  qui,  d'après  le  dernier  recen- 
sement, parait  n'être  que  de  105  à  107  000.  Mais  ce  que  vous 
ne  savez  peut-être  pas,  c'est  qu'à  côté  de  ce  chiffre  d'ouvriers 
réunis  dans  les  ateliers  nationaux,  il  y  en  a  une  armée  d'un 
nombre  à  peu  près  égal  qui  frappe  à  la  porte  et  demande  à 
être  admise.  On  n'évalue  pas  à  moins  de  50  ou  60000  le 
nombre  des  personnes  qui  demandent  à  s'enrôler  dans  les 
ateliers  nationaux,  et  dont  la  situation  mérite  les  mêmes 
égards  que  celle  des  personnes  qui  reçoivent  déjà  ce  salaire 
des  mains  de  l'État. 

Messieurs,  cette  situation,  c'est  la  misère  qui  envahit  peu 
à  peu  toutes  les  classes  de  la  société  ;  si  vous  n'y  prenez 
garde,  avant  peu  de  temps,  tout  Paris  y  passera. 

Un  membre.  Et  la  province  I 
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Le  crroTBN  Léon  Faucher.  Il  n'y  aura  bientôt  plus  un  ate- 
lier ouvert,  les  boutiques  se  fermeront  ensuite,  et  comme  on 
me  le  fait  observer,  cette  maladie,  qui  s'est  déjà  communi- 
quée de  Paris  à  la  province,  l'envahira  tout  entière.  AFheure 
qu'il  est,  ouvriers  déjà  employés  dans  les  ateliers  nationaux, 
ouvriers  qui  demandent  à  y  entrer,  et  de  toutes  les  classes  de 
la  société,  entendez-le  bien,  cela  représente  près  de  la  moitié 
des  électeurs  de  la  capitale.  Ainsi  voilà  près  de  la  moitié  de  la 
société  qui  reçoit  ou  qui  est  à  la  veille  de  recevoir  des  se- 
cours de  l'autre  moitié. 

Et  maintenant  à  quoi  servent  ces  secours,  citoyens;  vous 
le  savez,  ils  ne  créent  pas  un  travail  utile,  ils  concourent  à 
suspendre  la  production. 

J'ai  pris  des  renseignements  desquels  il  résulte  qu'on  n'a 
pas  iftburnir  dans  les  ateliers  nationaux  plus  de  10  000  jour- 
nées de  travail  par  jour.  Ainsi  le  travail  que  vous  donnez,  que 
vous  croyez  donner  aux  ouvriers  employés  dans  ces  ateliers, 
est  une  illusion  ;  sous  le  nom  de  travail,  c'est  une  aumône. 

Pour  mon  compte,  je  préfère,  comme  tout  le  monde, 
quand  on  doit  assister  le  malheur,  que  l'assistance  soit  don- 
née sous  forme  de  travail  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que,  dans  l'état  actuel,  cela  n'a  pas  lieu,  cela  n'est  pas  possible. 

La  conclusion  de  ceci,  c'est  que  vous  devez  faire  immédia- 
tement, en  attendanldes  remèdes  plus  radicaux,  ce  que  Ton  a 
fait  en  Irlande,  détruire  les  ateliers  nationaux,  et  donner  sous 
forjie  d'aumône,  car  vous  saurez  au  moins  ce  que  vous  don- 
nez, ce  qui  est  distribué  aujourd'hui  sous  la  forme  d'un  tra- 
vail mensonger. 

Une  pareille  solution  serait  purement  transitoire,  et  il 
vous  faut  une  solution  déflnitive,  il  faut  un  dénoûment  réel 
à  cette  situation  qui  vous  ronge.  C'est  ce  remède  que  je  vous 
demande  d'examiner. 

D'une  part  la  commission  dit  à  M.  le  ministre  des  travaux 
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publics  :  «  La  dissolution  des  ateliers  nationaux  doit  être 
sinon  immédiate,  au  moins  très-prochaine.  »  D'autre  part  le 
ministre  répond  :  «  Je  ne  puis  pas  renvoyer  ces  ouvriers 
sans  trouver  pour  eux  des  moyens  d'existence  et  de  travail; 
je  n*en  ai  pas  ;  le  temps  est  nécessaire  pour  les  préparer. 

Permettez-moi  d'examiner,  messieurs,  si  le  ministre  des 
travaux  publics,  si  le  Gouvernement  a  ces  moyens,  que  Ton 
ne  paraît  pas  encore  avoir  trouvés,  ou  s'il  faut  les  chercher 
ailleurs. 

Je  sais,  citoyens,  que  l'on  vient  suspendre  sur  votre  tête 
une  éventualité  que  l'on  représente  comme  très-favorable.  On 
vous  dit  :  Aussitôt  que  TAssemblée  aura  voté  la  reprise  des 
chemins  de  fer  au  compte  de  l'Ëtat,  les  ouvriers  des  ateliers 
nationaux  auront  du  travail.  Je  ne  veux  pas,  quant  à  moi, 
entrer  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemits  de 
fer,  et,  si  je  le  puis,  TAssemblée  doit  être  bien  convaincue 
que  je  m'abstiendrai;  mais  je  veux  détruire  une  illusion  qui 
est  celle-ci.  On  croit  que  les  chemins  de  fer,  dans  lamainde 
l'État,  fourniraient  le  moyen  d'employer  les  ouvriers  qui 
vivent  inoccupés  dans  les  ateliers  nationaux.  En  effet,  l'État, 
à  cette  heure,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  plupart  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Sous  ce  rapport,  du 
moins,  sa  situation  ne  changera  pas;  les  moyens  de  travail 
qu'il  aura  dans  huit  jours,  d'après  votre  vote,  il  les  a  dès  au- 
jourd'hui. Deux  lignes  de  chemin  de  fer  seulement  sont  res- 
tées en  dehors  des  travaux  exécutés  par  l'État. 

Une  voix  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question. 

De  toutes  parts.  Si  !  si  !  —  Parlez  ! 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Le  chemin  de  Lyon,  pour  le- 
quel je  reconnais  qu'une  solution  est  nécessaire,  et  sur  le* 
quel  il  faut  accélérer  le  travail,  et  le  chemin  de  fer  du  Nord 
où  les  travaux  continuent  et  où  l'État,  en  se  substituant  à  une 
compagnie,  ne  changera  rien  à  l'état  des  choses. 
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On  dit,  il  est  vrai,  que  TÉtat,  se  chargeant  des  chemins  de 
fer,  prendra  à  son  compte  Texéculion  du  matériel  dont  les 
compagnies  vont  avoir  besoin  pour  exploiter  les  premières 
sections  de  leurs  lignes.  C'est  là  une  erreur  complète;  le 
matériel  des  compagnies  est  commandé,  il  est  déjà  presque 
entièrement  achevé,  et  sous  ce  rapport  il  n'y  a  rien  à  faire. 

Renonçons  donc  à  une  illusion  que  Ton  a  trop  cherché 
à  répandre.  Les  chemins  de  fer,  aux  mains  de  TËtat,  n'ajou- 
teront presque  rien  aux  moyens  de  travail  dont  l'État  dispose. 

Que  l'Assemblée  me  permette  maintenant  de  revenir  sur 
un  détail  qui  m'est  plus  personnel,  depuis  que  l'Assemblée 
m'a  tait  l'honneur  de  couvrir  mon  initiative  de  la  sienne. 
J*avais  proposé  à  l'Assemblée  d'augmenter  le  crédit  des 
grandes  lignes  dont  l'Ëtat  est  chargé,  d'une  somme  de  10  mil- 
lions destinée  à  étendre  immédiatement  les  travaux  de  che- 
mins de  fer  et  à  détourner  des  ateliers  nationaux  un  très* 
grand  nombre  d'ouvriers. 

Cette  proposition,  renvoyée  à  deux  comités,  a  été  de  leur 
part  l'objet  d'un  examen  attentif;  le  rapport  a  été  fait  an 
bout  de  vingt  jours.  Pendant  ces  vingt  jours  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  été  invité  à  se  rendre  dans  le  sein  des 
deux  comités.  Après  avoir  pf  omis  de  s'y  rendre,  il  ne  s'y  est 
pas  rendu.  Je  serais  désolé  d'avoir  à  dire  que  M.  Ip  ministre 
des  travaux  publics  n'a  pas  eu  pour  l'initiative  de  l'Assemblée 
les  égards  que  cette  initiative  mérite.  Pour  mon  compte,  je 
rends  pleine  justice  à  ses  intentions,  et  je  crois  que,  dans 
cette  occasion,  s'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  c'est 
qu'il  a  hésité  entre  les  égards  qu'il  devait  avoir  pour  l'Assem- 
blée et  ceux  qu'il  voulait  avoir  pour  son  collègue,  le  ministre 
des  finances. 

Le  citoten  Tr4lat,  ministre  des  travaya publics.  Vous  vous 
trompez. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens, 
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M.  le  ministre  des  travaux  publics  ?ous  a  promis  tout  récem- 
ment de  détacher  un  certain  nombre  d'ouvriers  des  ateliers 
nationaux  pour  les  envoyer  sur  les  chantiers  du  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Nantes.  D'autres  travaux  de  canalisation  et  de 
routes  emploieront  un  certain  nombre  de  bras. 

Ici  je  ne  puis  m'empécher  de  faire  une  réflexion.  On  nous 
a  dit  dans  Texposé  financier  que  le  dernier  Gouvernement 
avait  dissipé,  en  les  éparpillant  sur  des  travaux  de  diverses 
natures,  les  ressources  financières  de  l'État.  Mais  ne  vient-on 
pas  d'imiter  ce  système?  Et  lorsque  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  au  lieu  d'employer  les  crédits  qu'il  vous  a  de- 
mandés à  pousser  plus  activement  les  travaux  en  cours  d'exé- 
cution, en  a  entrepris  de  nouveaux,  je  ne  puis  m'empécher 
de  faire  un  rapprochementet  de  dire  que  dans  cette  occasion 
le  pouvoir  exécutif  de  la  République  s'est  conduit  comme  le 
pouvoir  exécutif  de  la  monarchie. 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Les  circonstances  n'étaient 
pas  les  mêmes. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  crois  que  si  le  Gouverne- 
ment emploie  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  aux  tra- 
vaux publics,  en  supposant  même  que  l'on  fasse  tout  ce  que 
j'aurais  voulu  que  l'on  ftt,  on  ne  détruira  pas  le  mal,  on 
n'y  remédiera  pas  même  d'une  manière  très-sensible. 

J'ai  cherché  à  analyser,  autant  qu'on  peut  le  faire  quand 
on  ne  remplit  pas  une  position  officielle  et  qu'on  ne  peut 
recevoir  que  des  renseignements  oflicieux,  j'ai  cherché  à 
analyser  les  éléments  dont  se  composent  les  ateliers  natio- 
naux. J'ai  trouvé  à  peu  près  en  nombre  rond  40  à  50,000  ou- 
vriers se  rattachant  à  l'industrie  du  b&timent. 

Eh  bien,  pour  mon  compte,  je  pense  que  ces  ouvriers  ne 
retrouveront  de  l'emploi  que  quand  on  aura  ranimé  une  in- 
dustrie qui  est  morte  en  ce  moment.  L'industrie  des  construc- 
tions, en  temps  ordinaire,  employait  au  delà  de  ce  nombre 
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d'ouvriers  dans  Paris  et  aux  environs.  Pourquoi  ne  le  fait- 
elle  plus?  Parce  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  ni  conflance,  ni 
crédit,  ni  travail  industriel.  Quel  est;  le  moyen  de  ramener 
la  confiance,  avec  la  confiance  le  crédit  et  par  le  crédit  le 
travail?  L'Assemblée  entière  le  sait  :  le  premier  de  tous, 
celui  qu'aucun  ne  supplée,  c'est  de  rétablir  l'ordre,  et  par 
l'ordre,  messieurs,  je  n'entends  pas  seulement  l'ordre  dans  la 
rue,  j'entends  l'ordre  dans  les  idées.  La  première  chose  à 
répondra,  c'est  de  faire  disparaître  de  vos  lois,  de  vos  dé- 
crets tous  ces  mauvais  principes  qui  y  ont  été  introduits,  ces 
atteintes  à  la  propriété  qui  ont  porté  le  trouble  et  l'effroi  dans 
le  pays.  (Très-bien  1).  Tant  que  vous  ne  ferez  pas  cela  vous 
n'aurez  rien  fait.  Tant  que  l'Ëtat  n'aura  pas  payé  ses  dettes, 
tant  qu'il  n'aura  pas  rétabli  son  crédit,  le  crédit  sera  im- 
possible pour  les  particuliers;  et  sans  crédit  point  de  travail. 

On  vous  a  dit  tout  récemment  que  M.  le  ministre  des 
finances  retenait  en  ce  moment  des  fonds  qui  appartiennent 
à  la  ville  de  Paris. 

Le  crroTEN  Duclbrc,  minism  des  finances.  Je  demande  la 
parole. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Eh  bien,  si  la  ville  de  Paris 
disposait  de  ces  fonds,  elle  mettrait  à  exécution  les  projets  que 
TOUS  connaissez,  et  qui,  à  défaut  de  l'industrie  privée,  em- 
ployeraient  un  très-grand  nombre  d'ouvriers. 

Je  déplore,  sans  en  examiner  la  cause,  que  M.  le  ministre 
des  finances  ait  cru  devoir  prendre  cette  résolution  ;  et  je  le 
conjure  d'y  renoncer  le  plus  tôt  possible;  je  le  conjure  de 
lever  l'interdit  qui  pèse  sur  les  fonds  de  la  ville.  Et  quand  je 
me  souviens  que  dans  une  année  calamiteuse,  qui  est  encore 
bien  près  de  nous,  la  ville  de  Paris  a  fait  d'immenses  et  d'hé- 
roïques sacrifices  pour  nourrir  un  peuple  réduit  à  la  mendi- 
cité, je  ne  peux  pas  m'empècher  de  m'ètonner  qu'une  crise 
politique  étant  survenue,  une  crise  qui  a  comblé  la  mesure. 
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on  ne  se  h&te  pas  de  rendre  à  la  Tille  les' ressources  dont  elle 
avait  su  faire  un  aussi  bon  emploi. 

Tout  lé  monde  sait  d'ailleurs  que  lorsque  FËtat  ouïes  com*" 
munes  entreprennent  de  grands  travaux,  les  travaux  privés 
se  raniment  bientôt  par  contre-coup;  de  sorte  qu*on  pourvoit 
à  la  fois  aux  deux  nécessités;  on  emploie  un  grand  nombre  de 
bras,  et  on  rend  à  l'industrie  privée  le  pouvoir  d'en  employer 
encore  un  plus  grand  nombre. 

On  vous  proposera,  je  le  sais,  on  vous  a  déjà -proposé 
plusieurs  systèmes  de  primes  pour  relever  l'industrie.  Ces 
questions  là  sont  à  discuter;  je  ne  crois  pas  pouvoir  les 
trancher  ici  ;  je  ne  les  examinerai  pas.  Je  me  h&te  de  dire 
seulement  que  si  l'on  croit  que  l'État  peut  suppléer  l'indus- 
trie privée,  que  l'Etat  peut  se  faire  l'entrepreneur  universel 
du  travail,  qu'il  peut  remédier  par  lui-même  ou  par  les 
ressources  du  budget  à  toutes  les  misères  de  la  société,  on 
rejette  sur  ses  épaules  un  fardeau  énorme  et  sous  lequel  il 
doit  infailliblement  succomber. 

Le  citoyen  Flocon^  ministre  du  commerce.  Nous  le  savons. 

Le  crroTEN  Léon  Faucher.  La  première  chose  à  faire  par 
TAssemblée  et  par  le  Gouvernement,  car  son  initiative  de- 
vrait ici  précéder  la  nôtre,  la  première  chose  à  faire  c'est  de 
rétablir  le  crédit.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  fait  cela,  vous 
vous  débattrez  contre  des  nécessités  invincibles.  Alors  non-seu- 
lement vous  ne  pourrez  pas  dissoudre  les  ateliers  nationaux, 
mais  vous  verrez  le  niveau  monter  encore,  et  le  vase  débor^ 
dera.  Vous  avez  cru  arrêter  les  enrôlements,  il  s'en  fait  en- 
core; vous  avez  cru  rétablir  le  travail  à  la  tâche,  il  n'existe  pas. 

Vous  luttez  contre  des  nécessités  auxquelles  vous  ne  pouvez 
pas  résister,  qui  vous  accablent,  parce  que  vous  prenez  la 
situation  par  le  mauvais  bout;  vous  voulez  que  l'État  fasse  ce 
qu'il  ne  peut  pas  faire. 

Eh  bien,  je  vous  le  dis,  que  l'État  donne  l'exemple,  car  tout 
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est  là;  qu'il  paye  ses  dettes,  qu'il  mette  le  crédit  en  honneur, 
qu'U  apprenne  aux  masses  le  respect  de  la  société,  et  alors, 
messieurs,  je  ne  crains  pas  pour  l'avenir  du  pays.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

(Le  projet  de  décret  qui  demandait  une  allocation  de  3  mil- 
lions pour  les  ateliers  nationaux  est  voté  sous  la  condition 
que  le  Gouvernement  prendra,  dans  un  bref  délai,  les  me- 
sures nécessaires  pour  dissoudre  ces  ateliers,  en  donnant  de 
Toccupation  aux  ouvriers.) 


DonanM.  «  InterpeUations  au  mnlstre  du  oommeroe. 

(Séance  da  21  juin  1848.) 

Lk  crroTEN  Léon  Faucher.  Citoyens  représentants,  j'ai  de* 
mandé  des  explications  à  M.  le  Ministre  du  commerce  au 
sujet  d'un  acte  récent  de  son  département. 

Le  Moniteur  du  15  juin  renferme  un  arrêté  aux  termes  du- 
quel les  droits  de  douane  à  l'importation  sont  réduits  sur 
plusieurs  produits  étrangers,  notamment  sur  les  nanquins, 
sur  les  glaces,  sur  les  fontes  aciéreuses  et  sur  l'iode.  Le  même 
Moniteur  renferme  un  autre  arrêté,  aux  termes  duquel  des 
primes  sont  accordées  à  la  sortie  de  certains  tissus,  notam- 
ment de  divers  tissus  de  soie. 

Ces  arrêtés  excèdent  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif. 
En  présence  du  pouvoir  législatif,  l'administration  n'a  pas 
le  droit  de  réduire,  par  arrêtés,  les  tarifs  des  douanes;  et, 
quant  à  moi,  tout  partisan  que  je  suis,  en  principe,  de  l'abais- 
sement des  droits  à  l'importation,  je  ne  puis  reconnaître  au 
Gouvernement  le  pouvoir  de  statuer  sur  des  matières  aussi 
délicates,  aussi  graves,  qui  touchent  au  travail  et  au  salaire, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


184  ASSEMBLÉE  G0N8TITDÂNTE  (1848). 

CD  présence  du  pouvoir  législatif  qui  a  seul  qualité  pour 
examiner  et  pour  décider. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  bien  voulu  reconnaître,  sur 
les  observations  qui  lui  ont  été  adressées,  qu'il  avait  en  ef- 
fet dépassé  son  devoir,  et  il  a  rendu  hommage  aux  principes 
en  déposant,  sur  le  bureau  de  la  chambre,  un  projet  de  dé- 
cret qui  a  pour  objet  de  régulariser  les  arrêtés  qu'il  avait 
rendus.  Mais  il  allait  sans  dire  qu'en  convertissant  ces  arrêtés 
en  projets  de  décrets,  pour  que  le  pouvoir  législatif  piït  sta- 
tuer librement,les  arrêtés  eux-mêmes  devaient  être  rapportés; 
c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait:  je  viens  demander  des  expli- 
cations sur  ce  point.  J'espère  que  M.  le  ministre  reconnaîtra 
lui-même  la  nécessité  de  rendre  hommage  au  droit  du  pou- 
voir législatif,  de  ne  pas  alarmer,  de  ne  pas  troubler  des  in- 
térêts considérables,  de  rapporter  enfin  les  deux  arrêtés  in^ 
sérés  au  Moniteur  du  15  juin. 

Citoyens,  je  disais  tout  à  l'heure  que  j'étais  partisan  de  la 
réduction  des  droits  de  douane  ;  cependant,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  reconnaître  que,  dans  les  circonstances  graves  dans 
lesquelles  se  trouve  le  pays,  lorsque  le  travail  est  suspendu 
ou  ralenti  dans  le  plus  grand  nombre  des  ateliers,  la  question 
n'est  plus  aussi  simple  qu'elle  le  serait  en  temps  ordinaire; 
que  ce  qui  pourrait  être  bon  à  une  époque  de  prospérité, 
peut  devenir  dangereux  et  difficile  dans  un  temps  calamiteux 
comme  celui  où  nous  vjvons. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'on  n'y  touche  qu'avec  les  plus 
grands  ménagements,  et  comme  c'est  le  pouvoir  législatif  qui 
est  seul  compétent  pour  statuer  sur  ce  que  les  circonstances 
exigent,  je  demande  qu'on  lui  réserve  son  droit  tout  entier. 
(M.  Flocon,  ministre  du  commerce,  demande,  dans  un  dis- 
cours, un  bill  d'indemnité.) 

Le  crroTEN  Léon  Faucher.  Les  paroles  de  M.  le  ministre 
appellent  une  réponse. 
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M.  le  ministre  a  dit  d'abord  qu'en  présence  deTAssemblée 
nationale,  qui  est  au-dessus,  par  son  origine  et  par  sa  desti- 
nation, de  toutes  les  chambres  précédentes,  un  mimslre  avait 
le  droit  de  réduire  les  tarifs  d'imporlation^  sauf  à  en  appeler 
ensuite  à  son  appréciation  éclairée. 

Je  déclare  que  la  loi  de  1814,  autant  que  je  puis  m'en  rap- 
peler les  termes,...  (Vives interruptions.) 

Um  voix  à  droite.  Si  vous  contestez,  il  faut  apporter  le  texte. 
Le  citoyen  Léon  Faucher.  La  loi  de  1814  ne  permet  pas 
cette  interprétation.  (Nouvelles  réclamations), 
La  loi  de  1814,,..  (Interruption.) 

Hais  enfin,  messieurs,  en  supposant  que  M-  le  ministre  ait 
agi  dans  les  limites  de  son  droit,  en  réduisant  les  tarifs  d'im- 
poHalion,  je  ne  coanais  pas  de  loi  qui  l'autorise..,  (Bruit.) 

Je  diSj  ciloyenSj  qu*eu  supposant  que  te  droit  que  s'arroge 
M.  le  ministre,  quant  à  la  réduction  des  tarifs  d'importation, 
ne  fût  pas  contestable,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  M.  le  ministre 
fût  autorisé  à  établir,  par  arrêté,  des  primes  à  Texportalion- 
11  est  en  présence  de  rAssemblée  ;  s'il  y  a  un  vote  d'urgence 
à  donner,  T Assemblée  n'est  pas  avare  du  temps  qu^elle  con- 
sacre aux  intérêts  publics;  elle  discutera  une  loi  qu'on  lui 
présenterait  dans  ce  sens,  avec  toute  la  diligence  possible. 
J'ajoute  que  s*il  y  a  des  droits  d'importation  à  réduire,  il  faut 
commencer  par  les  matières  premières,  car  c'est  le  meilleur 
moyen  de  favoriser  le  travail  et  d'étendre  les  débouchés* 

Permettez»moi  une  dernière  observation  qui  me  parait 
décisive. 

Il  fallait  rapporter  Tarrété,  et  voici  pourquoi:  c'est  que, 
sur  la  foi  de  l'arrêté,  de  grandes  spéculations  peuvent  s'en- 
gager, et  puiSj  si  l'Assemblée  vient  à  rejeterle  projet  de  loi 
qui  lui  est  soumis,  il  s'ensuivra  que  le  commerce  aura  été 
induit  en  erreur,  et  que  de  fausses  opérations  auront  été  en- 
lamées  sur  la  foi  de  cet  arrêté. 
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Eh  bien!  je  trouve,  quant  .à  moi,  que  c'est  très-mal  admi- 
nistrer que  détromper  ainsi,  malgré  soi,  le  pays.  Je  demande 
donc  que  l'ordonnance  soit  rapportée.  (L'ordre  du  jour!) 


du  pirojet  de  dôoret  sur  le  oeationiMBMnt  dee  Jonmaiiz. 

(Séance  du  7  août  1848). 


Le  crroTEN  Léon  Faucher.  Citoyens  représentants,  je 
viens  défendre  le  projet  que  le  Gouvernement  vous  a  pré- 
senté. Ce  projet  ne  change  rien  au  principe  établi  en  matière 
de  presse  ;  il  le  maintient,  au  contraire  :  il  a  pour  objet  de 
substituer  un  autre  tarif  des  cautionnements  à  celui  qui 
existait  déjà. 

Maintenant,  quelle  est  la  valeur  de  ce  principe?  Il  suffirait 
peut-être  de  vous  rappeler  que  c'est  de  l'institution  des  cau- 
tionnements que  date  en  France  la  liberté  de  la  presse.  La 
liberté  de  la  presse  a  commencé  en  1819.  Sans  doute,  vous  ' 
avez  eu  des  journaux  avant  cette  époque,  à  une  époque  no- 
tamment où  Ton  proclamait  les  principes  dans  toute  leur 
étendue,  jusqu'à  leurs  plus  extrêmes  limites.  Alors  les  cau«- 
tionnements  n'existaient  pas  ;  on  pouvait  publier  un  journal 
en  mettant,  pour  toute  formalité,  son  nom  au  bas  de  la  pagCi 
Mais  cette  époque,  vous  savez  que^  si  elle  a  été  une  ère  de 
liberté,  elle  a  été  aussi  une  ère  de  licence;  les  journaux 
étaient  les  armes  à  l'aide  desquelles  led  partis  cherchaient 
non  pas  à  discuter,  mais  à  se  détruire  les  uns  les  autres. 

Cette  licence  des  feuilles  publiques  en  amena  la  conflsca* 
tion.  Est-il  besoin  de  vous  rappeler  que,  sous  l'empire,  il  n'y 
avait  qu'un  journal  et  qu'un  journaliste,  et  que.ce  journa- 
liste, c'était  l'empereur...  Napoléon  faisait  servir  la  presse. 
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à  quoi  ?  A  lutter  contre  l'Angleterre.  Pour  tout  autre  que  le 
souverain,  la  faculté  d'écrire  n'existait  pas.  Personne  ne 
pouvait  publier  sa  pensée  que  celui  qui  était  maître  de  la 
France. 

C'est  de  1819  que  date  la  liberté  régulière,  rétablissement 
régulier  de  la  presse.  Toutes  les  fois  que  l'on  s'est  écarté  de 
la  loi  de  1819,  soit  pour  l'aggraver,  soit  pour  l'alSaiblir,  on  a 
affaibli,  on  a  détruit  la  liberté  de  la  presse. 

Sans  discuter  ici  ce  qui  s'est  passé  sous  la  restauration,  je 
Yeux  appeler  votre  attention  sur  une  époque  plus  voisine  de 
nous,  sur  une  époque  dans  laquelle  nous  sommes  encore. 

Depuis  Février,  un  grand  nombre  de  journaux  ont  pu  pa« 
•  raftre  sans  cautionnement  ;  il  y  a  eu  à  cet  égard  une  tolé- 
rance beaucoup  trop  complète  de  la  part  du  pouvoir.  La  loi 
n'a  pas  été  exécutée  ;  elle  est  restée  une  lettre  morte.  Savez- 
vous  quels  ont  été  les  résultats  de  cet  état  de  choses?  Il  n'est 
pas  besoin  d'une  longue  discussion  pour  les  établir.  Us  sont 
écrits  en  caractères  sanglants  dans  les  événements  du  15  mai 
et  dans  les  journées  de  juin.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.)  Les  journées  de  juin  ont  été 
faites  en  grande  partie  par  cette  presse  dont  on  a  été  obligé 
de  suspendre  la  publication.  (Dénégations  à  gauche.— Druit.) 

Voix  à  gauche.  Vous  aviez  des  journaux  à  cautionnement 
dans  les  journaux  suspendus. 

Lb  citotsn  Léon  Faughbr.  On  me  dit  que  des  journaux 
qui  avaient  un  cautionnement  ont  été  suspendus...  Je  ne  veux 
pas  me  faire  le  juge  des  motifs  qui  ont  amené  la  suspension 
de  ces  journaux  ;  mais,  quant  à  moi,  et  je  ne  puis  donner 
ici  que  mon  appréciation  personnelle,  je  reste  profondément 
convaincu  que  si  ces  journaux  avaient  un  danger,  ce  n'était 
pas  celui  de  provoquer  à  l'insurrection  ;  je  maintiens,  et 
j'en  appelle  ici  à  l'Assemblée  tout  entière,  que  si  le  danger 
d'une  provocation  à  la  révolte  est  venu  de  quelque  part^  ce 
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n'est  pas  des  journaux  qui  avaient  un  cautionnement,  c'est 
bien  plutôt,  c'est  uniquement  de  ceux  qui  n'observaient  pas 
la  loi.  (Exclamations  à  gauche.) 

Voix  nombreuses.  Très-bien  1  très-bien  I 

Un  membre.  Et  la  Presse  ! 

Un  autre  membre.  Et  la  GazeUe  de  France  ! 

Le  crroYEN  Léon  Faucher.  Le  Gouvernement  a  jugé  ap- 
paremment que  les  lois  précédentes  étaient  excessives  ;  qu'il 
était  impossible,  dans  l'état  des  esprits  et  des  intérêts,  et  avec 
les  principes  nouveaux  qui  président  à  l'administration  des 
affaires,  d'exiger  des  cautionnements  aussi  importants  que 
ceux  qui  étaient  établis  par  les  lois  antérieures.  Il  modère 
les  cautionnements  pour  les  mettre  à  la  portée  du  plus  grand  • 
nombre  :  voilà  le  seul  objet  de  la  loi. 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu'on  devrait  reconnaître  ici  un 
véritable  bienfait  ;  mais  il  y  a  des  esprits  absolus  qui  ne  veu* 
lent  pas  voir  dans  les  choses  la  limite  du  possible,  qui  cou- 
rent après  l'impraticable  et  le  chimérique.  Les  théoriciens 
qui  ne  comptent  jamais  avec  les  faits,  voilà  ceux  qui  repous- 
sent aujourd'hui  le  principe  du  cautionnement. 

Je  vais  réfuter  quelques-unes  des  objections  qu'ils  font  va- 
loir. 

On  nous  dit  que  le  cautionnement  est  une  restriction  ap- 
portée à  la  liberté  de  la  presse. 

Messieurs,  il  faut  s'entendre  :  il  y  a  deux  espèces  de  presse  : 
il  y  a  la  presse  individuelle,  et  il  y  a  la  presse  collective.  La 
presse  individuelle,  c'est  la  publication  des  livres,  des  pam- 
phlets ;  il  suffit  que  l'auteur  en  réponde.  La  presse  collec- 
tive, c'est  l'expression  d'une  opinion,  c'est  l'organe  d'un 
parti,  c'est  une  association,  et,  au  point  de  vue  industriel, 
c'est  une  entreprise. 

Tout  à  l'heure  on  vous  disait  que  le  cautionnement  atta- 
chait à  la  presse  politique,  aux  journaux,  un  caractère  indus- 
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triel.  Il  suffit  d'examiner  les  faits  pour  se  conyaincre  que  ce 
caractère,  elle  l'a  déjà  par  la  force  des  choses.  On  ne  publie 
pas  un  journal  avec  une  feuille  de  papier,  une  plume  et  de 
l'encre;  il  faut  des  capitaux  considérables;  il  n'y  a  pas  un 
journal  sérieux,  un  journal  respectable  qui  puisse  se  fonder, 
à  moins  que  les  entrepreneurs  du  journal  n'aient  devant  eux 
un  capital  de  250  à  300,000  fr.  (Réclamations.  —Interpella- 
tions diverses.) 

Ls  CITOYEN  MoNTROL.  La  Liberté  s'est  fondée  avec  1,062  fr., 
et  elle  est  tirée  à  87,000  exemplaires. 

Le  crroTEN  Germain  Sarrtjt,  à  Forateur.  Combien  ave2^ 
vous  mis  dans  le  Bim^Public? 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Si  on  m'adresse  une  interpella- 
tion personnelle,  j'y  répondrai  ailleurs.  Je  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  de  ne  m'occuper  que  du  principe  et 
de  la  loi  en  discussion.  Les  interpellations  personnelles,  je  ne 
les  trouve  pas  décentes,  et  ce  n'est  pas  ici  que  je  les  relève. 

Ls  CITOYEN  Présu)ent.  Adrcsscz  vous  à  l'Assemblée  exclu- 
sivement. 

Je  rappellerai  à  Tordre  les  interrupteurs. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  J'ai  peut-être  quelque  expé- 
rience de  la  presse,  quoique  depuis  plusieurs  années  je  n'y 
sois  pas  engagé  d'une  manière  très-active.  Je  n'ai  jamais  vu 
un  journal  sérieux  se  fonder  avec  un  capital  de  moins  de 
500,000  fr.  Je  parle  d'un  journal  quotidien,  cela  va  sans  dire. 

Un  membre.  Et  F  Époque? 

Le  crroYEN  Léon  Faucher.  Quand  j'ai  diminué  les  éva- 
luations, c'estque  j'ai  pris  en  considération  le  temps  où  nous 
sommes.  Je  crois,  en  effet,  qu'aujourd'hui,  avec  la  suppres- 
sion du  timbre,  et  avec  la  faculté  de  crier  les  journaux  dans 
les  rues,  il  n'est  pas  besoin  d'un  capital  aussi  considérable. 
Mais  je  maintiens  qu'un  journal  sérieux,  qui  veut  et  qui  peut 
être  l'organe  d'un  parti»  un  journal  qui  s'adresse  à  un  grand 
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nombre  de  lecteurs,  ayant  besoin  d'attendre  qu'on  le  con* 
naisse,  qu'on  l'apprécie,  que  sa  clientèle  soit  formée,  je  dis 
qu'il  faut  à  ce  journal  un  capital  important  devant  lui,  et 
quand  je  l'évaluais  à  300,000  fr.,  je  n'exagérais  rien. 

Maintenant  je  demande  ce  qu'ajoutera  à  un  capital  de 
300,000  fr.  un  cautionnement  de  24,000  fr.  ?  Ceux  qui  ont 
trouvé  l'un,  seront-ils  arrêtés  par  la  difficulté  de  se  procurer 
l'autre? 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  je  n'ai  jamais  tu  un  journal  fondé 
dans  une  tout  autre  intention  que  celle  d'attaquer  les  lois, 
rencontrer  des  obstacles  quand  il  avait  à  former  son  caution- 
nement. 

Ehl  messieurs,  quel  est  le  but  de  ceux  qui  combattent  le 
projet  de  loi?  Leur  but,  c'est  de  faire  des  journaux  une  presse 
individuelle,  c'est  d'altérer  profondément  le  caractère  de  la 
presse  politique.  Eh  bien,  messieurs,  c'est  à  cela  que  je  ré- 
siste. Je  crois  qu'il  est  bon  pour  tout  pays,  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  la  politique,  que  les  opinions  se  groupent,  qu'elles 
forment  des  partis,  et  que  ces  partis  aient  des  organes.  Les 
journaux  doivent  être  non  des  individualités  éphémères,  mais 
de  véritables  associations. 

Maintenant,  le  nombre  de  ces  organes,  leur  importance 
dépendra  du  nombre  et  de  l'importance  des  partis.  Je  n'ai 
jamais  vu,  jusqu'à  présent,  que  le  cautionnement,  quand  il 
était  modéré,  ait  fait  obstacle  à  l'expression  d'une  opinion  sin- 
cère, et  qui  avait  ses  racines,  sa  représentation  dans  le  pays. 

Ce  que  nous  avons,  depuis  que  le  cautionnement  est  sup- 
primé, je  vais  vous  le  dire  :  nous  avons  précisément  cette 
presse  individuelle  que  l'on  prend  pour  type  dans  l'avenir  ; 
et  cette  presse  individuelle,  voulez-vous  savon*  ce  que  c'est? 
Elle  ne  parle  pas  au  pays,  elle  ne  rencontre  les  sympathies 
d'aucune  opinion  ;  elle  est  obligée  de  &ire,  quoi  ?  Du  scan- 
dale. Elle  spécule  sur  les  plus  mauvaises  passions  de  l'indi- 
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Yida  et  sur  les  plus  mauvaises  passions  de  la  société.  (Très- 
bien!  très-bien  !) 

Voilà  le  spectacle  que  Ton  nous  a  donné.  Et  cela,  mes- 
sieurs, est  un  grand  danger  ;  car  il  peut  arriver  qu'à  cer- 
tains moments  le  pouvoir,  malgré  sa  bonne  volonté,  sente  la 
loi  paralysée  dans  ses  mains,  et  qu'il  n'ose  pas  en  faire  usage. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire  que  le  Gouver- 
nement qui  n'est  plus  sur  ces  bancs,  mais  qui  existait  au  mo- 
ment où  cette  presse  individuelle  et  anarchique  se  livrait  aux 
plus  grands  débordements,  ce  pouvoir  a  été  averti  :  on  lui 
a  mis  sous  les  yeux  un  journal  notamment,  qui  faisait  une 
chose  que  je  ne  crains  pas  de  qualifier  d*infflme,  qui  prenait 
individuellement  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  les 
exposait  au  carcan,  avec  des  réflexions  qui  avaient  la  préten- 
tion d'être  une  biographie,  et  qui  n'étaient  que  le  plus  abo- 
minable et  le  plus  dégoûtant  libelle.  (Très-bien  I)  Eh  bien, 
ces  journaux  n'ont  pas  été  poursuivis.  (Mouvement  en  sens 
divers.  —  Et  les  autres  I) 

Le  citoyen  PaésmENT.  N'interrompez  pas,  et  ne  discutez 
pas  de  vos  bancs. 

La  parole  est  à  M.  Léon  Faucher. 

Le  ciïoyin  Léon  Faucher.  Je  dis,  messieurs,  que,  si  le 
principe  du  cautionnement  avait  été  respecté,  ces  journaux 
n'auraient  pas  pu  paraître  ;  c'eût  été  un  grand  bonheur  pour 
nous,  et  une  tache  de  moins  pour  notre  époque. 

Je  veux  que  les  opinions  soient  libres,  je  veux  que  chacun 
puisse  dire  ce  qu'il  pense;  mais  je  ne  veux  pas  que  Ton 
puisse  faire  un  métier  de  la  calomnie,  du  libelle  ;  je  ne  veux 
pas  que  l'on  puisse  empoisonner  à  ce  point  l'esprit  du  peuple 
et  violer  impunément  toutes  les  lois.  (Très-bien!  très-bien  I) 

Un  membre.  Nous  le  voulons  tous  ! 

Un  autre  membre.  Nous  voulons  les  lois  de  la  République  ! 

Le  crroTEN  Léon  Faucheh.  Mais  il  me  semble  que,  quand 
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je  parle  du  règne  des  lois,  je  parle  des  lois  de  la  Républiquel 
Quel  est  le  gouvernement  auquel  nous  obéissons  toust  Mais 
c'est  la  République.  Est-ce  que  la  République  peut  vivre  au- 
trement que  par  le  respect  des  lois,  comme  tous  les  gouver- 
nements qui  Font  précédée?  Quand  je  demande  qu'on  res- 
pecte les  lois,  n'est-ce  pas  demander  que  Ton  respecte  la  Ré- 
publique ?  Est-ce  que  j'ai  besoin  d'en  faire  la  profession  de 
foiî  est-ce  que,  quand  j'ai  promis  quelque  chose,  j'ai  be^ 
soin  de  prêter  un  serment?  Ce  que  j'ai  dit  une  fois,  ne  sait- 
on  pas  que  je  le  tiens  7  (Très-bien  !} 

On  nous  a  opposé  l'exemple  d'un  pays  voisin  :  on  nous  a 
dit  que,  dans  l'Angleterre,  l'aristocratique  Angleterre,  les 
journaux  pouvaient  paraître  sans  déposer  un  cautionnement* 
Messieurs,  il  y  a  une  erreur  dans  cette  assertion  ;  je  ne  sais 
pas  si  elle  se  produira  ici,  mais  elle  s'est  produite  ailleurs,  et 
il  peut  être  utile  de  la  combattre.  En  Angleterre,  la  presse 
est  constituée  de  telle  manière  qu'un  journal  offre  une  res- 
ponsabilité pécuniaire  infiniment  plus  considérable  que  celle 
que  nos  journaux  présentent  en  France. 

Vous  savez  que  les  principaux  revenus  des  journaux,  en 
Angleterre,  sont  le  produit  des  annonces.  Les  journaux  con- 
stituent ainsi  une  propriété  commerciale  de  la  plus  grande 
importance. 

On  en  jugera  quand  on  saura  que  le  Timesy  le  plus  impor- 
tant des  organes  de  la  presse  en  Angleterre,  reçoit  jusqu*à 
2  millions  d'annonces  par  an.  Une  propriété  de  cette  valeur 
pourrait  se  passer  d'un  cautionnement;  car  il  est  clair  qu'elle 
offre  une  surface  assez  considérable  pour  que  le  fisc  puisse 
opérer  la  reprise  des  amendes  et  des  dommages  et  intérêts  ; 
mais,  indépendamment  de  cette  garantie,  les  lois  en  exigent 
d'autres.  Tous  les  journaux  sont  obligés  de  déposer  une 
somme,  à  l'administration  du  timbre,  en  garantie  du  défaut 
de  payement;  il  arrive,  de  plus,  que,  toutes  les  fois  qu'on 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


CAUTIONNEMENT  DES  JOURNAUX.  133 

publie  un  journal,  les  noms  des  propriétaires  sont  déclarés, 
enregistrés  par  Tadministration,  et  que  chaque  propriétaire 
devient  responsable  de  toutes  les  poursuites  que  le  journal 
pourra  encourir,  sur  la  totalité  de  sa  fortune.  On  applique 
ainsi  aux  journaux  le  même  principe  que  Ton  applique  aux 
sociétés  par  actions. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce,  en  présence  de 
toutes  ces  garanties,  qu'un  cautionnement  de  24,000  fr.  ?  Il 
ne  Taut  donc  pas  argumenter  de  l'exemple  de  l'Angleterre  ; 
l'exemple  est  mal  choisi,  et  l'argument  porte  à  faux. 

Mais,  sans  insister  davantage  sur  les  objections  de  détail 
que  j'ai  résumées  ici,  je  dirai  encore  :  il  s'agit  de  savoir  si 
nous  allons  abaisser,  maintenir,  ou  même  élever  le  niveau 
de  la  presse.  Je  suis  très-grand  partisan  du  bon  marché,  et 
cependant  j'ai  remarqué,  avec  une  profonde  douleur,  que, 
depuis  l'introduction  de  la  presse  à  40  fr.,  de  la  presse  qui 
cherche  son  principal  revenu  dans  l'annonce,  le  niveau  de 
la  presse  politique  avait  sensiblement  baissé  en  France. 

La  presse  politique  s'est  jetée  dans  un  scandale  d'un  autre 
genre  :  elle  a  fait  ce  qu'on  a  appelé  la  littérature  facile;  elle 
a  inventé  ce  roman-feuilleton  qui  a  empoisonné  les  mœurs 
de  la  société.  (C'est  vrai  1  —  Très-bien  1) 

Le  communisme,  pour  l'appeler  ici  par  son  noni)  a  fait  in- 
vasion dans  la  publicité  par  les  feuilletons  des  grands  jour- 
naux sous  la  monarchie,  avant  de  faire  invasion  par  les  pre« 
mîers-Paris  dans  les  journaux  de  la  République. 

Le  crroTEN  Duclerc.  Il  y  avait  des  cautionnements. 

Un  membre.  On  pouvait  poursuivre. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  On  pouvait  les  poursuivre,  et 
Ton  aurait  bien  fait. 

Oh  membre.  Reprochez-le  à  la  monarchie. 

Le  cnoYEN  Liêon  Faucher.  Il  va  sans  dire  que  je  ne  fuis  pas 
un  mérite  au  pouvoir  qui  pouvait  les  réprimer,  de  les  avoir 
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laissés  impunis.  Tout  àrheure,  avec  une  grande  réserve,  mais 
de  manière  à  ne  pas  laisser  de  doute  sur  mon  opinion,  j'ai  dit 
ce  qui  avait  été  fait  par  le  Gouvernement,  ce  qu'il  aurait  dû 
faire  ;  et,  toutes  les  fois  que  j'ai  tenu  une  plume,  croyez-vous 
que  j'aie  manqué  à  ce  devoir  de  ma  situation  ?  Non,  mes- 
sieurs ;  et  ceux  qui  m'interrompent  ne  l'ignorent  pas.  Lais- 
sons donc  de  côté  des  rapprochements  qui  ne  naissent  ni  du 
sujet  ni  des  circonstances. 

Les  journaux  à  40  fr.  ont  abaissé  le  niveau  de  la  presse. 
Si  vous  supprimez  le  cautionnement,  vous  ajouterez  à  la  li- 
berté la  licence;  vous  abaisserez  encore  une  fois  de  plus, 
fit  cette  fois,  au  dernier  degré,  les  journaux  politiques.  Vous 
ferez  que  l'on  rougira  d'écrire  dans  les  feuilles  quotidiennes, 
et  qu'elles  cesseront  de  compter  pour  quelque  chose  dans 
l'État. 

Messieurs,  il  faut  aux  écrivains  de  certaines  gènes,  non  pas 
des  gènes  qui  soient  des  entraves,  non  pas  des  gênes  qui 
s'opposent  à  l'exercice  de  la  liberté,  mais  des  gènes  qui  fas- 
sent réfléchir  la  conscience,  qui  rappellent  à  l'écrivain  la  res- 
ponsabilité qu'il  encourt,  qui  lui  fassent  sentir  qu'il  remplit 
dans  la  société  une  fonction  ;  que  l'écrivain  politique  est  un 
magistrat  dans  la  presse.  Quand  il  oublie  ce  caractère,  il  n'est 
plus  pour  moi  qu  un  vil  folliculaire  ;  et  j'aime  mieux,  j'ho- 
nore bien  autrement  celui  qui  gagne  son  pain  à  la  sueur  de 
son  front.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  vous  demandez  à  la  presse  des  garanties  qu'elle 
n'a  pas  données  jusqu'à  présent,  et  vous  verrez  se  produire 
dans  ce  sens  des  amendements  que  nous  discuterons  quand 
ils  aborderont  la  tribune.  Ce  qui  en  résulterait,  le  voici  :  on 
voudrait,  à  la  responsabilité  que  le  cautionnement  fait  peser 
à  la  fois  sur  la  partie  politique  et  sur  la  partie  commerciale  du 
journal,  substituer  pour  toute  garantie  la  signature  indivi- 
duelle des  écrivains. 
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Il  me  paraît,  quant  à  moi,  que  ce  serait  là  im  détestable 
système,  et  que,  par-dessus  tout,  ce  serait  un  système  im- 
praticable. 

Il  faut  se  rendre  compte,  messieurs,  de  la  nature  des  jour* 
naux.  Gomme  j'ai  eu  Thonneur  de  le  dire  tout  à  l'heure  à 
rAssemblée,  un  journal  n'est  pas  une  œuvre  individuelle  ; 
c'est  une  œuvre  nécessairement  collective,  qui  doit  porter, 
et  porter  au  plus  haut  degré,  le  cachet  de  ce  faisceau  de  con- 
victions et  d'intérêts.  Tout  cela  vit  et  se  meut  sous  l'impul* 
sion  et  par  la  personnalité  du  rédacteur  en  chef  ;  car  un  ré-* 
dacteur  en  chef  n'est  quelque  chose  que  quand  il  représente 
une  opinion,  un  parti.  Vous  voulez  faire  signer  les  articles 
par  les  auteurs  de  ces  articles  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'auteurs 
d'articles  dans  un  journal.  Tout  écrivain  qui  vient  apporter 
un  article  à  un  journal  est  obligé  de  passer  par  la  censure, 
censure  tutélaire,  censure  nécessaire  du  rédacteur  en  cheL 
C'est  en  effet  le  rédacteur  en  chef  qui  est  la  pensée  politique, 
qui  est  la  tradition  vivante  du  journal  ;  le  rédacteur  en  chef 
doit  mettre  ce  qui  se  publie  chaque  jour  d'accord  avec  ce  qui 
s'est  publié  la  veille  ;  il  est  obligé  ou  de  donner  le  plan  des 
articles,  ou  de  les  revoir  lui-même,  et,  en  les  revoyant,  d'y 
imprimer  la  personnalité  du  journal.  Dès  ce  moment,  l'ar- 
ticle cesse  d'être  une  œuvre  individuelle  ;  il  devient  une 
œuvre  collective,  et  souvent  alors  celui  qui  l'a  écrit  ne  le  re- 
connaîtrait pas  ;  un  mot  en  a  changé  toute  la  pensée  ;  il 
est  devenu  la  propriété,  la  pensée  du  journal.  Pourquoi  donc 
alors  exiger  la  signature  de  tel  ou  tel  écrivain  habituel  ou  de 
circonstance?  Est-ce  que  le  nom  du  rédacteur  en  chef  n'est 
pas  en  tête  du  journal  ?  Est-ce  que  sa  responsabilité  ne  cou- 
vre pas  tout? 

Sachez,  au  reste,  que,  dans  les  journaux  qui  se  respectent, 
dans  les  journaux  bien  constitués,  chaque  jour  la  Oction  que 
la  loi  a  été  obligée  d'établir  se  rapproche  de  la  réalité.  Près- 
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que  partout,  le  gérant  est  aussi  rédacteur  en  chef,  et  le  ré- 
dacteur en  chef  est  gérant;  celui  qui  dirige  la  politique  du 
journal  en  connaît  aussi  les  intérêts.  Eh  bien,  si  vous  sortez 
de  là,  de  la  réalité  du  journalisme,  vous  entrerez  dans  une 
carrière  où  tout  est  chimérique  et  impossible.  Je  n'ajoute 
plus  qu'un  mot  :  Le  système  du  cautionnement  est  éprouvé 
par  trente  ans  d'expérience.  Nous  savons  qu'il  a  donné  à  la 
presse  la  seule  constitution  régulière  qu'elle  ait  eue  depuis 
notre  première  révolution.  Je  me  refuse  donc  à  la  modifier; 
je  repousse  le  système  dans  lequel  on  veut  nous  faire  entrer, 
et  j'ajoute  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  courir  les  aventures. 
La  société  a  besoin  de  se  rasseoir.  Elle  vient  d'être  profondé- 
ment ébranlée.  Présentez  la  République  comme  un  gouver- 
nement tutéiaire,  comme  un  gouvernement  régulier,  et  non 
pas  comme  un  gouvernement  qui  ne  sait  que  déchaîner  les 
tempêtes.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Nous  ne  pouvons  pas  accepter  la  position  que  l'on  veut 
nous  faire.  Il  n'y  a  pas  dans  ce  débat  d'un  côté  les  défen- 
seurs de  la  liberté,  et  de  l'autre  les  défenseurs  du  privilège; 
il  y  a  des  hommes  qui  croient  que  le  cautionnement  restreint 
cette  liberté  d'une  manière  fâcheuse,  et  d'autres  qui  sont 
fortement  convaincus  en  principe,  c'est  mon  opinion  du 
moins,  et  en  prenant  conseil  de  l'expérience,  que  le  caution- 
nement ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  pleine  et  entière 
de  la  presse. 

On  a  prétendu  aussi  que  le  cautionnement  était  une  at- 
teinte à  l'égalité,  et,  à  ce  propos,  on  a  cherché  à  établir  une 
espèce  d'antagonisme  entre  diverses  classes  de  la  société: on 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  riches  et  des  pauvres,  que  les  ri- 
ches avaient  eu  leur  presse  et  qu'il  était  temps  que  les  pauvres 
eussent  la  leur. 

Examinons  la  portée  de  cette  objection. 

Je  prétends,  quant  à  moi,  que  l'égalité  est  sauve,  je  pré- 
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fends  que  le  principe  du  cautionnement  n*y  porte  aucune  at 
teinte« 

En  effet,  n'esUil  pas  loisible  à  tout  citoyen,  quel  que  soit 
l'état  de  sa  fortune,  d'écrire  dans  le  journal  qui  représente 
ses  opinions?  Et  dites-moi,  je  vous  prie,  si,  à  l'heure  qu'il 
est  et  même  dans  le  passé,  il  est  une  opinion  importante  qui 
ait  manqué  d'organes?  Sans  doute  il  n'est  pas  possible  à 
tout  homme  d'entreprendre  un  journal.  Mais  entreprendre 
un  journal  ce  n'est  pas  seulement  user  de  la  liberté  de  la 
presse  :  c'est  aussi  grouper  des  opinions  ;  c'est  faire  une  opé-- 
ration  commerciale;  il  n'est  pas  plus  loisible  à  tout  le  monde 
de  fonder  un  journal,  qu'il  n'est  loisible  à  tout  le  monde 
d'élever  une  manufacture  ou  de  former  une  maison  de  ban- 
que. (Exclamations  à  gauche.) 

On  a  tout  fait  pour  l'égalité  de  la  presse  quand  on  a  aboli 
le  timbre.  L'abolition  du  timbre  fait  qu'un  journal  peut  se 
distribuer  dans  les  rues  pour  5  centimes  ;  et  lorsque  vous 
avez  l'avantage  du  bon  marché  dans  la  presse,  vous  avez  ob* 
tenu  tout  ce  que  réclamait  l'égalité  politique.  Quant  à  la 
création  des  journaux,  l'égalité  consiste  en  ceci,  que  tout 
homme  ayant  le  capital  nécessaire  pour  entreprendre  une 
feuille  publique,  soit  admis  à  le  faire.  Mais  il  n'appartient  ni 
à  la  loi  ni  à  TËtat  de  supprimer  cette  nécessité  que  le  eau* 
tionnement  n'aggrave  pas  d'une  manière  sensible. 

L'honorable  M.  Ledru-Rollin  veut  remplacer  la  force  col* 
lective  par  l'individualisme  dans  la  presse  ;  mais,  plus  con« 
séquent  en  cela  que  la  minorité  de  la  commission,  qui  par- 
tage cette  opinion  avec  lui,  il  exige,  ce  que  les  auteurs  de 
Tamendement  auraient  dû  exiger,  la  publication  de  la  signa- 
ture qui  serait  apposée  au  bas  de  chaque  article.  En  partant 
de  ce  point  de  vue,  la  logique  est  satisfaite.  Mais  sur  quels 
motifs  repose  l'opinion  de  M.  Ledru-Rollin? 

On  nous  dit  que  la  presse  doit  être  individuelle,  qu'elle  ne 
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doit  pas  être  collective,  attendu  que  si  elle  devient  ou  si  elle 
reste  collective ,  elle  est  une  puissance,  et  que  Texistence 
de  cette  puissance  se  trouve  incompatible  avec  la  Repu* 
blique. 

Il  serait  temps  d'en  finir  avec  cet  argument  des  incompa- 
tibilités. A  propos  de  toute  institution^  l'on  vient  nous  dire 
qu'elle  est  incompatible  avec  la  République.  On  veut  que  la 
République  ait  des  finances  qui  ne  soient  pas  celles  de  la 
monarchie  ;  on  affirme  que  lé  crédit  privé,  le  crédit  des  com- 
pagnies est  incompatible  aujourd'hui  avec  le  crédit  de  l'État  ; 
on  prétend  que  la  presse,  telle  qu'elle  existait  sous  la  monar- 
chie, n'est  pas  celle  qui  doit  exister  sous  la  République. 
Un  membre  à  gauche.  Non  I 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Eh  !  mon  Dieu  !  d'incompati- 
bilités en  incompatibilités,  savez-vous  où  l'on  irait  ?  On 
finirait  par .  trouver  incompatible  avec  la  République  l'é- 
tat social  au  milieu  duquel  elle  est  venue  s'établir.  (Excla- 
mations.) 

U  me  parait,  messieurs,  que  ce  serait  là  un  triste  argu- 
ment. Vous  êtes  venus  refaire  un  gouvernement;  vous  n'êtes 
pas  venus  refaire  une  société.  Si  vous  l'aviez  entrepris,  vous 
vous  seriez  jetés  dans  la  tentative  la  plus  téméraire  et  la  plus 
insensée.  Non,  vous  n'êtes  pas  venus  dire,  comme  on  l'a  dit 
ailleurs,  comme  on  l'a  dit  au  Luxembourg  :  «  La  société 
est  mal  faite,  refaisons-la  !  »  Non  ;  car  la  société  n'est  pas 
votre  œuvre  ni  la  nôtre  ;  la  société  est  l'œuvre  des  généra- 
tions, la  société  est  l'œuvre  de  Dieu  ;  la  société  fait  incessam- 
ment des  progrès,  mais  elle  ne  change  pas  de  nature  ni  de 
principe.  Si  vous  avez  la  prétention  de  bouleverser  la  société 
de  fond  en  comble,  je  vous  avertis  que  vous  userez  vos  efforts 
contre  cette  pyramide  de  granit.  (Mouvements  divers.  — 
Agitation.) 
Vouloir  qu'il  n'existe  dans  la  société  aucune  autre  ptfis- 
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sance  qae  celle  de  l'État»  c'est,  messieurs,  vouloir  que  l'Etat 
ne  repose  surîien.  L'Ëtat  en  présence  d'individus  seulement, 
une  puissance  qui  est  tout,  n'ayant  devant  elle  que  des  opi- 
nions et  des  intérêts  isolés,  de  la  poussière  en  un  mot,  cela 
ne  constitue  pas  un  ordre  social. 

Ah  !  vous  vous  faites  une  bien  fausse  idée  de  la  société  ; 
vous  ressemblez  à  ces  républiques  de  l'antiquité,  républiques 
qui,  pour  le  dire  en  passant,  avaient  des  esclaves,  qui  ne 
souffraient  aucune  supériorité,  et  qui,  lorsqu'il  venait  à  s'en 
révéler  une,  s'en  débarrassaient  promptement  par  l'ostra- 
cisme. (Nouvelle  interruption  au  fond  de  la  salle  à  gauche.) 

Le  citoyen  Président.  Veuillez  écouter  l'orateur  !  Il  est 
bien  évident  que  vous  n'êtes  pas  de  la  même  opinion  que 
lui.  (On  rit.)  Vous  discuterez  après. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Vouloir  que  la  presse  ne  soit 
pas  collective,  c'est  proscrire  l'association.  Eh  bien,  je  de- 
mande à  l'honorable  orateur  qui  a  exprimé  cette  opinion 
d'où  vient  qu'il  pense  que  les  cleubs  doivent  être  maintenus, 
encouragés  dans  la  République.  Est-ce  que  les  cleubs  ne  sont 
pas  une  association?  Est-ce  que  les  c/eu&5  ne  sont  pas  une 
puissance  collective? 

Un  membre^  Dites  clubs.  (Murmures.) 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  dirai  clubs  si  vous  voulez,  je 
n'y  tiens  pas.  (Bruits  etrires.)  Et  si  vous  admettez  l'existence 
des  clubs,  de  ces  associations,  de  cette  puissance,  je  vous  de- 
mande pourquoi  vous  n'admettriez  pas  aussi  l'existence  de 
cette  autre  puissance,  de  ces  autres  associations  :  les  jour- 
naux? (Bruit.) 

Un  représentanty  au  fond  de  la  salle.  Et  pourquoi  ne  vou- 
driez-vous  pas  également  imposer  un  cautionnement  aux 
clubs? 

Le  qtoyen  PRÉsmsNT.  N'interrompez  pas.  Vous  répondrez 
h  la  tribune.  C'est  bien  facile  !  (Rire  général.) 
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Le  citoyen  Léon  Faucher.  L'honorable  M.  Ledru-Rollin, 
qui  a  traversé  aussi  la  presse,  ne  me  paraît  pas  se  faire  une 
idée  exacte,  je  ne  dirai  pas  deâ  devoirs,  car  ce  n'est  pas  une 
leçon  que  je  prétends  lui  adresser,  mais  des  habitudes  des 
écrivains  qui  dirigent  les  feuilles  publiques. 

Il  vous  disait  hier  que  la  signature  était  une  garantie,  et 
pourquoi  :  «  C'est  que  le  journaliste ,  écrivain  passionné , 
prend  la  plume  frémissante,  et  la  laisse  courir  sur  le  papier; 
c'est  que  la  rédaction  d'un  journal  est  une  espèce  d'improvi- 
sation qui  exige  la  passion  et  l'emportement.  »  Je  lui  en  de- 
mande bien  pardon...  C'est  peut-être  ainsi  que  l'on  rédige 
un  journal  qui  pousse  S  l'insurrection... 

A  gauche.  Oh!  oh!  (Rumeurs  prolongées.) 

A  droiu.  Parlez  !  parlez  ! 

Le  citoten  Léon  Faucher.  Messieurs,  j'émets  des  doiitesj 
je  ne  connais  pas  ces  journaux-là  par  une  expérience  per- 
sonnelle ;  mais  je  dis  que,  dans  les  journaux  qui  discutent, 
dans  les  journaux  qui  ne  se  font  pas  de  la  presse  une  arme 
pour  renverser,  dans  les  journaux  qui  veulent  simplement 
établir  et  propager  des  opinions,  ce  n'est  pas  là  le  r61e  de 
l'écrivain.  L'écrivain,  au  contraire,  doit  imposer  silence  à 
toutes  les  passions  de  son  âme  ;  l'écrivain  doit  placer  devant 
son  papier,  doit  avoir  sous  les  yeux  la  responsabilité  qu'il  en- 
court, la  responsabilité  qu'il  fait  encourir  à  son  parti,  la 
grandeur  de  sa  mission;  et  c'est  assez  de  tout  ces  intérêts 
pour  calmer  son  cœur  et  pour  éclairer  son  esprit.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Je  dis,  moi,  que  la  presse  quotidienne  est  précisément 
l'œuvre  qui  exige  le  plus  de  modération  et  de  sang-froid^  le 
coup  d'œil  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr.  Un  écrivain  est 
pour  moi  comme  un  général  d'armée  sur  le  champ  de  ba- 
taille, qui  doit  rester  calme  au  milieu  du  feu. 

J'ajoute  qu'un  écrivain,  pénétré  de  ses  devoirs,  prendra 
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bien  autrement  garde  à  ses  paroles,  quand  il  saura  qu'elles 
ne  l'engagent  pas  seul,  qu'elles  n'appartiennent  pas  à  lui 
seul,  mais  qu'elles  engagent  avec  lui  tout  un  grand  parti,  et 
qu'elles  peuvent  compromettre  les  opinions  qu'il  représente. 

Avec  un  pareil  motif  devant  les  yeux,  il  sera  bien  autre- 
ment retenu  que  s'il  ne  mettait  en  avant  que  sa  personne, 
que  s'il  n'aventurait  que  sa  propre  responsabilité.  Eh,  mes- 
sieurs, rendez-vous  compte  du  tempérament  français  1  Enga- 
ger sa  propre  responsabilité,  ne  faire  courir  de  danger  qu*à 
soi  seul,  c'est  une  raison  pour  aller  au-devant  du  danger  ;  la 
signature  habituelle,  c'est  un  motif  pour  être  téméraire,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  être  prudent. 

Messieurs,  on  ne  veut  pas  que  [nous  expliquions,  car  ce 
n'est  pas  nous  qui  l'avons  cité,  l'exemple  de  l'Angleterre,  et 
l'on  cherche  à  se  prévaloir  de  l'exemple  des  États-Unis. 

Permettez-moi  quelques  mots  à  cet  égard.  La  République, 
messieurs,  a  ses  doctrinaires,  comme  la  monarchie.  La  mo- 
narchie avait  recommandé  à  ses  fidèles  l'imitation  de  l'An- 
gleterre ;  elle  cherchait  à  constituer  chez  nous  ce  qui  ne  peut 
pas  être  constitué  en  France,  une  aristocratie  ;  la  monarchie 
se  trompait,  elle  se  trompait  de  temps,  elle  se  trompait  de 
lieu. 

Les  doctrinaires  de  la  République  commettent  une  erreur 
de  la  même  nature,  quand  ils  nous  recommandent  l'imita* 
lion  des  Étals-Unis.  Ils  oublient  que  les  États*Unis  sont  une 
fédération,  ils  oublient,  que  s'il  y  a  un  pays  où  le  gouverne- 
ment fédéral  ne  puisse  pas  s'établir,  que  s'il  y  a  un  pays  où  le 
gonvemement  soit  fortement  centralisé,  que  s'il  y  a  un  pays 
dont  le  travail,  depuis  des  siècles,  soit  la  tendance  vers  l'u- 
nité, ce  pays  est  la  France.  Je  dis,  messieurs,  que  si  l'on 
veut  tenir  compte  de  la  différence  des  lieux,  de  la  différence 
des  nations,  l'exemple  des  États-Uni?  ne  prouvera  rien  pour 
nous. 
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Quelques  mots  cependant,  sur  ce  qui  se  passe  aux  États- 
Unis. 

Oui,  dans  l'Union  américaine^  la  presse  jouit  d'une  liberté 
sans  limites,  liberté  qui  n'est  pas  pour  moi  la  liberté;  car  je 
ne  connais  aucune  liberté  sérieuse  qui  n'ait  ses  limites,  et 
celle  qui  n'en  a  pas  est  la  licence,  à  mes  yeux. 

Les  États-Unis  jouissent  donc  de  cette  liberté  qu'on  nous 
recommande.  Qu'en  est-il  résulté?  D'abord,  la  presse,  aux 
États-Unis,  n'est  pas  une  presse  politique  ;  c'est  une  presse 
locale,  c'est  une  presse  d'annonces,  c'est  une  presse  qui  dis- 
cute peu  les  affaires  et  qui  préfère  s'attaquer  aux  personnes; 
c'est  une  presse,  trop  souvent,  qui  use  et  abuse  de  la  diffa- 
mation. Savez-Yous  quel  est  le  contre-poids  de  cette  influence 
sans  limites?  Je  vais  vous  le  dire.  Le  contre-poids  en  est 
dans  les  mœurs.  Il  arrive  que,  si  par  hasard  un  journal,  fai- 
-  sant  cette  fois  une  chose  louable,  veut  prêcher  l'abolition  de 
l'esclavage,  la  foule  ameutée  va  démolir  ses  presses  ;  il  ar« 
rive  que  la  polémique  entre  les  journaux  aboutit  trop  sou«- 
vent,  à  quoi?  A  un  duel  à  la  carabine.  Il  arrive  qu'une  per- 
sonne attaquée  dans  un  journal  se  fait  justice  elle-même  ;  et 
de  quelle  manière,  messieurs  ?  Par  un  coup  de  couteau  ou 
par  un  coup  de  pistolet.  (Mouvements  divers.) 

En  un  mot,  messieurs,  le  contre-poids  de  cette  liberté  sans 
limite,  c'est  principalement  dans  les  États  de  l'ouest  ce  que 
l'on  appelle  le  lynch-law^  c'est-à-dire  l'habitude  de  se  faire 
justica  par  ses  mains,  c'est-à-dire  l'absence  de  toute  loi,  c'est- 
à-dire  le  retour  à  l'état  sauvage.  Voilà  ce  que  je  n'ambitionne 
pas  pour  mon  pays.  (Approbation.) 
•  Messieurs,  sans  trouver  que  ce  qui  existe  soit  parfait,  je 
pense  que  la  condition  de  la  presse,  telle  qu'elle  existe  en 
France,  telle  qu'on  vous  propose  de  la  consacrer  par  la  loi,  est 
la  meilleure  qui  se  rencontre  en  Europe  :  elle  nous  a  donné 
ce  qui  n'existe  pas  ailleurs,  une  preitee  politique.  Oui,  mes-^ 
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sieurs,  on  trouve,  hors  de  nos  frontières,  des  journaux  qui 
ont  une  plus  ou  moins  grande  influence  dans  tel  ou  tel 
monde,  qui  sont  plus  ou  moins  répandus;  mais  ce  qui 
n'existe  pas  ailleurs,  c*est  la  presse  agissant  périodiquement 
sur  l'opinion,  c*est  la  presse  représentant  des  partis,  ralliant 
le  pays  ;  en  un  mot,  c'est  la  presse  telle  que  nous  la  possé- 
dons aujourd'hui,  après  un  demi-siècle  d'expérience  et  de 
progrès.  Je  vous  adjure  de  ne  pas  détruire  cette  presse  ;  car 
vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  mettriez  à  la  place,  et  vous 
priveriez  le  pays  d'une  grande,  florissante  et  bienfaisante 
institution. 

Maintenant,  messieurs,  je  voudrais  m'expliquer  en  quel- 
ques mots  sur  l'amendement  qui  vous  est  soumis.  Ainsi  que 
j'avais  Thonneur  de  vous  le  dire  tout  à  l'heure,  je  ne  le 
trouve  pas  logique  ;  je  crois  que  le  principe  d'une  presse  in- 
dividuelle étant  posé,  et  la  condition  de  la  signature  étant  ad- 
mise, il  faut  que  cette  signature  soit  connue,  il  faut  que  vous 
donniez  cette  garantie  au  public  ;  car  c'est  au  public  que 
vous  voulez  donner  des  garanties. 

Vous  dites  que  la  presse  doit  cesser  d'être  une  puissance 
mystérieuse,  comme  s'il  y  avait  quelque  mystère  au  monde 
dans  un  journal  qui  est  représenté  par  son  rédacteur  en  chef, 
le  seul  rédacteur  sérieux  et  réel.  Mais,  enfin,  pour  faire  ces-* 
ser  ce  prétendu  mystère,  vous  voulez  que  tout  article  soit 
signé.  Alors,  que  la  signature  soit  connue  ;  que  chacun  ré- 
ponde de  ses  œuvres  ;  que  vous  puissiez  dire  au  pays  :  Celui 
qui  vous  attaque,  le  voilà,  il  vous  livre  son  nom^  attaquez- 
vous  à  lui.  Mais  non,  c'est  ce  que  la  commission  ne  fait  pas. 
La  commission  prend  des  garanties  que  j'appellerai,  à  mon 
tour,  moi,  mystérieuses;  elle  demande  des  signatures,  et 
puis  elle  les  met  sous  le  boisseau,  elle  les  cache  dans  les 
mains  de  l'imprimeur,  où  va  les  chercher  le  procureur  de  ki 
République. 
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On  objecte  aux  auteurs  de  ramendement  que,  dans  les 
journaux  sérieux  et  qui  se  respectent,  cette  garantie  n*est 
pas  nécessaire.  Mais,  dans  les  journaux  qui  ne  se  respectent 
pas  cette  garantie  deviendra  certainement  illusoire.  Rien  no 
sera  plus  facile,  et  j'ajoute,  rien  ne  sera  plus  fréquent  que 
les  fausses  signatures.  Vous  trouverez  des  éditeurs  responsa- 
bles pour  tous  les  auteurs,  comme  vous  en  aviez  trouvé  pour 
le  rédacteur  principal,  n'en  doutez  pas.  Pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  que  faites-vous?  Vous  instituez  tout  un  système 
de  pénalités  qui  répugnent  à  la  conscience  publique  ;  vous 
appelez  à  votre  secours  une  législation  draconienne  ;  vous 
voulez  que  le  jury  se  prononce  sur  la  question  de  savoir  si 
telle  personne  qui  s'est  déclarée  l'auteur  d'un  article  est  bien 
l'auteur  de  cet  article,  et  vous  lui  donnez,  par  conséquent,  à 
prononcer  le  jugement  le  plus  délicat,  le  plus  difficile  que 
vous  puissiez  lui  soumettre  ;  et  puis,  à  côté  de  cela,  pour 
garantir  cette  sincérité,  vous  prononcez  la  suppression  du 
journal,  c'est-à-dire  la  confiscation  d'une  propriété,  remède 
extrême,  s'il  en  fut. 

Vous  voulez  aussi  des  peines  corporelles,  et  j'entendais 
bier,  au  moment  où  l'honorable  M.  Ledru-Rollin  se  langait 
dans  cet  ordre  d'idées,  j'entendais  hier  prononcer  le  mot  de 
gaièrts.  (Interruptions.)  Messieurs,  ce  mot-là  a  été  prononcé 
aussi  à  une  autre  époque,  mais  il  l'a  été  par  un  orateur  qui 
n'était  rien  moins  que  républicain.  Lorsqu'on  discutait  la  loi 
sur  la  presse,  l'honorable  M.  Dudon,  qm  n'aimait  pas  la 
presse,  et  je  suis  tenté  de  croire  que  les  auteurs  de  l'amende- 
ment n'ont  pas  non  plus  un  grand  fonds  de  tendresse  pour 
elle  ;  l'honorable  M.  Dudon,  dis-je,  s'écriait  alors  :  «  La  peine 
qu'il  faut  appliquer  aux  écrivains,  c'est  Tinfamie.  >  L'infamie, 
messieurs,  les  galères  1 
.   Voilà  ce  que  je  ne  veux  pas.  Je  repousse  l'amendement. 
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Contre  la  sappreMion  de  la  ohaira  d'économie  politique  au  GoUège 
de  Franœ. 

(Séance  du  13  novembre  1848.) 

Le  crroTBN  Léon  Faucher.  Citoyens  représentants,  une 
somme  de  180  000  fr.  est  portée  dans  le  budget  rectifié  au  cha- 
pitre du  Collège  de  France  ;  le  comité  des  finances  vous  propose 
une  réduction  de  15000  fr.;  je  viens  vous  demander  de  rétablir 
le  crédit  primitif.  En  cela^  messieurs  Je  ne  fais  pointune  pro- 
position contraire  aux  vues  du  comité  des  finances,  car  le 
comité  des  finances  a  entendu  réserver  la  question  ;  mais  je 
crois  qu'il  s'est  trompé  dans  la  forme  qu*il  a  adoptée,  et  je 
vous  propose  d'y  substituer  une  autre  forme  qui  est  Talloca- 
tion  entière  du  crédit. 

Je  dois  vous  dire  d'abord  l'importance  de  la  question,  car 
elle  ne  peut  pas  se  mesurer  par  l'importance  du  chiffre. 

Le  Gouvernement  provisoire,  par  décret  du  7  avril,  a  pro- 
noncé la  suppression  de  cinq  chaires  au  Collège  de  France, 
et  la  destitution  de  cinq  professeurs. 

rose  dire  qu'en  cela  le  Gouvernement  provisoire,  et  je  ne 
l'accuse  pas,  car  je  crois  qu'il  a  signé  le  décret  de  confiance, 
je  n'accuse  pas  même  l'honorable  M.  Carnot,  qui  n'a  eu 
peut-être  autre  chose  à  se  reprocher,  dans  cette  circonstance, 
que  de  n'avoir  pas  été  assez  ministre  (Rires  et  murmures),  a 
été  au  delà  de  son  droit.  Je  désire  faire  remarquer  à  l'As- 
semblée nationale  qu'aucun  des  régimes  qui  avaient  précédé 
la  République  n'avait  cru  pouvoir  se  porter  à  un  acte  aussi 
eiorbitant,  aussi  en  dehors  de  tout  droit  et  de  toute  légalité. 

Messieurs,  la  Restauration  ne  passe  pas  pour  avoir  traité 
l'enseignement  avec  une  grande  libéralité,  ni  avec  de  très- 
grands  égards;  et  cependant  quand  la  Restauration  a  jugé 
qu'un  enseignement  était  dangereux  à  son  principe,  qu'a- 
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t-elle  fait?Elle  s'est  bornée  à  suspendre  le  cours,  elle  a  laissé 
subsister  la  chaire;  elle  a  laissé  le  professeur  en  possession 
de  son  traitement;  c'était  un  jugement  en  quelque  sorte  pro- 
visoire, dont  il  y  avait  appel;  on  pouvait  en  appeler  du  gou- 
vernement mal  éclairé.  (Bruit.) 

Après  la  Restauration ,  venons  au  gouvernement  qui  a  été 
renversé  en  février. 

Il  y  a  ici,  dans  cette  Assemblée,  un  professeur  qui  est  le  té- 
moignage vivant  des  rigueurs  intempestives  du  gouvernement 
déchu;  c'est  à  l'honorable  M.  Quinet  que  je  veuT  faire  allusion. 

Son  enseignement  avait  été  jugé  dangereux  par  le  minis- 
tère qui  est  tombé  devant  la  République.  Qu'a-t-il  fait  ce- 
pendant? A-t-il  supprimé  la  chaire?  Nullement,  il  s'est  borné 
à  suspendre  le  cours. 

Un  membre.  Et  pas  le  traitement. 

La  République  a  bien  fait  autre  chose:  elle  a  supprimé  à  la 
fois  cinq  cours,  cinq  chaires,  et  elle  a  destitué  cinq  professeurs. 
Le  ministre  qui  a  fait  cela  en  avait«ille  droit?  Voilà  ce  que  je 
conteste.  (Interruptions.)Messieurs,  jedéfendsunecause  queje 
crois  être  celle  de  l'enseignement  tout  entier.  J'ai  une  convie** 
tion  très-forte,  et  cependant  j'évite  avec  soin,  j'évite  à  dessein 
tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  personnes  et  les  systèmes;  je 
me  borne  à  défendre  la  vérité  toute  nue;  je  ne  comprends 
donc  pas  les  interruptions  dont  je  suis  robjet.  (Parlez  !  parlez  !) 
Messieurs,  s'il  y  a  un  principe  en  matière  d'enseignement^  c'est 
l'indépendance  des  professeurs.  Gomment  cette  indépendance 
est-elle  garantie?  Elle  est  garantie  par  l'inamovibilité^  de  la 
même  manière  que  l'indépendance  de  la  magistrature.  Jusqu'à 
présent  aucun  pouvoir,  quelle  que  fût  l'opinion  qu'il  eût  de 
son  omnipotence,  n'avait  imaginé  qu'il  eût  le  droit,  en  pré- 
sence des  statuts  qui  ont  établi  l'Université,  qui  marquent  les 
limites  de  chacun,  de  porter  atteinte  à  l'inamovibilité  des 
professeurs.  J'ajoute  que  le  Gouvernement  provisoire  a  mon- 
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tré  par  ses  actes  qu'il  voulait  respecter,  et  qu'il  a  respecté  en 
effet  l'inamovibilité  de  la  magistrature;  je  ne  comprendrais 
pas  qu'il  eût  été  dans  son  intention,  mais,  dans  tous  lescas,  il 
n'eût  pas  été  dans  son  droit,  de  traiter  les  professeurs  autre- 
ment. (Très-bien  1)  Pour  aller  droit  au  fait,  je  ne  crois  pas  que 
le  ministre  compétent  ou  plutôt  le  président  de  la  commission 
des  hautes  études  qui  a  écrit  le  rapport,  que  M.  le  ministre 
derinstruction  publique  n'a  fait  qu'homologuer,  ait  pris  cette 
mesure  exorbitante  en  vue  de  cinq  chaires  et  des  cinq  pro- 
fesseurs qu'elle  a  frappés  ;  pour  dire  toute  ma  pensée,  je 
crois  que  c'est  en  vue  d'un  seul  professeur  et  d'une  seule 
chaire,la  chaire  d'économie  politique. 

Je  trouve  dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  mesure  et  qui 
la  motive,  ceci  :  «  que  l'économie  politique  est  un  recueil  de 
systèmes  disputés,  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  prétendre  au  nom 
de  science.  »  Et  c'est  au  nom  de  ces  motifs  qu'on  supprime 
la  chahre  et  qu'on  destitue  le  professeur.  Je  me  permettrai  de 
trouver  cela  exorbitant.  Je  trouve  étonnant  qu'on  dise  à  une 
science  qui  a  produit  en  France  des  hommes  comme  Turgot 
et  J.  B.  Say;  qui  a  été  inaugurée  par  Adam  Smith,  qui 
compte  d'illustres  autorités  à  l'heure  qu'il  est,  je  m'étonne 
qu'on  puisse  dire  que  cette  science  n'est  pas  une  science,  et 
en  tout  cas,  je  ne  comprends  pas,  quand  on  a  l'honneur 
d'être  à  la  tète  d'une  administration,  qu'on  s'ingère  à  fixer  ou 
à  ne  pas  fixer  les  principes  de  la  science,  je  ne  comprends 
pas  qu^on  ait  ce  droit-là.  (Très-bien  1} 

Dans  les  siècles  qui  nous  ont  précédés,  im  grand  homme 
qui  a  le  droit  de  porter  ce  nom,  devant  lequel  nous  nous  in- 
clinons tous,  Bacon  est  venu  renouveler  la  science;  mais  en 
renouvelant  la  science,  il  n'a  pas  prétendu  détruire  celle  qui 
eiistait  Voilà  pourtant  ce  qu'on  a  imaginé  de  fàîre;  on  est 
venu  inaugurer  une  prétendue  science  nouvelle,  et  en 
inaugurant  cette  prétendue  science  nouvelle,  qui  n'était 
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pas  autre  chose  que  l'esprit  de  secte,  on  a  détruit  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique;  mais  en  guise  de  conso- 
lation j  l'on  a  affecté  de  nous  en  donner  la  monnaie.  (C'est 
vrai.)  On  a  réduit  l'économie  politique  à  ce  rôle  d'en  faire 
une  servante  des  faits,  au  lieu  de  la  reconnaître  pour  ce  qu'elle 
est,  une  science  de  principe.  On  nous  a  dit  que  ce  serait  un 
recueil  de  phénomènes,  on  en  a  fait  une  fausse  description 
des  faits,  on  l'a  distribuée  en  statistique  de  l'agriculture,  en 
statistique  du  commerce,  en  statistique  des  finances.  Voilà 
les  conséquences  qu'on  a  créées. 

Dans  un  rapport  subséquent  on  se  défend ,  il  est  vrai, 
d'avoir  détruit  la  chaire  d'économie  politique;  et  savez-vous 
comment  on  a  expliqué  cette  mesure?  On  a  promis  de  con* 
sacrer  quinze  leçons  à  expliquer  l'économie  politique;  on  a 
promis  de  consacrer  une  leçon  à  Turgot,  une  leçon  à  Smith, 
une  leçon  à  Jean-Baptiste  Say;  enfin,  dans  ces  quinze  le- 
çons on  a  voulu  nous  fournir  un  programme  que  plusieurs 
années  suffiraient  à  peine  à  remplir.  En  posant  cette  règle  on 
a  institué  une  chaire  spéciale,  pour  enseigner  les  faits  relatifs 
à  l'agriculture,  avec  une  année  devant  le  professeur;  autant 
est  réservé  à  l'enseignement  des  faits  relatifs  au  commerce. 
On  fait  tout  pour  les  détails  et  on  ne  fait  rien  pour  les  prin- 
cipes. C'est  dans  la  préface  de  la  chaire  destinée  aux  finances 
qu'on  relègue  l'enseignement  de  l'économie  politique.  Quant 
à  moi,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  homme  qui  se  soit  jamais 
mêlé  de  science  puisse  approuver  une  pareille  manière 
d'agir;  je  trouve  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  du  Gouver- 
nement ni  de  sa  compétence  de  venir  dire  que  telle  science 
n'a  pas  le  droit  d'exister  et  que  telle  autre  science  a  le  droit 
d'exister.  N'est-ce  pas  une  prétention  étrange  que  celle  de 
fi  xer  des  bornesà  l'esprit  humain  ?  (Uou  vement  en  sens  divers.  ) 
Je  pense  donc  que  ce  qu'on  a  fait,  on  n'avait  pas  le  droit  de 
le  faire.  Je  pense  que  ce  qu'on  a  détruit  on  n'avait  pas  le 
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droit  de  le  détruire.  Dans  mon  opinion,  les  chaires  qu'on  a 
voulu  supprimer  existent  de  droit,  et  les  professeurs  qu'on  a 
destitués  ne  le  sont  pas  légitimement;  et  je  viens  demander 
à  TAssemblée  de  porter  au  crédit  du  Collège  de  France  les 
15  000  fr.  qui  sont  destinés  au  payement  des  professeurs  de 
ces  chaires  pendant  le  reste  de  l'année  1848,  afin  que  M.  le 
ministre  de  Finstruction  pubHque  ait  la  liberté  de  rétablir  les 
choses  dans  Tétat.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 


(Séance  du  14  novembre.) 

Le  CITOYEN  LÉON  Faucher,  de  sa  place.  Je  demande  à  H.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  s*il  admet  qu*un  profes- 
seur au  Collège  de  France  puisse  être  destitué  sans  juge- 
ment.... Par  amendementjeproposede  rétablir  les  15  000  fr. 
(Li  discussion  continue.) 

Le  citoyen  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Léon  Faucher  qui  consiste  à  ramener  le  crédit  à  son 
premier  chiffre,  c'est-à-dire  à  180  044  fr. 

(Ce  chiffre  est  mis  aux  voix  et  adopté.)  —  En  conséquence 
de  ce  vote  les  chaires  ont  été  maintenues. 


Avant  de  passer  à  l'année  1849,  nous  devons  au  lecteur  une  ex- 

SlicatioQ  sur  romission  de  quatre  questions  importantes  traitées  par 
[.  Léon  Faucher,  qui  auraient  dû  prendre  place  en  1848. 

Proposition  pour  Pétablmement  dM  comptoirs  d'esœmpte  (11  et 
12  juillet)  ; 

napport  sur  la  proposition  Pougeard,  tendant  à  remplacer  Vimpôt  de 
45  cent.^  Vimpôt  hypothécaire  et  sur  les  successions  par  V emprunt 
forcé  (29  août)  ; 

Discours  contre  la  fixation  des  heures  de  travail  (31  août  et  4  sept.); 

JHscours  sur  le  crédit  foncier  (10  octobre). 

Elles  ont  déià  été  publiées  chez  M.  Guillaumin,  dans  les  Mélanges 
d'éconùmie  politique  et  finances^  à  la  suite  du  travail  contre  le  système 
de  Ijmis  BÏanc. 

Le  discours  de  M.  Léon  Faucher  sur  les  coalitions^  prononcé  le 
3  janvier  1849,  a  également  été  publié  dans  les  Mélanges. 
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CSfarealalra  aux  Prètots  mar  l'aMOOlation  de  la  Solidarité  rApublIcaina. 
(10  janvier  1849.) 

Monsieur  le  Préfet, 

Une  société  politique  Tient  de  se  fonner  sous  le  titre  de  : 
Solidarité  répiiblicaine ,  association  powr  le  développement  des 
droits  et  des  intérêts  de  la  démocratie. 

Le  comité  central  de  cette  société  a  ses  bureaux  provisoires 
à  Paris. 

Le  but  des  fondateurs  est  de  constituer  une  association 
entre  des  citoyens  de  tous  les  départements  et  de  nos  posses- 
sions d*outre-mer. 

Cette  association  aurait  des  comités  ou  succursales  dans  les 
départements,  arrondissements  et  cantons  :  ces  comités  cor- 
respondraient entre  eux,  et  seraient  tantôt  directement, 
tantôt  indirectement  en  rapport  avec  le  comité  central  sié- 
geant à  Paris. 

Les  sociétaires  tiendraient  des  réunions;  l'association  dis- 
poserait de  fonds  ;  elle  créerait  des  journaux,  etc.  Son  organi- 
sation administrative  serait  conçue  sur  l'échelle  la  plus  large. 

En  un  mot,  une  telle  association,  si  elle  parvenait  à  se  réa«* 
liser,  constituerait  comme  un  État  dans  TËtat,  et  il  serait  à 
craindre  que,  soumise  à  une  influence  hostile,  elle  ne  devint 
un  jour  une  force  puissante  dont  l'existence  serait  pour  l'ad- 
ministration régulière  une  menace  et  un  danger. 

Or,  monsieur  le  Préfet,  la  loi  n*a  point  autorisé  de  sem- 
blables sociétés  à  se  former.  S'il  en  était  autrement ,  les 
partis  ennemis  de  la  République  ne  manqueraient  pas  de 
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s*organiser  sur  un  semblable  plan,  et  le  pays  serait  exposé  à 
une  agitation  perpétuelle. 

Dans  une  société  dont  l'organisation  politique  repose,  du 
sommet  à  la  base ,  sur  l'élection  par  le  suffrage  universel, 
les  droits  et  les  intérêts  de  tous  sont  suffisamment  mis  à  cou- 
vert, et  une  association  telle  que  la  Solidariti  républicaine, 
créée  dans  un  but  avoué  de  défiance,  serait  une  atteinte  &  la 
loi  et  un  péril  pour  Tordre. 

Le  décret  du  28  juillet  1848  interdit  aux  clubs  le  droit  de 
correspondre  entre  eux  et  de  s'affilier  :  l'association  dont  il 
s'agit  tomberait  donc  directement  sous  le  coup  de  la  loi. 

Le  même  décret  interdit  aux  réunions  politiques  non  pu~ 
bliques  de  se  former  sans  la  permission  de  l'autorité ,  et 
l'autorité  ne  tolérera  jamais  l'existence  d'une  association 
conçue  sur  de  pareilles  bases. 

La  Solidarité  républicaine ,  illégale  comme  centre  d'affilia- 
tion entre  les  clubs,  prohibée  comme  réunion  politique  non 
publique,  ne  pourrait  être  qu'une  société  secrète,  et  alors  ses 
membres  seraient  passibles  des  peines  portées  par  le  décret 
du  28  juillet  1848. 

Durant  la  période  qui  a  précédé  l'élection  du  président  de 
la  République,  l'autorité  n*a  point  cru  nécessaire  d'user  des 
pouvoirs  que  la  loi  lui  attribue  pour  interdire  cette  associa- 
tion ;  mais  vous  avez  vu,  par  le  compte  rendu  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale,  que  le  ministre  de  Tintérieur  a  fait 
*  fermer,  dès  le  12  décembre,  le  local  où  les  membres  de  la 
Solidarité  républicaine  se  proposaient  de  tenir  leurs  réunions. 
Cette  décision  a  obtenu  l'approbation  de  l'Assemblée. 

J'ai  lieu  de  croire  que  l'association  dont  il  s*agit  ne  se  tient 
pas  pour  dissoute,  et  qu'elle  cherche  à  créer  des  centres  d'af- 
filiation dans  les  départements.  Veuillez  vous  bien  pénétrer 
des  considérations  qui  précèdent,  et,  si  les  circonstances 
l'exigent,  prenez  des  mesures  pour  que  la  Solidarité  républi- 
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caine  ne  puisse  établir  des  comités ,  des  réuDions  ou  des 
ventes  secrètes  dans  le  déparlement  que  vous  administrez. 
Concertez-vous  à  cet  égard ,  s'il  y  a  lieu,  avec  l'autorité  ju- 
diciaire,  à  qui  il  appartient  d'exercer  des  poursuites  contre 
les  délinquants. 
Je  compte  sur  votre  vigilance  et  sur  votre  fermeté. 


CiroiilAir»  aux  PrétoU  abMinU  nna  oongA. 

(25  janvier  18^9.) 

Plusieurs  préfets  ont  cru  pouvoir  quitter  leur  poste  sans 
l'autorisation  des  ministres,  pour  se  rendre  à  Paris. 

Je  ne  puis  pas  tolérer  celte  déserlion,  même  momentanée, 
d'un  devoir  qui  est  rendu  plus  impérieux  par  les  circonstan- 
ces. Je  vous  préviens  donc  que  tout  préfet  ou  sous-préfet 
qui  s'absenterait  sans  congé  sera  considéré,  à  l'avenir, 
comme  démissionnaire  (1). 


Rapport  aa  Prteident  de  la  Rèpubliiiae  sur  la  Garde  mobUe. 
(25  janvier  1849.) 

Monsieur  le  Président, 
Le  lendemain  de  la  révolution,  et  au  milieu  des  barri- 
cades, le  Gouvernement  provisoire,  par  un  arrêté  en  date  du 
25  février ,  créa  un  corps  de  garde  nationale  mobile  qui  de- 
vait ouvrir  un  refuge  à  l'ardeur  des  combattants  et  appeler  k 

(1)  Dans  la  situation  du  pays,  et  après  une  crise  qui  a  pu  d'abord  affai- 
blir l'autorité  du  pouvoir  ^  je  considère  comme  mon  premier  devoir  de 
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servir  le  pays  ceux  qui  avaient  défendu  la  liberté;  un  arrêté 
du  26  février  en  régla  rorganisation.  Ce  corps,  composé 
principalement  de  jeunes  gens  qui  souscrivaient  un  engage- 
ment d'une  année,  était  destiné,  suivant  les  termes  du  règle- 
ment organique,  à  former  Tavant-garde  de  la  garde  natio- 
nale, et  à  devenir  Tauxiliaire  des  troupes  de  ligne.  Les 
conditions  de  son  existence  Tassimilent,  sous  beaucoup  de 
rapports,  aux  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  dont  le 
titre  VI  de  la  loi  du  22  mars  1831  règle  la  formation  ainsi 
que  l'organisation. 

L'effectif  de  la  garde  mobile,  tel  que  l'avait  déterminé  le 
règlement  du  26  février,  devait- s'élever  à  24  000  hommes  ; 
il  n'a  jamais  atteint  les  deux  tiers  de  ce  nombre,  et  les  batail- 
lons sont  tous  demeurés  incomplets;  on  est  même  resté  au- 
dessous  de  l'effectif  sur  lequel  avait  été  calculé  le  crédit  voté 
par  l'Assemblée  nationale  pour  les  dépenses  de  l'année  1848, 
et  qui  ne  devait  plus  être  que  de  16  000  hommes. 

Suivant  les  prévisions  que  le  Gouvernement  provisoire 
avait  indiquées  en  établissant  la  garde  nationale  mobile,  et 
sauf  le  cas  toujours  réservé  d'une  réduction  de  l'effectif  ou 
d'un  licenciement,  le  terme  assigné  à  l'existence  de  la  garde 
mobile  semblait  devoir  être  le  28  février  1849. 

Mais  si,  d'une  part,  les  considérations  qui  en  ont  motivé  la 
création  n'ont  plus  aujourd'hui  la  même  valeur;  si  la  pré- 
sence d'une  nombreuse  garnison  à  Paris,  la  reprise  com- 
mencée des  travaux  et  le  rétablissement  de  l'ordre  rendent 
moins  nécessaire  l'emploi  d'une  force  publique,  qui  offrait 
d'honorables  moyens  d'existence  à  une  jeunesse  ardente  et 

donner  fréquemment  des  conseils,  des  instructions  et  une  direction  poli- 
tique aux  préfets.  Ils  ont  à  exercer  une  action  semblable  sur  leurs  subor- 
donnés. Je  vous  invite  donc  à  communiquer  aux  sous-préfets  placés  sous  vos 
ordres ,  et  pour  leur  gouverne ,  tout  ce  qui  dans  ma  correspondance  avec 
TOUS  vous  paraîtra  d'intérêt  général  ou  propre  à  les  éclairer  et  à  les  guider 
dans  leur  conduite.  (Note  annexée  par  Jf.  L  Faucher*) 
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active,  privée  tout  à  coup  des  ressources  que  lui  offraient  ses 
occupations  habituelles;  si,  en  même  temps,  Fimpérieuse 
nécessité  de  l'économie  commande  de  soulager  le  trésor  na- 
tional d'une  dépense  supérieure  à  celle  qu'exigerait  une 
force  équivalente  de  l'armée  de  ligne;  d'autre  partîtes  ser- 
vices signalés  que  la  garde  mobile  a  rendus  à  l'ordre  public, 
à  la  ville  de  Paris  et  à  la  France  entière,  par  son  courage 
héroïque  dans  les  fatales  journées  de  juin,  et  le  zèle  dont  elle 
a  constamment  fait  preuve  depuis  dix  mois  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs,  me  font  penser  qu'il  ne  serait  ni  juste 
ni  prudent  de  priver  la  cause  de  l'ordre  du  concours  que 
cette  milice  citoyenne  peut  encore  lui  prêter.  La  garde  mo* 
bile  doit  être  maintenue  au  moins  jusqu'à  la  fin  de  la  pré- 
sente année,  en  la  réduisant  à  de  moindres  proportions  et  en 
rapprochant  son  organisation  des  règles  établies  par  la  loi 
pour  la  garde  nationale  mobilisée. 

L'Assemblée  nationale  nous  a  tracé  elle-même  cette  ligne 
de  conduite,  en  comprenant  les  dépenses  de  la  garde  mobile 
dans  les  crédits  ouverts  par  la  loi  qui  autorise  les  trois  dou- 
zièmes provisoires. 

Un  crédit  de  12  270  000  fr.  est  porté  au  budget  de  1849 
pour  l'entretien  et  la  solde  de  ce  corps  pendant  l'année  1849. 
La  nouvelle  organisation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
réduira  sensiblement  cette  dépense;  mais  vous  voyez,  mon- 
sieur le  Président,  que  l'intention  hautement  exprimée  par 
mon  prédécesseur  de  maintenir  en  1849  la  garde  mobile,  a 
déjà  reçu  la  sanction  du  pouvoir  législatif,  fin  conservant  ce 
corps,  je  vous  propose  d'en  améliorer  Forganisation,  dans  le 
double  but  d'opérer  des  économies  et  de  fortifier  la  disciphne. 

La  garde  mobile  ne  devant  plus  recevoir  que  par  excep- 
tion des  .enrôlements  nouveaux,  j'ai  dû  examiner  s'il  y  avait 
lieu  cependant  de  maintenir  les  cadres  actuels  ;  en  d'autres 
termes,  si  l'effectif  numérique  d'environ  13  000  hommes 
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qu'elle  compte  aujourd'hui  devait  continuer  d'être  réparti  en 
25  bataillons ,  ou  s'il  ne  convenait  pas  plutôt  de  réduire  le 
nombre  de  ces  bataillons  en  donnant  à  chacun  d'eux  plus  de 
force,  plus  de  cohésion  et  les  moyens  de  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  d'un  bon  service. 

C'est  dans  le  sens  d'une  réduction  du  nombre  des  batail- 
lons à  12  seulement,  et  par  conséquent  du  nombre  des 
compagnies  à  96,  que  la  question  m'a  paru  devoir  être  résolue. 

Sans  doute,  cette  mesure,  déterminée  par  des  considéra- 
tions d'économie  ,  aura  pour  eflTet  de  diminuer  considéra- 
blement le  nombre  des  officiers. 

Mais  cette  réduction  n'atteindra  pas  les  positions  qui  sont 
la  récompense  de  services  rendus,  en  même  temps  qu'elles 
témoignent  des  qualités  inhérentes  à  l'esprit  de  discipline  in- 
dispensable dans  un  corps  où  de  jeunes  volontaires  doivent 
trouver  dans  leurs  officiers  l'autorité  du  caractère,  de  Tin- 
struction  et  de  l'expérience. 

En  effet,  déjà  par  suite  de  mutations,  de  démissions  et  de 
mesures  disciplinaires,  plus  de  cent  emplois  de  capitaine, 
de  lieutenant  et  de  sous  -  lieutenant  sont  vacants  dans  les 
25  bataillons. 

D'antres  viendront  à  vaquer  par  suite  du  rappel  au  régi- 
ment de  sous-officiers  et  caporaux  détachés  de  l'armée  pour 
servir  d'instructeurs  dans  la  garde  mobile ,  et  qui  ont  été 
promus  à  des  grades  d'officiers  par  l'élection  de  volontaires, 
ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  du  règlement  du  26  février. 

Si,  après  ces  déductions ,  il  se  trouvait  encore  un  nombre 
d*officiers  excédant  les  besoins  des  nouveaux  cadres,  il  sera 
sans  doute  nécessaire  de  rendre  ces  officiers  à  la  vie  privée  ; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Gouvernement, 
qui  a  toujours  eu  le  droit  de  licenciement,  leur  aura  cepen- 
dant conservé  leur  position  pendant  l'année  de  la  durée  pré- 
sumée de  la  garde  mobile,  et  qu'en  définitive  le  licenciement 
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portera  sur  ceux  qui  n*auronl  pas  acquis  »  au  môme  degré 
que  les  autres,  des  titres  à  être  maintenus  dans  la  nouyelle 
organisation. 

Pour  l'emploi  de  chef  de  bataillon ,  le  remplacement  de  la 
plupart  des  orSciers  qui  l'occupent  actuellement  ne  devra 
pas  être  attribué  à  un  défaut  absolu  de  titres.  L'intérêt  du 
service  et  de  Tadministration  veut  que  le  commandement  des 
bataillons,  dont  l'efTectif  sera  d^nviron  1000  hommes,  soit 
confié  à  des  ofGciers  de  l'armée  réunissant  toutes  les  condi- 
tions qu'exige  ce  commandement. 

C'est  une  nécessité  d'intérêt  public  que  Tadministration 
aurait  été  beureuse  de  ne  pas  voir  peser  sur  la  position  de 
plusieurs  officiers  qui  se  recommandent  à  divers  égards. 
Mais  cette  nécessité  une  fois  constatée,  l'administration  a  dû, 
quoique  avec  regret,  en  accepter  les  conséquences. 

Le  règlement  du  26  février,  dérogeant  aux  dispositions 
légales  sur  la  matière,  avait  laissé  à  l'élection  divers  emplois 
que  la  loi  du  22  mars  183 1  attribue  au  pouvoir  exécutif  ou  au 
chef  de  corps.  C'est  là  une  de  ces  dispositions  exceptionnelles 
qui  ne  pouvaient  avoir  qu'une  durée  provisoire.  Le  bien  du 
service,  Tassimilation  de  la  garçle  mobile  à  l'armée,  le  prin- 
cipe même  d'égalité  qui  en  résulte,  tout  doit  faire  ici  revivre 
les  dispositions  de  l'art.  157  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

L'expérience  a  surabondamment  prouvé  que  les  moyens 
disciplinaires  établis  par  le  règlement  du  26  février  n'avaient 
aucune  valeur;  l'insuffisance  en  a  été  constatée. 

Il  fallait  se  h&ter  de  recourir  à  l'application  de  l'art.  161 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  ce  qui  aura  pour  conséquence  de 
soumettre  la  garde  mobile  &  la  discipline  déterminée  par  le 
règlement  du  2  novembre  1833  sur  le  service  de  l'infanterie. 
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Proletdalol  «or  1m  olubs,  prtoAdé  de  l'«zpo«6  des  motlfi.  préMiité  par 
X.  Léon  FauohAT,  ministre  de  l'Intérieur.  (Envoyé  d'urgenoe  aux 

(Assemblée  constituante,  séance  du  26  janvier  1849.) 


Citoyens  ReprésentaDts, 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  contre  les  clubs  une  loi 
sé?ère  pour  prévenir  des  dangers  qui  alarmaient  la  société, 
et  pour  réprimer  des  excès  dont  s'indignait  la  conscience 
publique;  elle  a  donné  au  Gouvernement  tous  les  pouvoirs 
que  le  Gouvernement  lui  a  demandés. 

En  lisant  les  débats  qui  ont  précédé  le  décret  du  28  juillet, 
on  reconnaît  même  que  l'Assemblée  n'eût  pas  hésité  &  pous- 
ser encore  plus  loin  les  rigueurs  de  la  loi  et  à  prononcer 
Tinterdiction  absolue  des  clubs,  si  le  Gouvernement,  par  un 
scrupule  que  nous  comprenons,  n'avait  jugé  qu'après  le 
scandale  d'une  licence  effrénée,  il  convenait  de  tenter  ce  que 
pourrait,  pour  tempérer  la  funeste  influence  de  ces  réunions, 
une  liberté  entourée  de  restrictions  légales. 

L'épreuve  a  été  faite  depuis  six  mois,  et  elle  est  décisive  ; 
l'insuffisance  de  la  loi  se  révèle  aux  regards  des  moins  clair- 
voyants. Nous  apportons,  citoyens  Représentants,  dans  Texer- 
dce  des  pouvoirs  qu'elle  nous  confie,  toute  la  vigilance  et 
toute  l'énergie  nécessaires.  Nous  avons  provoqué,  dans  la 
capitale  ainsi  que  dans  les  départements,  la  fermeture  d'un 
grand  nombre  de  clubs  ;  nous  avons  dénoncé  aux  tribunaux, 
sans  exception  ni  retard,  les  contraventions  qui  étaient 
commises;  nous  avons  fait,  pour  décourager  les  anarchistes 
et  pour  rassurer  les  bons  citoyens,  tout  ce  que  la  législation 
nous  autorisait  à  fahre  ;  cependant  ni  le  scandale  ni  le  péril 
n'ont  cessé. 

Les  clubs  que  le  Gouvernement  ferme  sur  un  point  se 
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rouvrent  bientôt  sur  un  autre.  Quand  on  ne  viole  pas  ouver- 
tement les  prescriptions  du  décret,  on  les  élude. 

Les  meneurs,  ne  pouvant  pas  percevoir  une  rétribution  à 
l'entrée  des  clubs,  organisent  des  souscriptions  et  des  quêtes. 
L'audace  et  la  ruse»  tous  les  moyens  sont  bons  pour  braver 
l'autorité.  Les  hommes  qui  entreprennent  d'émouvoir  et  de 
corrompre  ainsi  l'esprit  public,  ne  sont  pas  heureusement 
très-nombreux  ;  mais  ils  suppléent  au  nombre  qu'ils  n'ont 
pas,  par  une  activité  malfaisante.  C'est  le  même  personnel, 
à  Paris  surtout,  qui  va  de  club  en  club  promener  l'agitation 
et  jeter  des  semences  de  révolte. 

Le  spectacle  de  ces  manœuvres  offense  nos  mœurs.  U  in- 
quiète les  populations  et  arrête  l'essor  de  l'industrie.  C'est  un 
dernier  écho  des  soulèvements  de  la  place  publique,  que  Ton 
s'étonne  d'entendre  sous  un  Gouvernement  désormais  régu- 
lier et  constitué.  Mais  les  clubs  ont  d'autres  conséquences, 
et  celles-là  sont  plus  déplorables. 

On  y  prêche  ouvertement  des  doctrines,  on  y  propage  des 
passions  qui  tendent  à  dissoudre  la  société.  On  sème  la  hame 
et  la  discorde  entre  les  citoyens.  Le  mépris  des  lois,  de  Tau- 
torité,  de  l'ordre  et  de  la  propriété,  y  est  professé  sous  toutes 
les  formes.  Les  auditeurs,  dans  ces  réunions  étranges,  sont 
principalement  des  hommes  à  qui  l'éducation  n^a  pas  ton-»- 
jours  ouvert  les  yeux  sur  le  danger  des  sopbismes  dont  on 
accable  leur  esprit.  Quand  on  les  a  détournés  ainsi  des  vrais 
principes  et  de  leurs  devoirs  sociaux,  on  les  enrôle.  Les  clubs 
sont  le  foyer  des  sociétés  secrètes.  Les  clubs  et  les  sociétés 
secrètes  se  prêtent  un  mutuel  appui  ;  le  Gouvernement  ne 
parviendra  jamais  à  réprimer  avec  une  complète  efficacité 
la  propagande  des  sociétés  secrètes,  tant  que  l'existence  des 
clubs  sera  tolérée. 

C'est  en  combinant  l'action  des  clubs  avec  celle  des  sociétés 
secrètes,  que  les  ennemis  de  l'ordre  espèrent  surprendre  et 
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usurper  le  pouvoir;  ils  forment»  en  attendant»  ainsi  qu'ils 
l'annoncent  eux-mêmes»  un  État  dans  TËtat.  Aucun  gouver- 
nement ne  doit  admettre  d'entreprise  de  cette  nature. 
Gomme  l'a  dit  H.  le  rapporteur  de  la  loi  du  28  juillet  : 

<  Aucun  pouvoir  libre  ne  peut,  à  la  longue,  soutenir  cette 

<  lutte  sans  succomber;  aucun  ordre  politique  ne  peut  résis- 

<  ter  à  un  tel  germe  de  mort  sociale.  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  réunion  que  la  révo- 
lution de  Février  est  venue  consacrer,  avec  la  faculté  d'ou- 
vrir ces  écoles  d'anarchie  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
clubs»  et  qui  gênent,  au  lieu  de  la  servir,  la  liberté  politique. 
Les  citoyens,  en  se  réunissant»  dans  les  pays  libres,  ont  tou- 
jours un  but  spécial  et  déterminé.  II  s'agit  pour  eux,  tantôt 
de  délibérer  sur  une  pétition»  tantôt  de  revendiquer  un  droit, 
souvent  même  de  faire  acte  d'adhésion  à  la  marche  du 
pouvoir»  ou  de  protester  contre  sa  politique.  Mais  le  but  que 
Ton  se  proposait  une  fois  atteint,  les  réunions  se  dissolvent 
d'elles-mêmes. 

Ce  droit  de  réunion  est  non-seulement  respecté  par  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions» mais  il  en  reçoit  une  consécration  nouvelle. 

C'est  restituer  aux  citoyens  la  liberté  de  se  réunir»  que  de 
les  dégager  de  la  pression  qu'exerce  sur  les  esprits  la  perma- 
nence des  clubs.  On  rendra  ainsi  l'impulsion  aux  courants 
réguliers  de  l'opinion  publique,  en  faisant  cesser  l'intimida- 
tion et  le  désordre. 

Le  danger  des  clubs  consiste  précisément»  ainsi  que  le 
constate  le  rapporteur  du  décret  du  28  juillet»  dans  le  vague 
et  dans  l'universalité  des  matières  que  l'on  y  traite.  Chaque 
club  élève  une  tribune  rivale  de  la  vôtre,  et  une  tribune  sans 
mandat  comme  sans  garantie.  Le  Gouvernement  que  vous 
avez  constitué^  et  qui  n'a  pas  de  plus  ferme  appui  que  votre 
patriotisme  et  vos  lumières»  y  est  discuté  par  l'ignorance^  et 
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attaqué  par  les  plus  détestables  passions.  Ce  que  vous  faîtes, 
dans  cette  région  sereine  du  pouvoir  à  laquelle  tous  a  élevés 
le  suffrage  universel,  on  travaille  à  le  défaire  dans  la  rue. 

L'existence  d'un  gouvernement,  quels  que  soient  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir,  nous  paraît  incompatible  avec  l'existence 
des  clubs.  La  Convention  elle-même  l'avait  pensé,  à  une 
époque  où  l'expérience  des  agitations  révolutionnaires  lui 
avait  appris  à  reconnaître  et  à  poser  la  limite  qui  sépare  la 
liberté  de  la  licence. 

Le  décret  du  23  août  1795  porte  que<  toute  assemblée  con- 
nue sous  le  nom  de  club  ou  de  société  populaire  est  dissoute.» 

Vous  êtes,  citoyens  Représentants,  en  présence  de  néces- 
sités également  impérieuses.  Nous  vous  proposons  de  ne  pas 
faire  moins  pour  l'ordre,  que  la  Convention  ne  fit  elle-m^me 
avant  de  résigner  ses  pouvoirs  dans  les  mains  du  pays. 

Toute  la  portée  du  projet  de  loi  est  dans  ces  mots  :  «  Les 
clubs  sont  interdits.  >  C'est  l'institution  elle-même,  si  l'anar- 
chie peut  jamais  mériter  ce  nom,  que  nous  avons  voulu 
abattre.  On  ferait  de  vains  efforts  pour  régulariser  ce  désor- 
dre ;  nous  allons  à  la  racine  du  mal,  et  nous  vous  invitons  à 
l'extirper.  Rappelez-vous,  citoyens  Représentants,  que  le 
19  décembre  dernier,  notre  honorable  prédécesseur,  M.  Du- 
fàure,  vous  déclarait,  avant  nous,  que  la  loi  du  28  juillet  1848 
était  ineCQcace.  Nous  le  demandons,  cette  déclaration  du 
Gouvernement  n'a-t-elle  pas  concouru  à  invalider  la  loi  î  le 
moment  n'est-il  pas  venu  de  faire  quelque  chose  de  sérieux 
et  de  durable? 

Nous  recommandons  à  toute  votre  sollici(|ide,  citoyens 
Représentants,  les  mesures  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
proposer  pour  réprimer  des  débordements  qui  rappellent  les 
plus  mauvais  jours  de  notre  histoire.  En  1793,  au  moment 
où  les  clubs  opprimaient  la  France  et  cherchaient  à  s'accli- 
mater dans  l'Amérique  du  Nord,  un  législateur  dont  le  nom 
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est  à  jamais  attaché  à  la  pensée  d'une  liberté  sage  et  hon- 
nête, Washington,  prononça  contre  ces  tentatives  de  dés- 
ordre un  anathème  dont  on  ne  les  a  pas  relevées. 

Nous  nous  inclinons,  citoyens  Représentants,  devant  l'au- 
torité de  Washington,  que  confirme,  au  reste,  dans  ce  pays, 
une  longue  et  cruelle  expérience.  Nous  croyons  que  la  sup- 
pression des  clubs  est  le  meilleur  moyen  d'achever  le  réta- 
blissement de  l'ordre.  La  liberté,  d'ailleurs,  n'y  perdra  rien. 
Un  peuple  qui  possède  le  droit  de  réunion,  le  droit  d'asso- 
ciation, la  liberté  de  la  tribune,  celle  de  la  presse  et  le  suf- 
frage universel,  n'a  pas  besoin,  pour  développer  et  faire 
prévaloir  ses  opinions  et  ses  sentiments  politiques,  de  se 
réfugier  dans  la  turbulence  des  clubs. 

Nous  avcfhs  envisagé  avec  calme,  mais  aussi  avec  une  ferme 
résolution,  les  difficultés  qui  naissent  des  circonstances.  En 
venant  vous  proposer  une  loi  indispensable,  nous  croyons 
faire  ce  que  le  pays  attendait  de  nous.  Nous  pensons  aller 
au-devant  d'un  vœu  qui  est  aussi  le  vôtre. 

L'anarchie  ne  peut  fonder  sur  vous,  citoyens  Représentants, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  non-seulement  aucune 
espérance,  mais  encore  aucune  illusion. 

Vous  l'avez  fait  reculer  le  15  mai  par  la  fermeté  de  votre 
attitude  ;  vous  l'avez  vaincue  en  juin  au  prix  de  votre  sang  ; 
il  vous  reste  encore  à  la  désarmer,  et  c'est  ce  que  nous  vous 
proposons  de  faire.  Par  là,  vous  rassurerez  la  France,  et  Je 
4'alrae,  si  nécessaire  au  travail,  pourra  renaître  dans  les 
esprits. 

PROJET  DE  LOI  —  AU  NOM  DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  l'Assem- 

u  —  11 
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blée  nationale  par  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  est  chargé 

d'en  exposer  les  motiCs  et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Les  clubs  sont  interdits. 

Sera  considérée  comme  club  toute  réunion  publique  qui 
se  tiendrait  périodiquement  ou  à  des  intervalles  irréguliers 
pour  la  discussion  des  matières  politiques. 

Art.  2. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, les  cbers,  directeurs,  secrétaires  et  autres  membres 
du  bureau  ou  promoteurs  de  la  réunion,  seront  punis  d'une 
amende  de  100  &  500  fr.,  et  s'il  y  a  lieu,  de  la  privation,  en 
tout  ou  en  partie,  pendant  un  an  au  moins  et  tiy)is  ans  au 
plus,  de  l'exercice  des  droits  civiques,  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 42  du  Gode  pénal. 

Ces  peines  seront  prononcées  sans  préjudice  de  celles  qui 
pourraient  être  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  par 
les  lois. 

Art.  3. 

Tout  individu  qui  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa 
maison  ou  de  son  appartement  pour  une  réunion  de  citoyens 
ayant  le  caractère  de  club,  sera  puni  d*une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  4. 

Sont  abrogés  les  articles  du  décret  du  28  juillet  1848  rela- 
tifs aux  clubs,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  à  J'Élysée-National,  le  26  janvier  1849. 

U  Président  de  la  République,        L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  y       Léon  Faitcher. 
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IntarptUations  sur  la  journée  du  28  janvier.  —  Arrestation 
du  oolonel  Féreatlar. 

(Astemblôe  ooBBtituante,  flétnct  du  30  janyier  18^.) 

Lr  citoyen  ministre  de  l'intérieur.  Citoyens  Représen- 
tants, je  demande  à  TAssemblée  la  pervjission  de  commencer 
par  dégager  ce  débat  des  deux  incidents  qui  paraissent  en 
aToir  été  le  prétexte.  (Gomment  le  prétexte  ?) 

On  me  demande  d'abord  si  les  termes  dans  lesquels  a  été 
écrite  la  réponse  de  H.  le  général  Ghangamier  au  président 
de  l'Assemblée  sont  des  termes  qui  ne  s'accordent  pas  avec 
le  respect  que  doit  le  Ministre  tout  le  premier  et  tout  dé- 
positaire de  la  force  publique,  au  président  qui  représente 
l'Assemblée  nationale.  (Interruption.)  Je  n'aurais  vraiment 
pas  besoin  de  répondre,  et  je  me  borne  à  dire  que  M.  le  pi*é^ 
sident  de  l'Assemblée  est  le  yéritable  gardien,  le  meilleur 
JBge  de  sa  dignité  (interruptioD),  et  que,  s'il  atait  trouvé 
dans  les  paroles  qui  lui  ont  été  adressées  quelque  chose  qui 
offensât  cette  dignité,  il  aurait  dû  vous  le  dénoncer.  Dès 
qu'il  ne  l'a  pas  fait,  personne  n*a  le  droit  de  supposer  une 
offense,  que  M.  le  président  n'a  pas  aperçue. 

J'ajoute  que  le  ministère  est  responsable  et  que  vous 
avez  entendu  hier  M.  le  président  du  conseil  s'expliquer,  à 
cet  égard,  dans  des  termes  qui  me  paraissent  n'avoir  laissé 
place  à  aucune  susceptibilité.  (Très-bien  !) 

J'arrive  au  second  incident. 
.  Si  M.  le  colonel  Forestier  n'avait  fait,  comme  on  le  pré- 
tend, qu'écrire  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
une  lettre  dans  laquelle  il  protestait  de  son  dévouement  à 
l'Assemblée,  et  de  sa  résolution  de  la  défendre,  je  déclare, 
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pour  mon  compte,  que  je  ne  verrais  là  qu'un  acle  «loyal, 
qu'un  acte  de  devoir.  (Très-bien  !) 

Cette  lettre*  messieurs,  nous  était  inconnue  ;  elle  n'a  pas 
servi  de  motif  à  la  mesure,  très-pénible  pour  moi,  quej*ai 
cru  devoir  prendre  sous  ma  responsabilité,  et  que  j'ai  prise 
parce  que  j*ai  un-devoir  à  remplir  envers  M.  le  Président  de 
la  République,  envers  celte  Assemblée,  envers  le  pays  tout 
entier.  (Très-bien  1)  M.  le  colonel  Forestier  est  prévenu,  et  je 
demande  à  dire  cela  avec  tous  les  ménagements  que  sa  si- 
tuation m'impose;  M.  le  colonel  Forestier  est  prévenu  d'avoir 
cherché  à  exciter  par  ses  paroles  un  soulèvement  dans 
la  force  publique  contre  le  pouvoir  établi.  (Rumeurs  à 
gauche.) 

Plusieurs  voix  à  gauche.  C'est  une  calomnie  1 

Le  citoyen  hinistre.  En  présence  de  ces  faits,  le  Gouver- 
nement ne  pouvait  pas  hésiter  ;  car  il  faut  que  la  force  pu- 
blique donne  l'exemple  du  respect  des  lois.  (Très-bien  I) 
Aujourd'hui,  M.  le  colonel  Forestier  est  déféré  &  la  justice  ; 
elle  prononcera,  je  m'abstiens....  (Très-bien!  très-bien  1) 

Maintenant,  messieurs,  on  nous  reproche  les  précautions 
que  nous  avons  cru  devoir  prendre  dans  l'intérêt  de  la  paix 
publique.... 

Le  citoyen  Deville.  C'était  une  provocation  ! 

Voix  nombreuses^  A  l'ordre!  à  l'ordre  1 

Le  citoyen  ministre.  Si  la  paix  des  rues  avait  été  troublée» 
si  le  sang  avait  coulé  sur  les  places  publiques,  on  viendrait 
nous  accuser  de  n'avoir  pas  fait  ce  qui  dépendait  du  pou- 
voir pour  prévenir  cette  effusion  du  sang  français....  (Excla- 
mations à  gauche.) 

À  drotie.  Oui,  c'est  évident. 

Et  aujourd'hui  que  nous  avons  prévenu  ce  malheur.... 

Voix  à  gauche.  Allons  donc  I 

À  droiu.  Oui  1  oui  ! 
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Le  crroTEN  Théodore  Bac.  La  sagesse  du  peaple  l'a  em- 
pêché. 

Le  citoyen  bqnistrb.  Aujourd'hui  que  la  population  res- 
pire, que  Paris  entier  rend  justice  aux  mesures  prises  par  le 
Gouvernement.... 

A  gavAht^^oiiX  non! 

A  droite.  Oui!  oui,  c'est  vrai  ! 

....  On  vient  nous  reprocher  la  prévoyance  et  l'énergie  qui 
nous  ont  dispensés  du  malheur  d'être  sévères. 

A  gauche.  Allons  donc  ! 

A  droite.  Très-bien  !  très-bien  ! 

Le  CTTQf en  MINISTRE.  Oui,  sachcz-le  bien,  il  existait  un 
complof.  (Interruptions  &  gauche.)  Un  complot  était  né  dans 
les  clubs,  sur  lesquels,  je  l'espère,  nous  aurons  à  nous  ex- 
pliquer bientôt  devant  cette  Assemblée,  et  dans  les  sociétés 
secrètes;  il  émanait  des  étemels  ennemis  de  tout  ordre 
social  ... 

Un  membre  à  gauche.  C'est  vous  I 

Voix  à  droite.  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

....Des  hommes  qui,  s'ils  pouvaient  jamais  être  le  pouvoir, 
conspireraient  contre  eux-même^.  Ce  complot  attendait,  pour 
se  développer,  la  trahison  d'une  garde  qui  est  restée  fidèle, 
qui  s'est  souvenue  qu'elle  avait  la  République  et  l'ordre  à 
défendre,  et  qu'elle  ne  devait  jamais  servir  d'instrument  à 
l'anarchie.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Ce  n'est  pas  seulement  la  fidélité  de  la  garde  mobile  qui  a 
retenu  les  ennemis  de  l'ordre  dans  le  devoir,  c'est  la  répres- 
sion préventive  que  nous  avons  fait  peser  sur  eux.  Près  de 
cent  arrestations  ont  été  opérées;  maintenant  les  prévenus 
sont  devant  la  justice,  je  n'en  dirai  pas  davantage. 

Mais  qu'il  me  soit  permis,  avant  de  quitter  cette  tribune, 
d'exprimer  mon  étonnement,  j'ajoute  ma  douleur,  d'entendre 
ici,  au  moment  où  nous  avons  à  noiîs  occuperd'affaires  !r^s- 
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sérieuses,  retentir  des  paroles  qui  n'ont  peut-être  pas  d*autre 
portée,  mais  qui,  en  tout  cas,  n*ont  pas  d*autre  effet  que  ée 
prolonger  le  trouble  qui  a  pu  exister  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques»  des  paroles  qui,  certainement  contre  Tia* 
tention  de  celui  qui  lésa  prononcées,  sont  un  encouragement 
au  désordre. 

Quant  à  la  proclamation  quej*ai  pobliée»  je  n'ai  pas  à  la 
défendre.  (Si  l  si  I  Non  !  non  1} 

J'ai  voulu  rassurer  Paris....  (Rires  ironiques  à  gauche,  ap- 
probation à  droite),  en  montrant  qu'il  y  avait  aux  affaires 
un  Gouvernement  qui  n'entend  pas  la  République  comme 
ceux  qui  la  proclament  (interruptions)  dans  les  ateliers  de 
sédition  ;  j*ai  voulu  rassurer  la  population,  en  lui  montrant 
que  le  Gouvernement  était  résolu  à  fonder  dans  la  République 
un  ordre  de  choses  régulier,  stable,  honnête,  protégeant  la 
propriété  et  l'ordre;  en  un  mot,  une  République  qui  n'est 
pas  celle  des  clubs.  (Approbation  à  droite.) 

Et  maintenant  j'ajoute  que  j'ai  fait  mon  devoir,  et  que  le 
pays  entier  le  proclamera.  (Approbation  h  droite,  rumeurs  à 
gauche.) 


Ciroùlalre  aux  préfets  sur  les  salaires  et  les  grèves.* 

2  février  1849. 

Monsieur  le  Préfet,  depuis  quelques  mois,  et  par  suite  du 
ralentissement  des  principales  industries,  des  coalitions  d'ou- 
vriers et  des  grèves  se  produisent  fréquemment  :  comme  de 
pareils  incidents  réagissent  d'une  manière  fAcheuse  sur  les 
intérêts  privés  et  sur  la  tranquillité  publique,  je  crois  néces- 
saire de  vous  rappeler  les  principes  que  l'administration  doit 
prendre  pour  règle  en  pareille  occurrence. 
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L'antorité  ne  doit  jamais  s'immiscer  dans  les  questions  de 
salaire,  alors  même  que  les  parties  intéressées  lui  demandent 
d'intervenir.  Le  taux  des  salaires  ne  peut  être  déterminé  par 
des  règlements  administratifs.  Le  taux  des  salaires  exprime 
toujours  et  nécessairement  le  rapport  qui  existe  entre  Toffre 
et  la  demande;  le  prix  de  la  main-d'œuvre  hausse  dans  les 
temps  où  rindustrie  est  active,  parce  qu'alors  il  y  a  une  grande 
demande  de  bras;  il  baisse  quand  l'industrie  se  ralentit,  parce 
que  le  travail  est  plus  offert  que  demandé.  Le  niveau  est 
donné  par  les  circonstances;  le  caprice  des  individus  ou 
l'influence  de  l'autorité  n'y  change  rien. 

Faites  comprendre  aux  ouvriers  ces  vérités  élémentaires. 
Il  f^ut  leur  parler  d'abord  le  langage  de  la  raitioa  et  de  la 
sympathie,  pour  être  ensuite  plus  fort  en  leur  parlant  le  lan- 
gage sévère  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  que  la  société,  dans  la  personne  de  ceux  qui  la 
représentent,  doive  se  montrer  Indifférente  à  des  conflits  qui 
touchent  de  si  près  à  l'existence  des  familles,  à  la  propriété 
de  l'industrie,  au  maintien  de  l'ordre  ;  mais  n'agissez  que  par 
voie  de  conseil  ;  éclairez  les  ouvriers  et  les  maîtres  sur  leurs 
intérêts  et  sur  leurs  devoirs,  et  faites  connaître  à  tous  que  les 
magistrats  sont  fermement  résolus  à  protéger  les  uns  et  les 
autres  contre  la  violence  et  la  fraude.  Que  tous  soient  bien 
convaincus  de  votre  profonde  sollicitude  pour  les  intérêts  en 
souffrance,  et  dé  votre  détermination  constante  de  maintenir 
la  liberté  des  transactions  et  du  travail. 

Si  des  désordres  éclatent,  votre  premier  devoir  sera  de  les 
réprimer  :  pour  que  le  droit  réciproque  de  l'ouvrier  et  du 
fabricant  soit  librement  débattu,  il  faut  que  nul  ne  puisse  être 
contraint  de  fléchir  sous  la  pression  de  la  menace.  Vous  faire 
l'homme  de  l'ouvrier  ou  celui  du  maître,  ce  serait  suivre  une 
route  pleine  de  périls  et  assumer  la  responsabilité  la  plus 
grave.  Sachez  donc  jusqu'au  bout  vous  tenir  en  garde  contre 
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cet  écueil  d'autant  plus  à  craindre  que,  sollicitée  de  toutes 
parts  d'accepter  le  r6Ie  d'arbitre  ou  de  juge,  l'autorité,  en 
paraissants'abstenir,  semble  manquer  à  une  partie  de  sa  mis- 
sion, alors  même  qu'elle  y  demeure  le  plus  fidèle. 
Je  compte  sur  votre  vigilance  et  sur  votre  énergie. 
Agréez,  etc. 

Le  Ministre  de  V  intérieur , 
LÉON  Faucher. 


IMUbftration  sar  les  oonoliuions  du  rapport  de  la  CkumniMioB  oharg^e 
d'oxaminer  rurgenoe  demandée  en  faveur  de  la  proposition  relative 
à  une  enquête  parlementaire. 

(Assemblée  constituante,  séance  du  5  février  1849.) 


Le  citoyen  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  conti- 
nuation de  la  délibération  sur  les  conclusions  du  rapport 
relatif  à  l'enquête  parlementaire. 

Voici  l'ordre  du  jour  qui  a  été  déposé  par  M.  le  général 
Oudinot  : 

«  L'Assemblée  nationale,  adoptant  les  conclusions  delacom- 
mission,  et  considérant  que  le  bulletin  offensant  a  été  désavoué 
formellement  par  le  ministère,  passe  à  Tordre  du  jour.  > 

Le  citoyen  Léon  Faucher,  ministre  de  V intérieur.  Je  de- 
mande la  parole. 

Le  citoyen  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de 
rintérieur. 

Le  citoyen  Léon  Faucher,  ministre  de  Vintérieur.  Citoyens 
Représentants,  l'ordre  du  jour  déposé  par  le  général  Oudinot 
me  parait  rouvrir  le  dcbal  qui  s'était  posé  devant  vous  dans 
la  séance  de  samedi.  Le  Gou  verneinenl  demande  à  saisir  cette 
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occasion  qui  lui  est  offerte  d'entrer  dans  de  nouvelles  expli- 
cations. 

Je  commencerai  ces  explications  par  donnera  l'Assemblée 
le  yéritable  sens  d'une  note  qui  a  été  publiée  hier  dans  le 
Moniteur,  et  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  comprise  également 
par  tout  le  monde.  (Mouvements  divers.) 

Le  crroYEN  PRÉsmsNT.  J'invite  l'Assemblée  à  vouloir  bien 
écouter  avec  attention  et  sans  interruption. 

Le  citoyen  ministre  de  l'intérieur.  Quelques  personnes 
ont  cru  7  voir,  ce  qni  était,  ce  qui  sera  toujours  loin  de  notre 
pensée,  comme  cela  serait  hors  de  la  ligne  de  nos  devoirs, 
un  défi  jeté  à  l'Assemblée  nationale.  Nous  déclarons  que  nous 
n'avons  eu  d'autre  pensée  que  de  rassurer  le  pays  dans  un 
moment  où  la  tranquillité  publique  nous  parait  encore  me- 
nacée, et  où  une  crise  ministérielle  ne  nous  semble  pas, 
indépendamment  de  nos  personnes,  une  bonne  chose. 
(Bruit.) 

Voilà  toute  la  portée  de  ces  lignes  :  elles  signifient  que, 
tant  que  M.  le  Président  de  la  République  nous  honorera  de 
sa  confiance,  nous  croirons  être  tenus  de  remplir  les  devoirs 
qu'il  a  Tait  peser  sur  nous. 

Le  crroYEN  Flocon.  Je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  ministre  de  l'intérieur.  Mais  elles  ne  tou- 
chent nullement  aux  droits  de  cette  Assemblée,  au-dessus  de 
laquelle,  dans  notre  respect,  nous  ne  plaçons  personne. 

Encore  quelques  mots  sur  un  incident,  sur  lequel  je  ne 
reviens  que  parce  qu'il  a  été  introduit  ici  à  l'improviste,  sans 
que  le  Gouvernement  en  eût  connaissance,  et  parce  qu'il 
parait  que  tout  le  monde  n'a  pas  été  édifié  sur  sa  véritable 
portée;  je  veux  parler  de  ce  bulletin  qu'on  a  jugé  avec  raison, 
quoique  le  sens  en  ait  un  peu  été  dénaturé  par  des  citations 
tronquées,  offensant  pour  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  déclarer  que  le  Gouvernement  y 
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étail  complètement  étranger;  j'ajoute  qu'il  en  désavoue  for- 
mellement l'intention  et  les  termes. 

Et  maintenant,  je  vais  entrer  encore  dans  quelques  détails 
pour  démontrer  y  par  les  faits,  ce  que  j'ai  eu  rhonneur 
d*aTancer. 

Je  dirai  d'abord  (est-ce  un  tort  au  milieu  de  préoccupations 
plus  importantes?),  je  dirai  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n'ayait  pris  encore  aucun  parti  sur  cette  correspondance. 
Samedi,  en  entrant  à  l'Assemblée  nationale,  j'ai  consulté 
l'honorable  M.  Dufaure  pour  savoir  ce  qui  se  faisait  de  son 
temps»  me  réserfanl  de  prononcer,  après  avoir  recueilli  tous 
les  renseignements  qu'il  était  de  mon  devoir  de  prendre.  Il 
parait  que  cette  correspondance  était  envoyée  par  mes  prédé- 
cesseurs, mais  aux  préfets  seulement,  sous  le  couvert  du  mi- 
nistère, dans  des  enveloppes  que  le  ministère  délivrait  à 
l'entrepreneur  de  cette  correspondance,  qui  est,  je  le  répèle, 
une  industrie. 

Pour  mon  compte,  je  déclare  à  l'Assemblée  que  j'ignorais 
complètement  comment  les  choses  se  passaient.  Il  est  évident 
que  si  j'avais  dû  engager  le  ministère,  avant  de  l'engager, 
j'aurais  pris  les  renseignements  nécessaires;  et  c'est  parce 
que  je  ne  l'avais  pas  encore  engagé,  que  je  les  ignorais.  Mais, 
maintenant,  averti  par  l'incident,  et  ayant  pris  connaissance 
auprès  de  mon  prédécesseur  de  tous  les  détails  qu'il  lui  con- 
venait de  me  donner,  j'ai  déclaré  immédiatement  qu'en 
réservant  le  parti  à  prendre  sur  le  fait  même  de  l'envoi  des 
renseignements  aux  préfets,  je  voulais  que  toute  espèce 
d'opinions,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  fût  exclue  de  ces 
envois,  et  cela  a  été  fait. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  l'Assemblée  que,  indépendam- 
ment de  l'incident  auquel  je  fais  allusion,  non-seulement  il 
ne  peut  pas  entrer  dans  la  pensée  du  cabinet  de  porter  la 
moindre  atteinte  au  respect  que  les  populations  doivent  à  la 
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représentation  nationale,  niais  encore  que  le  Gouverneigent 
considérerait  comme  un  grand  malheur  tout  ce  qui  pourrait 
porter  atteinte,  indépendamment  de  lui,  au  respect  qui  envi- 
ronne TAssemblée.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Le  Gouvernement  est  convaincu  que  les  pouvoirs,  dans  un 
pays  bien  assis,  doivent  se  continuer  ;  il  croit  qu'il  est  tou- 
jours  mauvais  de  signaler  à  la  défiance  des  populations  une 
assemblée  sur  laquelle  repose  le  poids  principal  des  affaires. 

Il  ne  veut  pas,  il  trouverait  mauvais  qu'une  élection  gêné* 
raie  pût  être,  par  les  personnes  qu'elle  frapperait  ou  par  les 
personnes  qu'elle  appellerait,  soit  une  révolution  »  soit  une 
contre-révolution.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Cela  dit,  je  crois,  messieurs,  qu'il  me  reste  encore  quelque 
chose  à  faire.  Une  motion  d'enquête  a  été  déposée  devant 
vous.  Le  rapport  que  vous  avez  entendu  conclut  au  rejet  de 
Turgence.  Ce  rapport  vous  a  été  présenté  sans  que  )e  Gouver- 
nement ait  été  entendu.  Le  Gouvernement  croit  de  son  devoir, 
à  cause  de  la  gravité  même  des  circonstances,  d'entrer  devant 
vous  dans  quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  ces  jours 
derniers.  C'est  ce  que  je  vais  faire.  (Écoutez!  écoutez!) 

Lorsque  nous  avons  eu  Tbonueur  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  sur  les  clubs,  nous  vous  avons  signalé  dans 
Teûstence  de  ces  foyers  d'agitation  un  danger  permanent 
pour  l'état  social  ;  il  ne  nous  a  pas  encore  été  possible  d'ep 
apporter  la  preuve.  Comme,  à  notre  avis,  les  clubs  sont  le 
point  de  départ  de  la  mauvaise  situation  dont  nous  avons 
voulu  prévoir  et  empêcher  les  conséquences,  je  vous  demande 
la  permission  de  faire  passer  sous  vos  yeux  quelques  docu-^ 
ments  qui  vous  montreront  d'une  manière  plus  précise,  et 
avec  toutes  les  éventualités  que  l'état  du  pays  comporte,  le 
danger  de  ces  centres  permanents  d'insurrection. 

Je  me  bornerai  à  de  très-courts  extraits  des  procès-verbaux 
officiels  des  séances  de  clubs  tenus  i  Paris;  je  n'y  ajouterai 
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quoiles  procès- verbaux  des  séances  de  deux  clubs  tenus  à 
Rouen.  Si  j'avais  à  entrer  dans  les  détails  de  ce  qui  se  passe 
en  province  Je  pourrais  prouver  qu'on  a  eu  tort  de  restrein- 
dre la  question  dans  Tenceintede  la  capitale;  qu'il  y  a  ailleurs 
d'autres  foyers  qui  sont  peut-être  plus  dangereux,  quoique 
la  surface  de  l'incendie  ne  s'étende  pas  au  même  degré,  qui 
sont  peut-être  plus  dangereux,  parce  que  la  surveillance  du 
pouvoir  ne  peut  pas  aussi  facilement  les  atteindre.  Il  serait 
facile  de  citer  tel  département  où  chaque  commune  a  un 
club;  je  pourrais  dire  que  dans  la  seule  ville  de  Lyon,  et 
peut-être  quand  on  parle  du  danger  d'une  émotion  popu- 
laire la  ville  de  Lyon  mérite-t-elle  d'être  mise  en  comparaison 
avec  Paris,  dans  la  seule  ville  de  Lyon,  il  existe  à  l'heure  qu'il 
est  132  clubs  ou  sociétés  secrètes.  (Sensation.)  Eh  bien,  mes- 
sieurs, pour  me  réduire  à  ce  qui  concerne  Paris,  j'ai  divisé 
les  extraits  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  faire  passer  sous 
vos  yeux,  en  deux  catégories  :  les  attaques  à  la  propriété,  et 
les  attaques  à  l'ordre,  aux  pouvoirs  établis. 

Voici  comment  s'exprimait  un  orateur  dans  le  club  Raisin, 
club  du  faubourg  Saint-Antoine,  là  où  le  danger  de  pareilles 
doctrines  peut  être  plus  grand,  parce  qu'elles  s'adressent  à 
des  ouvriers  qui  n'ont  pas,  comme  vous,  les  lumières  de 
l'éducation  pour  séparer  les  bonnes  doctrines  des  mauvaises. 
Un  orateur  dit  qu'il  ne  reconnaissait  à  personne  «  le  droit  de 
se  partager  le  sol  comme  on  Ta  fait  jusqu'à  présent,  parce 
que  le  sol  est  le  bien  de  tous,  comme  les  rayons  du  soleil. 
Selon  lui,  la  propriété,  aujourd'hui,  c'est  le  droit  de  jouir  du 
travail  des  autres  ;  par  conséquent,  c'est  un  vol.  »  (Mouve- 
ment.) 

Un  autre  orateur  ajoute  :  «  Associons-nous  pour  engloutir 
la  petite  propriété,  car  elle  ne  doit  pas  exister,  et  à  ce  sujet 
j'ai  un  reproche  à  faire  à  nos  pères.  Ils  ont  partagé  la  terre, 
ils  n'en  avaient  pas  le  droit  :  en  1788,  on  ne  connaissait  pas- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE.  173 

l'exploitalioD  de  rhomme  par  l'homme;  depuis  dix-huit  ans 
nous  l'avons  connue,  car  on  l'a  poussée  à  Textrëme.  » 

Dans  le  club  de  la  Reine-Blanche  un  orateur  s'écrie  :  <  Vous 
voulez  conserver  le  superflu  lorsque  vous  manquez  du  néces- 
saire; tout  homme  en  venant  au  monde  a  droit  de  propriété.» 

Au  salon  de  Mars  :  <  Le  socialisme,  dit  un  autre,  n'est  pas 
le  nec  plus  uUra  du  bonheur.  Il  arrivera  quelques  hommes 
plus  considérables  qui  opprimeront  ]es  autres  individualités. 
(Vous  voyez  que  celui-là  ne  se  contente  même  plus  du  socia- 
lisme.) Le  vrai  bien  c*est  le  communisme.  > 

Dans  une  réunion  de  la  rue  Saint-Antoine,  un  autre  orateur 
s'écrie  :  <  Je  paraîtrai  mardi  aux  assises;  ils  ont  osé  me  faire 
un  procès,  ces  juges  de  la  monarchie.  Eh  bien  Je  leur  dirai  : 
C'est  moi  qui  viens  vous  intenter  un  procès  terrible,  car  vous, 
privilégiés,  vous  m'avez  volé  le  soleil,  la  famille  et  le  droit  au 
travail.  > 

Dans  un  club  du  boulevard  du  Temple  on  s*expUque  dans 
des  termes  aussi  violemment  hostiles  :  <  A  Taide  des  an- 
ciennes lois,  dit  l'orateur,  on  s'empare  de  la  propriété  de  son 
voisin,  et  dans  ce  cas  on  a  raison  de  dire  que  la  propriété 
c'est  le  vol.  » 

Dans  le  club  Valentino,  un  des  orateurs  les  plus  accrédités, 
un  des  théoriciens  de  ces  belles  doctrines  s'écrie  :  «  Dans 
l'état  sauvage,  c^était  le  droit  du  plus  Tort  qui  régnait;  dans 
la  civilisation,  si  le  peuple  n'a  pas  le  droit  au  travail  (droit 
que  vous  n'avez  pas  voulu  reconnaître,  messieurs),  on  le  met 
dans  la  nécessité  d'invoquer  le  droit  du  plus  fort,  de  prendre 
un  fusil  pour  se  procurer  sa  nourriture.  > 

Et  puis  on  ajoute  la  raillerie  à  la  violence,  et  l'on  dit  :  «  Que 
les  riches  ne  craignent  rien;  quand  on  aura  la  république 
vraie,  le  peuple  donnera  le  droit  au  travail  à  ses  adversaires 
et  leur  donnera  les  meilleures  places  parce  qu'ils  seraient  les 
plus  faibles.  »  (Mouvements  en  sens  divers.) 
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Dans  le  club  de  l'Arbalète,  on  s'écrie  : 

<  Les  révolutionnaires  de  1793,  nos  pères,  étaient  appelés 
niveleurs  et  démolisseurs  ;  faisons  comme  eux.  Ce  n'est  qu'en 
passant  le  niveau  sur  la  tête  des  riches  et  des  pauvres,  que 
nous  devons  conquérir  la  vraie  démocratie.  »  (Assez  !  assez!) 

Dans  le  club  de  la  barrière  Poissonnière,  un  autre  orateur 
traduit  en  pratique  cette  théorie. 

Il  propose  un  moyen  de  niveler  les  riches  et  les  pauvres,  et 
ce  moyen,  le  voici  : 

«  On  présente  un  projet  de  décret  disposant  que  le  milliard 
accordé  aux  émigrés  sera  restitué  par  eux  ou  leurs  ayants- 
cause.  » 

Un  autre  orateur  ajoute  : 

«  C'est  au  peuple  qu'appartient  le  commerce  ainsi  que  les 
bénéfices  de  l'industrie  :  s'il  croupit  dans  sa  misère,  c'est  sa 
faute,  car  la  puissance  est  dans  ses  mains,  et  il  ne  tient  qu'à 
lui  d'en  sortir  en  s'emparant  de  tout  cela.  »  (Agitation.) 

Le  citoyen  antont  Thouret.  Vous  avez  des  lois ,  pour- 
suivez. 

Le  citoyen  banistre.  Je  pourrais  prolonger  ces  citations. 
(Assez  !  assez  I) 

Je  prie  cependant  l'Assemblée  d'avoir  la  patience  d'écouter 
encore  quelques  extraits  qui  indiquent  la  tendance  réelle  des 
clubs  en  matière  d'ordre. 

Dans  le  club  du  faubourg  du  Temple,  le  président  invite 
les  citoyens  à  fournir  des  documents  pour  faire  Thistoire  de 
l'insurrection  de  Juin,  <  afin  de  prouver  que  les  insurgés  ne 
sont  pas  des  assassins,  mais  bien  afin  de  prouver  le  con- 
traire. » 

Un  autre  dit  :  <  Nous  ne  voulons  pas  d'une  constitution  qui 
n'a  pas  reconnu  le  droit  au  travail,  qui  a  maintenu  le  rem-- 
placement  militaire  et  la  peine  de  mort.  » 

Une  voix.  Cela  prouve  qu'ils  sont  plus  sages  que  vous. 
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Lb  citoyen  hinistrb.  Un  antre,  s*expliquant  dans  le  même 
sens,  dit  :  «  Le  peuple  obtiendra  ramnistie,  parce  que  c'est 
lai  qui  eet  le  maître.  L'amnistie  ne  doit  pas  être  pour  les 
transportés,  mais  pour  ceux  qui  les  ont  envoyés  sor  les  pon- 
tons, >  c'est-à-dire  pour  l'Assemblée.  (Réclamations  à 
gauche.) 

Un  autre  cite  Robespierre  qui  a  dit  :  <  Ceux  qui  font  les 
révolutions  à  moitié  creusent  leur  tombe,  >  et  il  ajoute  :  t  Le 
peuple  a  été  battu,  mais  non  vaincu  dans  les  journées  de 
Juin.  > 

Comme  si  Ton  voulait  annoncer  ce  plan  d'insurrection  avec 
plus  de  clarté,  on  s'écrie  dans  un  autre  club  :  c  Avec  une 
puissante  organisation  on  peut  remuer  toute  la  France  et 
faire  véritablement  du  socialisme  un  fitat  dans  TEtat.  Il  faut 
que  cela  soit,  il  faut  que  nous  formions,  en  effet,  un  État  dans 
TÉtat.  > 

Enfin,  messieurs,  voulez-vous  entendre  un  des  orateurs  de 
club  les  plus  accrédités,  un  homme  qui  met,  comme  on  dit 
vulgairement,  les  points  sur  les  i^  Au  milieu  de  phrases  qui 
sont  très-injurieuses  pour  les  personnes  et  dont  j'épargnerai 
la  lecture  à  l'Assemblée,  par  un  sentiment  de  convenance 
que  tout  le  monde  comprendra  ;  au  milieu  de  toutes  ces  atta- 
ques, voici  ce  qu'on  lit  :  «  Ce  que  nous  demandons,  nous, 
démocrates  socialistes,  c'est  un  boulet  rouge.  » 

Une  voix.  Oui,  M.*Boulaj  (de  la  Meurthe)!  (Rires  et  mur- 
mures.) —  Les  regards  se  tournent  vers  une  tribune  où  se 
trouve  H.  le  vice-président  de  la  République.) 

Le  citotsn  Pascal  Duprat.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
du  jour. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Un  dernier  exemple,  messieurs. 
Il  s'agissait  dans  le  club  Yalentino  de  l'élection  d'un  colonel 
pour  la  l'*  légion  ;  notre  honorable  collègue  M.  Lucien  Murât 
était  sur  les  rangs. 
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Un  orateur  s'écrie  :  <  La  première  question  à  lui  poser  est 
celle-ci  :  Dans  le  cas  où  votre  cousin  tenterait  de  se  faire 
nommer  empereur,  consentiriez-vous  à  lui  plonger  un  poi- 
gnard dans  le  sein?  »  (Hilarité  générale.) 

Une  Yoix  dans  l'auditoire  ayant  fait  entendre  ce  cri  d'hor-  ' 
reur  :  «  Mais  ce  serait  un  assassinat  !  »  l'orateur  répond  : 
<  Pensez-Yous  que  Charlotte  Corday,  qui  a  poignardé  Marat, 
et  celui  qui  a  poignardé  Rossy,  à  Rome,  fussent  des  assassins? 
Pour  lui,  ajoute-t*i],  celui  qui  a  tué  Rossi,  à  Rome,  n'est  pas 
un  assassin  ;  son  seul  tort  est  de  s'être  enfui  après  avoir  fait 
une  si  belle  œuvre.  >  (Nouvelle  hilarité  suivie  d'agitation.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  on  en  était  arrivé  dans  les  clubs 
à  prêcher  ouvertement  le  partage  des  biens,  la  révolte  et 
l'assassinat. 

'  Cette  situation,  lorsqu'elle  peut  se  prolonger  dans  un  pays 
libre,  est  le  plus  grand  péril  qu'il  puisse  courir;  c'est  une 
insulte  à  l'ordre  ;  c'est  un  danger  permanent  de  dissolution 
sociale.  Je  dis  que,  quond  un  certain  nombre  d'hommes 
tiennent  publiquement  ce  langage,  la  révolte  n'est  pas  loin. 

Et,  en  effet,  le  Gouvernement  avait  reçu  des  renseigne- 
meuts  certains  qui  lui  annonçaient  qu'un  complot  formidable 
se  tramait  à  Paris  et  s'étendait  dans  un  très-grand  nombre  de 
départements.  Il  savait  que  les  sociétés  secrètes,  celles  qui 
prétendent  former  un  État  dans  l'État,  avaient  arrêté  à  Paris 
une  prochaine  prise  d'armes.  Des  émissaires  avaient  été  en- 
voyés dans  les  départements,  afin  que  le  noyau  des  affiliés, 
qui  se  tenaient  prêts  dans  chaque  grand  centre  de  population, 
pût,  au  premier  signal,  continuer  daus  les  départements  le 
mouvement  qui  aurait  commencé  à  Paris.  Et,  en  même  temps, 
comme  c'était  à  Paris  que  le  grand  effort  devait  être  fait,  ou 
avait  appelé  de  tous  les  départements  un  certain  nombre 
d'hommes  déterminés  qui  devaient  concourir  à  ce  coup  de 
main.  (Sensation.) 
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Le  complot  detait  éclater  au  commencement  delà  semaine 
qui  vient  de  s'écouler.  Une  circonstance  en  a  précipité  l'ex- 
plosion, et  a  permis  à  l'autorité  de  le  déjouer  d'une  manière 
plus  efficace.  Cette  circonstance  dont  je  veux  parler,  c'est 
rémotion  qui  s'est  produite  dans  la  garde  mobile.  Vous  savez, 
messieurs,  qu'une  certaine  fermentation  existait  depuis  quel- 
que temps  dans  ce  corps,  dans  ce  Qorps  fidèle,  mais  que  quel- 
ques hommes  cherchaient  à  égarer.  Le  Gouvernement,  autant 
pour  y  rétablir  la  discipline  que  pour  opérer  dans  le  budget 
de  l'Ëtat  des  économies  nécessaires,  a  préparé  et  promulgué 
un  arrêté  de  réorganisation.  Cet  arrêté  excluait  un  certain 
nombre  d'officiers  qui  ne  comptaient  pas  parmi  les  plus  ca- 
pables ni  parmi  les  mieux  disciplinés.  Les  officiers  éliminés 
cherchèrent  à  faire  une  affaire  de  corps  d'un  intérêt  person- 
nel. Ils  parvinrent  à  égarer  un  certain  nombre  de  soldats. 
Dans  la  journée  du  samedi,  plusieurs  gardes  mobiles  se  ren- 
dirent à  l'Elysée,  et  d'autres  à  l'état-major,  pour  y  porter  des 
réclamations  qui  n'étaient  pas  présentées  d'une  manière  con- 
venable, qui  l'étaient,  je  pourrais  presque  dire,  d'une  manière 
séditieuse.  En  même  temps,  un  bataillon  de  garde  mobile, 
caserne  au  fort  de  La  Briche,  s'en  était  emparé  et  s'était  con- 
stitué en  état  de  rébellion  flagrante.  Le  soir,  quelques  cen- 
taines de  gardes'mobiles  se  présentèrent  dans  une  réunion 
secrète,  et  là  ils  livrèrent  leurs  cartouches  en  déclarant  qu'ils 
étaient  prêts  à  descendre  dans  la  rue  pour  y  relever  les  pavés 
des  barricades;  ils  reçurent  des  chefs  de  cette  réunion  des 
encouragements  et  un  mot  d'ordre. 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  complications  que  les  sociétés 
secrètes  crurent  que  le  moment  favorable  était  venu  ;  qu'il  y 
avait  lieu  de  précipiter  l'exécution  d'un  complot,  qui  avait  été 
d'abord  ajournée.  Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  on  ap- 
pela en  toute  h&te,  des  chantiers  placés  dans  les  environs  de 
Paris,  les  ouvriers  qui  avaient  déjà  figuré  sur  les  contrôles  des 
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ateliers  nationauï,  de  ces  hommes  qae  Todeur  de  la  poudre 
attire.  Le  lundi  matin,  on  vit  se  répandre  sur  les  boulevards 
une  procession  interminable  d'hommes  en  blouse,  d'artisans 
de  désordre  déguisés  en  ouvriers;  car  ce  sont  de  faux  ouvriers 
qui  font  les  émeutes,  ce  ne  sont  pas  les  vrais.  (Marques  d'as- 
sentiment à  droite.)  Cette  procession  sans  fin  d'hommes  en 
blouse  était  divisée  en  escouades  ;  plusieurs  de  ceux  qui  les 
conduisaient  portaient  les  signes  distinctifs  de  chefs  ou  sous- 
chefs  de  barricades.  Je  déclare,  moi  qui  ai  vu  les  journées 
de  Février,  que  je  n'avais  jamais  été  témoin  d'une  pareille 
affluence. 

En  même  temps,  deux  ou  trois  points  principaux,  qui 
étaient  le  rendez-vous  de  Tinsurrection,  étaient  occupés  par 
une  force  considérable  de  cette  milice  de  la  révolte.  Mais 
quand  elle  arriva  à  la  hauteur  de  la  Madeleine,  elle  y  rencon- 
tra un  rempart  d'airain  de  soldats  fidèles  devant  lequel  elle 
vint  se  briser.  Alors  elle  comprit  que  Tautorité  avait  pris 
toutes  ses  précautions;  que  si  le  complot  était  formidable, 
la  répression  serait  terrible  et  efficace.  (Très-bien  I) 

Devant  cet  obstacle,  qui  était  l'émanation  vivante  de  la 
société,  qui  était  son  expression  la  plus  directe,  la  plus  sin- 
cère,  la  plus  haute,  la  révolte  recula;  elle  recula,  heureuse- 
ment pour  nous  et  pour  le  pays,  sans  aucune  effusion  de  sang. 
Les  émeutiers  se  dispersèrent  et  remirent  la  partie.  Ils  ajour- 
nèrent leurs  espérances.  Mais,  messieurs,  après  cela,  il  nous 
reste  encore  le  devoir  de  veiller  ;  car  tout  n'est  pas  fini.  Tant 
que  le  Gouvernement  établi  d'un  pays  aura  en  face  de  lui  des 
associations  qui  prétendront  élever  an  pouvoir  rival,  ce  Gou- 
vernement aura  besoin  de  se  défendre  ;  ce  sera  son  droit  et 
son  devoir.  (Trîs-bien  \  très-bien!) 

Messieurs,  dans  cette  journée  qui  ne  nous  a  laissé,  heureu- 
sement, aucune  colision  sanglante  à  regretter,  il  s'est  pro- 
duit des  faits  qui  ont  dû  appeler  l'attention  de  l'autorité.  Ou 
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comprend  que  je  veux  donner  des  explications  à  TAssemblée, 
en  devançant  celles  qui  pourraient  nous  être  demandées  sur 
une  arrestation  qui  nous  a  été  pénible,  mais  qui  nous  était 
commandée  par  les  circonstances.  (Écoutez!  écoutez!)  C'est 
du  colonel  de  la  6*  légion  que  je  veux  parler. 

Lorsque  le  succès  de  la  journée  n'était  pas  encore  assuré... 
(Mouvements  divers.  —  Interruption),  le  Gouvernement  fut 
prévenu  qu'une  assez  grande  agitation  se  manifestait  dans  les 
rangs  de  la  6*  légion;  on  lui  rapporta  des  propos  offensants 
pour  le  Président  de  la  République,  pour  les  dépositaires  de  la 
force  publique, on  lui  dit  qu*un  soupçon  de  trahison  était  mis 
en  circulation  par  le  chef  qui  devait  repousser  le  premier  ces 
soupçons  et  les  interdire  aux  autres.  Il  y  avait  péril,  à  cette 
heure-là,  que  Tinsurrection  ne  prit  une  espèce  de  caractère 
légal,  en  entraînant  dans  ses  rangs  une  partie  de  la  garde 
nationale.  Le  Gouvernement  dut  aviser;  il  dut  s'assurer  de  la 
personne  du  chef  qui,  placé  à  la  tète  d'une  des  légions  de 
Paris,  pouvait  l'égarer  et  prêter  à  l'insurrection  des  forces 
qu'elle  n'aurait  pas  eues  sans  cela,  Voilà  les  motifs  de  l'ar- 
restation. (Interruption.) 

J'en  appelle  à  l'expérience  de  tous  ceux  qui  ont  exercé  un 
commandement  militaire.  Est-il  possible  d'admettre,  lorsque 
la  force  publique  est  réunie,  qu'elle  a  l'émeute  en  présence, 
est-il  possible  d'admettre  qu'un  des  chefs  de  cette  force  pu- 
blique hésite,  dénonce  ensuite  celui  qui  la  commande  à 
l'animadversion,  aux  soupçons  de  ceux  qui  sont  placés  sous 
ses  ordres  directs?  Non,  cela  ne  peut  pas  être  admis.  Quand 
le  pouvoir  n'aurait  connu  que  ces  symptômes  d'insubordina- 
tion, il  aurait  dû  les  réprimer  à  l'instant,  en  faisant  disparaî- 
tre la  cause.  (Marques  d'approbation.) 

Le  Gouvernement,  sur  le  péril  qui  lui  était  signalé,  a  dû 
ordonner  l'arrestation;  ensuite,  il  n*a  appartenu  qu'à  la  justice 
de  prononcer;  elle  a  prononcé,  nous  nous  inclinons  devant 
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son  arrêt.  Nous  sommes  très-heureux  de  rencontrer  un  inno- 
cent.... (Murmures  à  gauche.)  Nous  sommes  très-heureux  de 
rencontrer  un  innocent,  là  où  l'on  avait  pu  supposer  un  cou- 
pable. 

Un  membre.  JustiSez-vous  et  n'attaquez  pas. 

Le  citoyen  ministre.  Messieurs,  vous  savez  que  ce  qui 
s'est  produit  à  Paris  n'est  pas  un  fait  isolé  ;  les  nouvelles  que 
nous  avons  reçues,  depuis,  des  départements....  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

Le  citoten  Millard.  Les  fusils  saisis  à  Troycs  étaient  un 
envoi  du  Gouvernement. 

Le  crroYEN  Président.  Monsieur  Millard,  n'interrompez 
pas. 

Le  citoyen  Mathieu  (de  la  Drôme).  Je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  ministre  de  l'intérieur.  Les  nouvelles  des 
départements  prouvent  qu'une  agitation  extraordinaire  a 
régné  sur  les  points  principaux  de  la  France.  Sur  quelques 
points  cette  agitation  a  dégénéré  en  conflits;  à  Dijon,  par 
exemple,  on  a  été  obligé  de  réprimer  une  véritable  émeute. 
(Bruit.  —  Dénégations  à  gauche.)  Une  émeute  dans  laquelle 
les  membres  des  sociétés  secrètes,  pour  mieux  déjouer  les 
elTorts  de  Tautorité,  avaient  pris  des  uniformes  de  dragons. 
Ici,  il  y  a  eu  violences  faites  à  la  force  publique,  blessure  d*un 
agent  et  arrestation  des  auteurs  de  cette  ciiminelle  entre- 
prise. 

A  une  autre  extrémité  du  territoire,  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  rhôlel  du  préfet  a  été  presque  forcé  dans  une 
émotion  populaire. 

Sur  plusieurs  autres  points,  des  conflits  sanglants  ont 
éclaté,  notamment  dans  le  département  de  Vaucluse....  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

Le  citoyen  Gent.  Je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  ministre.  Dans  d'autres,  les  chefs  du  complot 
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sont  descendus  dans  la  rue,  arborant  le  bonnet  rouge,  cet 
emblème  détesté  de  nos  populations,  et  qui  est  toujours  le 
signe  précurseur  de  l'émeute.  (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  je  sais  bien  qu'on  se  fait  une  arme,  quand  un 
complot  n'a  pas  réussi,  de  ce  que  Texéculion  n'a  pas  répondu 
aux  préparatifs.  {A  droite.  C'est  cela!) 

Eh  bien,  oui,  il  est  vrai  que  les  préfets  étaient  avertis  à 
l'avance  par  le  Gouvernement,  qui  avait  saisi  les  fils  du  com- 
plot, et  qui  aimait  mieux  le  prévenir  partout  que  d'avoir  à  le 
réprimer.  (Très-bien!  très-bien!) 

Il  est  vrai  que  les  agents  de  l'autorité  étaient  partout  sur 
leurs  gardes,  dans  les  provinces  comme  à  Paris.  Il  est  vrai 
que  devant  ces  précautions  sont  venus  expirer  les  efforts  d'une 
faction  désordonnée  qui  peut  bien  encore  effrayer  le  pays, 
mais  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  troubler  d'une  manière 
sérieuse.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Messieurs,  au  lieu  de  faire  un  sujet  d'attaque  de  la  pré- 
voyance que  le  pouvoir  a  pu  montrer  dans  cette  circonstance, 
je  crois  que  vous  devriez  l'en  remercier.  (Approbation  à 
droite.  —  Rires  ironiques  à  gauche.) 

C'est  peut-être  la  première  fois  que  Fémeute  n'a  pas  pris  le 
pouvoir  au  dépourvu,  et  que  la  société  recouvre  le  sentiment 
de  sa  force.  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  l'on  puisse  nous 
faire  un  grief  de  cette  conduite,  et,  quant  à  nous,  nous  nous 
honorerons  toujours  d'avoir  réprimé  un  mouvement  formi- 
dable, sans  qu'il  y  ait  eu  une  seule  goutte  de  sang  répandue. 
(Rires  et  dénégations  à  gauche.  —  Vive  approbation  à 
droite.) 

Le  aTOYEN  Président.  Je  vais  expliquer  le  vote. 

Ou  a  demandé  la  priorité  pour  l'amendement  de  M.  le 
général  Oudinot.  L'Assemblée  va  donc  voter  uniquement  sur 
celte  priorité.  Ceux  qui  seront  d'avis  de  donner  la  priorité  à 
l'amendement  de  M.  le  général  Oudinot  mettront  dans  t'urnc 
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une  boule  blanche,  et  ceux  qui  voteront  contre,  une  boule 
noire. 
(Il  est  procédé  au  scrutin  secret  par  appel  nominal.) 
L'opération,  commencée  à  quatre  heures  cinquante  minu- 
tes, se  termine  à  six  heures.) 

Le  crroTEN  PRésmENT.  Voici  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin. 

Nombre  des  votanis 838    (Mouvement.) 

Majorité  absolue 420 

Boules  blanches 435    (Sensation.) 

Boules  noires 403 

(L'Assemblée  a  adopté.) 

En  conséquence,  la  priorité  est  accordée  à  l'ordre  du  jour 
proposé  par  M.  le  général  Oudinot. 
Je  le  relis  avant  de  le  mettre  aux  voix. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale, 

«  Adoptant  les  conclusions  de  la  commission,  et  considé- 
rant que  le  bulletin  offensant  pour  l'Assemblée  a  été  dés- 
avoué formellement  et  blâmé  par  le  ministère; 

t  Passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (Le  scrutin  de  division  !) 

Le  citoyen  Président.  Plus  de  cinquante  membres  deman- 
dant le  scrutin  de  division  sur  cet  ordre  du  jour,  il  va  y  être 
procédé. 

Ceux  qui  seront  d*avîs  d'adopter  Tordre  du  jour  présenté 
par  M.  le  général  Oudinot  mettront  dans  Turnc  un  bulletin 
blanc  ;  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  mettront  un  bul- 
letin bleu. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
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(L'Assemblée  procède  au  scrutin  de  division.) 
Le  citoyen  Président.  Voici  le  résullat  du  dépouillement 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 820 

Majorité  absolue 411 

Billets  blancs  (p.  l'adoption)    461 

(Mouvement  prolongé.) 
Billets  bleus  (contre).  ...    359 

L'Assemblée  a  adopté  l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par 
M.  le  général  Oudinot.  En  conséquence,  la  proposition  d'ur- 
gence est  rejelée.. 

(Cette  majorité  de  102  voix  était  une  véritable  victoire  pour  le 
ministère.) 


CâTovàairm  aux  préfets  à  propos  d'une  coloime  do  bromo 
offerte  au  Préeldent  do  la  République. 

(19  février  1849.) 

J'apprends  qu'une  circulaire  a  été  adressée  à  tous  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires  et  autres  fonclionnaires,  pour  les 
engager  à  ouvrir  dans  leurs  départements  une  liste  de  sous- 
cription ayant  pour  but  d'offrir  au  Président  de  la  Républi- 
que une  colonne  en  bronze  de  deux  mètres,  qui  est  la  repro- 
duction de  celle  de  la  place  Vendôme. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  monsieur  le  Préfet,  c'est 
sans  ma  participation  que  cette  circulaire  a  été  envoyée.  Un 
témoignage  de  reconnaissance  de  la  part  du  peuple,  en  faveur 
du  Président  de  la  République,  ne  pourrait  avoir  du  prix 
qu'autant  qu'il  serait  libre  et  spontané  ;  il  perdrait  ce  ca- 
ractère si  les  chefs  de  l'administration  employaient  leur 
influence  pour  obtenir  des  souscriptions. 
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J'ajouterai  que  cette  circulaire  émane  d'une  réunion  privée 
et  qu'elle  ne  saurait  se  prévaloir,  à  aucun  titre,  de  Tassenti- 
ment  du  Président  de  la  République. 

Vous  voudrez  donc  bien,  monsieur  le  préfet,  vous  abstenir 
de  toute  démarche  à  cet  égard,  et  prescrire  la  même  réserve 
à  vos  subordonnés. 


caroulalre  aux  préfets  sur  les  mnWInnaB  Bédittoaz. 
(3  mars  1849.) 

Monsieur  le  Préfet,  les  ennemis  de  Tordre,  dans  le  but  de 
faire  appel  aux  passions  ou  d'entretenir  des  souvenirs  irri- 
tants, exhibent  parfois  en  public  le  drapeau  ou  le  bonnet 
rouge.  Le  seul  aspect  de  ces  emblèmes  d'anarchie  répand 
l'inquiétude  parmi  les  bons  citoyens  et  fait  craindre  le  retour 
des  excès  qui,  sous  la  première  République,  ont  compromis 
la  cause  de  la  liberté  elle-même. 

Le  drapeau  et  la  cocarde  tricolores  sont  les  seuls  insignes 
nationaux  auxquels  les  citoyens  se  rallient;  la  République 
n'en  reconnaît  pomt  d'autres  :  le  drapeau  rouge  est  un  appel 
à  Tinsurreclion;  le  bonnet  rouge  ne  retrace  que  des  souve- 
nirs de  sang  et  de  deuil  :  c'est  provoquer  à  la  désobéissance 
aux  lois  et  à  la  violence  que  d'arborer  ces  tristes  emblèmes. 

Le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  le  il  août 
1848,  interdit  <  l'exposition  dans  les  lieux  publics  de  tous 
«  signes  ou  symboles  propres  à  propager  l'esprit  de  rébel- 
«  lion  ou  à  troubler  la  paix  publique.  >  Vous  vous  appuierez 
sur  les  dispositions  de  ce  décret  et  sur  les  ordres  du  Gouver- 
nement pour  prohiber  et  pour  faire  immédiatement  dispa- 
raître les  emblèmes  séditieux  que  je  vous  signale  :  et  si, 
contre  toute  attente,  vous  aviez  lieu  d'appréhender  quelque 
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résistance  malérielley  vous  vous  concerteriez  avec  Tautorité 
militaire  pour  que  force  rest&t  à  la  loi. 
Agréez,  etc. 

Le  Ministre  de  V Intérieur ^  Lion  Faucher. 


OroQlalra  aux  prAtots  sur  l'Aaiooiatton  dm  Amis  da  Tordra. 
(5  mars  1849.) 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  sous  les  yeux  les  statuts  imprimés 
d*une  société  qui  a  été  instituée  dans  plusieurs  départements, 
sous  la  dénomination  d'Association  fraternelle  des  Amis  de 
l'ordre.  L'origine  de  cette  organisation  politique  remonte  au 
mois  de  mars  de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler.  A  une  époque 
où  la  société  ébranlée  chancelait  sur  sa  base,  le  Gouverne- 
ment qui  présidait  aux  affaires  de  la  République  ne  parais- 
sait  ni  assez  fort  ni  assez  résolu  pour  maintenir  les  principes 
essentiels  de  l'ordre.  Les  opinions  les  plus  subversives,  pro- 
clamées ouvertement  dans  les  journaux,  dans  les  clubs,  et 
jusque  sur  la  place  publique  où  l'on  délibérait  en  armes, 
allaient  passionner  les  esprits.  Les  lois  étaient  suspendues  ou 
impuissantes.  L'autorité,  malgré  des  efforts  courageux,  était 
dominée  ù  l'HA  tel -de-Ville  par  les  clameurs  de  la  multitude; 
et  l'anarchie  trônait  au  Luxembourg.  Le  pays  entier  était 
livré  comme  une  proie  à  ces  funestes  théories  qui  menaçaient 
le  pouvoir,  le  travail,  la  propriété,  la  famille. 

En  face  de  cette  désorganisjition  sociale,  des  citoyens  hon- 
nêtes purent  légitimement  croire  que,  pour  sauver  l'ordre  et 
pour  conjurer  la  ruine  du  pays,  il  fallait  réunir  dans  une 
vaste  association  tous  les  éléments  de  conservation,  de  force 
et  de  sécurité  qui  existaient  encore  en  France.  Le  silence  des 
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lois  favorisait  cette  entreprise  ;  car  aucune  règle  n'avait  limité 
ou  déterminé  l'exercice  du  droit  d'association.  C'était  venir 
au  secours  du  Gouvernement  lui-même,  dan?  l'effroyable 
désordre  qui  entraînait  toutes  les  institutions  pêle-mêle,  que 
de  grouper  quelque  part  et  de  tenir  en  réserve  des  forces, 
dans  lesquelles  il  pût,  au  moment  critique,  trouver  un  point 
d'appui.  On  préparait  ainsi  dans  les  départements  des  dé- 
monstrations pareilles  à  cet  élan  spontané  de  la  garde  natio- 
nale qui  affranchit  Paris  et  l'État,  le  17  avril,  de  la  tutelle, 
disons  plus,  de  l'oppression  de  l'émeute. 

Depuis  cette  époque,  monsieur  le  Préfet,  les  lois  ont  repris 
leur  empire.  Un  gouvernement  régulier  a  été  fondé,  qui  em- 
brasse tous  les  intérêts,  toutes  les  forces  vives  du  pays.  Le 
décret  du  28  juillet  1848  a  réglementé  l'organisation  des  clubs 
et  interdit  les  sociétés  secrètes.  Le  suffrage  universel,  appe- 
lant tous  les  citoyens  à  la  vie  politique,  ne  laisse  plus  d'ex- 
cuse ni  de  prétexte  à  une  organisation  exceptionnelle,  à  Tiso* 
Icmenl  des  partis.  La  Constitution  a  posé  les  principes  :  le 
devoir  de  tous  les  citoyens  est  de  se  renfermer  dans  le  cercle 
qu'elle  a  tracé. 

Or,  les  statuts  de  Y  Association  fralerneVe  des  Amis  de  V  ordre 
me  paraissent  incompatibles  avec  le  principe  même  de  la 
Constitution  comme  avec  les  dispositions  plus  spéciales  du 
décret  rendu  le  28  juillet  1848. 

Cette  association,  aux  termes  de  ses  statuts,  est  destinée  à 
embrasser  l'étendue  de  la  France  entière.  Partout,  elle  est 
soumise  aux  mêmes  règles  :  elle  compte  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  où  elle  a  recruté  des  adeptes,  un  co- 
mité central,  des  sous- comités  dans  chaque  arrondissement 
et  dans  chaque  canton;  enOn,  ces  diverses  réunions  sont 
affiliées  et  correspondent  entre  elles. 

L'Association  des  Amis  de  Vordre  se  divise  en  légions,  en 
centuries  et  en  décuries.  Chacune  de  ces  fractions  a  un  chef 
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hiérarchiquement  subordonné  au  chef  supérieur  en  grade, 
et  recevant  de  lui  un  mot  d'ordre  ainsi  qu'une  direction. 
Chaque  légion  est  commandée  par  un  général  et  reçoit  ainsi 
une  organisation  militaire.  Au  premier  signal  donné  par  les 
chefs  et  transmis  d'échelon  en  échelon  jusqu'aux  membres 
des  décuriesy  la  Société  entière  peut  se  trouver  rassemblée  et 
prête  à  agir.  Le  secret  est  de  rigueur  pour  les  mots  d'ordre 
et  de  ralliement,  comme  pour  les  signes  de  reconnaissance; 
les  noms  des  sociétaires  ne  sont  jamais  écrits,  et  l'emploi 
des  fonds  ne  devient  public  dans  aucun  cas. 

II  n'est  pas  une  seule  de  ces  règles,  monsieur  le  Préfet,  qui 
ne  paraisse  enfreindre  les  dispositions  du  décret  du 
88  juillet,  soit  en  ce  qui  touche  la  hiérarchie  et  les  rapports 
des  comités  avec  les  sous-comités,  des  légions  avec  les  cen* 
turies  et  des  centuries  avec  les  décuries,  soit  quand  on  envi- 
sage ce  que  l'Association  a  de  clandestin  dans  sa  marche  et 
dans  ses  travaux. 

VAssocicUion  fraternelle  des  Amis  de  tordre  est  donc  une 
véritable  société  secrète  qui  ne  pourrait  prolonger  son  exis- 
tence qu'au  mépris  des  prohibitions  formelles  de  la  loi; 
l'autorité,  avertie,  ne  saurait  désormais  rester  inactive. 

Le  Gouvernement  reconnaît,  monsieur  le  Préfet,  tout  ce 
qu'a  de  louable  dans  son  but  et  de  bienveillant  dans  ses 
efforts  une  association  qui  se  propose  uniquement  la  défense 
de  l'ordre,  mais  en  même  temps  il  proclame  que  cette  dé- 
fense appartient  aux  pouvoirs  réguliers  de  la  société,  et 
qu'en  dehors  de  ces  pouvoirs  elle  est  impossible.  Le  Gou- 
vernement ne  doit  pas  tolérer  de  la  part  de  ses  amis  ce  qu'il 
interdit  à  ses  adversaires;  il  n'y  a  pas  d'intention  qui  légi- 
time à  ses  yeux  des  exemples  d*anarchie.  Justement  alarmé 
des  tentatives  de  l'association  qui  s'intitule  Solidarité  républi- 
caine^ il  s'est  h&té  de  prendre  des  mesures  pour  la  dissoudre  ; 
il  ne  permettra  pas  davantage  aux  amis  de  l'ordre  de  former 
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ni  de  maintenir  une  association  qui  est  contraire  aux  lois. 
Si  les  lois  pouvaient  être  éludées,  même  à  la  faveur  d'un 
prétexte  honorable  ;  si  une  organisation  aussi  puissante  était 
tolérée,  dès  demain  l'on  verrait  s'établir  une  organisation 
plus  vaste  encore,  sur  les  mêmes  bases,  mais  dans  un  but 
d'agitation  et  de  désordre.  Chaque  parti  élèverait  la  préten* 
tion  de  former  un  État  dans  l'État.  Ce  serait  la  guerre  civile. 

Il  n'y  a  plus  en  France  qu'une  association  des  amis  de 
l'ordre  qui  soit  régulière  et  possible  :  c'est  celle  qui  se  com- 
pose du  pays  tout  entier,  moins  les  artisans  d'émeute  et  les 
anarchistes;  c'est  celle  qui  a  pour  armée  la  garde  nationale 
et  les  troupes  de  ligne,  le  gouvernement  de  la  République 
pour  chef,  la  loi  pour  règle,  la  représentation  nationale  pour 
expression  régulière  de  ses  vœux  et  de  ses  droits.  En  dehors 
de  cette  association  immense,  qui  est  le  pays  légal,  il  n'y  a 
que  monopole  ou  désordre. 

Tels  sont  les  principes,  monsieur  le  Préfet,  que  personne, 
sous  une  Constitution  républicaine,  ne  doit  perdre  de  vue; 
vous  les  rappellerez  aux  citoyens  qui  vous  seront  signalés 
comme  faisant  partie,  à  un  titre  quelconque,  de  la  Société  des 
Amis  de  Fordre.  Vous  leur  direz  que  le  Gouvernement  compte 
sur  leur  adhésion,  sur  leurs  sympathies,  sur  leur  dévoue- 
ment, dans  la  limite  des  lois  et  par  les  seules  voies  que  les 
lois  indiquent.  Je  ne  doute  pas  qu'avertis  du  danger  et  de 
l'illégalité  de  cette  organisation,  ils  ne  s'empressent  de  faire 
acte  de  patriotisme  en  rentrant  dans  le  droit  commun.  S'il 
en  était  autrement,  ce  que  je  verrais  avec  regret,  votre  devoir 
serait  de  saisir  le  procureur  de  la  République  de  cette  infrac- 
tion aux  lois  et  de  provoquer  des  poursuites. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  r Intérieur^  Léon  Faucher. 
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(Aifiembléa  constitu^ter  jséance  du  IT  marâ  1849.) 
Le  CITÔYEK  LÉON  FAÏTCHfR,  MINISTRE  DE  L*mTéHIE[JR*  L*As- 

sembléo  me  permettra  d'interrompre  un  moment  la  discus- 
sion du  budget  pour  appeler  son  atlemlon  sur  une  question 
qui  D*a  paa  perdu  ^  aux  yeux  tlu  Gonverneaientj  son  ca- 
ractère d'urgence.  Je  viens  lui  demander  de  metlre  à  Fordro 
du  jour  de  lundi  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  clubs, 
(RûclamaHons  bruyantes  et  inlerpdlaiions  diverses- ^ —  Ap- 
puyé I  appuyé  !) 

Dans  la  séance  de  jeudi,  l'Assemblée  jugea  qne  cette  dis- 
cussion ne  devait  pas  précéder  le  débat  du  budget.  Je  res- 
pecte cette  décision,  et  je  ne  crois  pas  y  déroger  en  venant 
demander  à  rAssemblée  d'intercaler  dans  la  discussion  du 
budget...,  (Interruption  à  gauche.  Non  1  non  i  —A  droite, 
Oui  I  oui  !)  La  loi  électorale  va  ^tre  promulguée  lundi;  elle 
donnera  lieu  k  des  réunions.  (Nouvelles  et  plus  bruyantes  ex- 
clamalions  à  gauche.)  Elle  amènera  des  réunions  dans  les- 
quelles toutes  les  opinions  pourront  se  produire  ;  mais  il  im- 
porte à  la  liberté  de  discussion,  il  importe  à  la  liberté  n^ême 
du  pays,  que  ces  réunions  ne  puissent  pas  être  confondues 
avec  celles  dans  lesquelles  on  agite  les  plus  mauvaises  pas- 
sions..., (Allons  donc  î  Très-bien  !  très-bien  1) 

Ls  CITOYEN  Ratnal.  La  question  préalable  I  (Rires  et 
bruit.) 

Le  citofen  miî^istre  de  L'iNTÉmEim.  Il  faut  que  la  question 
des  clubs  soit  v  idée  avant  que  le  débat  électoral  ne  s'engage- 
{Oui  1  oui  1  —  Non  î  non  l) 

Il  faut  qu'on  sache  si  vous  voulez  les  maintenir  ou  si  vous 
vonlezles  supprimer.  L'inctrtitudc  n'est  pas  permise.  Il  faut 
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que,  dans  cette  difficulté,  tout  le  monde  prenne  la  responsa* 
bilité  de  son  opinion.  Le  Gouvernement  est  venu  vous  dire 
loyalement  la  sienne,  il  insiste  ;  maintenant  c'est  à  l'Assem- 
blée de  prononcer.  (Très-bien  !  très-bien.  Agitation  prolon- 
gée.) 

Voix  diverses.  Le  scrutin  de  division  !  ^  Le  scrutin  secret  ! 
(Il  est  procédé  au  scrutin  de  division.) 

Le  citoten  Président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 718. 

Majorité  absolue 360. 

Billets  blancs  (pour  l'adoption).  .  .  403. 
Billets  bleus  (contre) 315. 

L'Assemblée  a  fixé  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  la  deuxième 
délibération  du  projet  de  loi  sur  les  clubs. 


PtoooMton  sur  to  iwo|«t  de  loi  réUitif  aux  olnl»  (2*  déUbéimttoii.) 

(Séance  du  19  mars  1849.) 

Le  crroTEN  Léon  Faucher,  hoostre  de  l'intérieur.  Ci- 
toyens Représentants,  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  nous  avait  déjà  montré  et  vient  de  montrer  en- 
core qu'il  y  avait  assez  de  ressources  dans  son  talent  pour 
qu'il  pût  dédaigner  l'arme  banale  des  personnalités.  (A  gauche. 
Ob  !  oh  I)  Il  y  a  pourtant  cherché  un  refuge. 

L'honorable  M.  Favre  s'est  étonné  de  n'avoir  pas  vu  mon  nom 
associé  à  celui  de  M.  Isambert  dans  la  première  proposition 
qui  a  été  portée  devant  cette  chambre^  Je  n'ai  qu'un  mot  à 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


DISCUSSION  SUR  LES  CLUBS.  191 

répondre  :  c'est  que  je  crois  avoir  été  le  premier  à  dénoncer 
à  la  justice  de  cette  Assemblée»  en  en  demandant  la  suppres- 
sion, le  club  le  plus  vaste  et  le  plus  formidable  qui  ait  jamais 
existé  en  France,  un  club  fondé  avec  l'asseutiment,  l'assenti- 
ment tacite  tout  au  moins  du  Gouvernement  provisoire,  celui 
des  ateliers  nationaux.  (Rires,  à  gauche.  —  À  droite.  Très-bien  ! 
très-bien  !) 

On  me  reproche  encore  de  porter  aujourd'hui  cette  ques- 
tion devant  vous  dans  un  moment  où  la  tranquillité  du  pays 
est  plus  complète.  Sur  cette  imputation,  je  me  bornerai  à 
dire  que  le  projet  de  loi  est  devant  TAssemblée  depuis  deux- 
mois,  et  que  ce  n*est  pas  ma  faute  s'il  n'a  pas  fait  plus  tôt 
Fobjet  d'un  débat  dans  cette  enceinte.  (Mouvements  divers.) 

EnGn  l'on  prétend  qu'il  est  étrange  qu'après  avoir  fait,  en 
présence  de  la  monarchie,  un  appel  à  Tinsurrection,  nous 
nous  élevions  maintenant  contre  des  principes  et  des  habi- 
tudes dont  cet  appel  peut  encore  sortir.  Je  réponds  ici  par 
un  démenti  que  donne  avec  moi  l'histoire  elle-même.  Non, 
il  n'est  pas  vrai  que  mes  honorables  amis  et  moi  nous  ayons 
jamais  fait  appel  b  l'insurrection. 

Nous  avons  loyalement,  dans  les  limites  de  la  loi,  soutenu 
des  droits  que  nous  croyions  appartenir  à  la  France  entière. 

La  révolution  est  venue  par  les  fautes  de  la  monarchie  ; 
nous  avons  attendu,  pour  nous  y  associer,  qu'elle  fût  ratifiée 
par  le  vœu  du  peuple,  et  alors  nous  l'avons  faite  sans  arrière-' 
pensée,  avec  une  loyauté  entière.  (Très-bien  !) 

On  ajoute  qu'en  vous  présentant  cette  loi  nous  oublions 
deux  choses:  la  constitution  et  la  révolution. 

Sur  la  question  constitutionnelle,  je  m'expliquerai  tout  à 
l'heure  ;  quant  à  Tatteinte  que  porterait  à  la  révolution  Tin- 
terdiction  des  clubs,  je  n'en  dirai  qu'un  seul  mot. 

Si  la  France  avait  entrevu,  dans  les  perspectives  d'avenir 
que  lui  ouvrait  la  République,  la  domination  des  clubs,  au 
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lieu  d'ouvrir  ses  bras  devant  le  règne  nouveau  qui  se  présen* 
tait,  le  règne  du  suffrage  universel,  je  ne  croîs  pas  m'abuser 
en  pensant  qu'elle  eût  reculé  d*horreur.  (il  droUe.  G*est  vrai  ! 
c'est  vrai  I) 

L'honorable  préopinant,  jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif 
sur  l'histoire  de  la  révolution  française,  nous  a  dit  avec  rai- 
son, selon  moi,  que  de  1789  à  1798  la  république  n'avait  pas 
existé,  que  c'était  la  révolution  qui  avait  pris  sa  place.  Il  a 
représenté  les  pouvoirs  de  cette  époque  comme  enchaînés 
par  un  lien  mystérieux  qui  pesait  sur  eux,  et  qui  leur  enlevait 
toute  liberté  d'action.  Eh  bien,  c'est  là  que  je  puise  un  argu- 
ment en  faveur  du  projet  qui  vous  est  soumis.  Quelle  était 
donc  cçtte  domination  mystérieuse  devant  laquelle  le  pouvoir 
législatif  fléchissait  le  genou?  Quelle  était  cette  volonté  étran- 
gère, irrégulière,  qui  s'imposait  à  l'assemblée  délibérante, 
constituante  et  souveraine  ?  C'était  la  domination  des 
clubs. 

Si  vous  n'avez  pas  eu  la  république  dès  les  premières  an- 
nées de  la  révolution,  prenez-vous-en  aux  clubs  qui  l'ont 
étouffée  dès  les  premiers  pas  qu'elle  a  faits.  (Interruption.) 
C'est  parce  que  nous  voulons  la  république,  que  nous  vou- 
lons la  consolider  et  la  faire  aimer,  que  nous  repoussons  l'in- 
trusion de  ce  pouvoir  occulte  qui  vient  s'établir  à  côté  du  pou- 
voir légal,  qui  le  supplante  et  qui  met  à  la  place  du  règne  de 
la  loi  le  règne  de  la  violence  ;  voilà,  messieurs,  voilà  pour- 
quoi nous  ne  voulons  pas  des  clubs. 

En  1789,  lorsque  l'existence  des  clubs  (ùt  discutée  pour  la 
première  fois  devant  la  Constituante,  un  orateur  célèbre,  Cha- 
pelier disait  :  «  Les  clubs  sont  bons  pour  les  époques  de  ré- 
volution ;  mais,  quand  la  révolution  est  faite,  ils  ne  peuvent 
plus  être  qu'un  élément  de  désordre.  >  Je  partage  cette  opi- 
nion, messieurs;  je  ne  sais  pas  si  les  clubs  peuvent  jamais 
être  utiles  pour  fonder  un  empire  ;  mais  ce  que  je  sais  bien, 
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c*esl  que,  l'empire  une  fois  fondé,  ils  ne  sont  plus  bons  qu'à 
le  dissoudre. 

Messieurs,  nous  entrons  dans  une  période  régulière.  La 
constitution  esl  proclamée,  la  République  commence.  Nesouf* 
frons  pas  qu'ils*élè^e  à  côté  de  nous  un  pouvoir  anormal  qui 
commencerait  par  l'opprimer  et  qui  finirait  par  la  détruire. 

On  a  fait  deux  reproches  au  projet  de  loi;  H.  le  rapporteur 
de  la  commission  les  articule  ;  l'honorable  préopinant  les  a 
répétés  après  lui.  Le  premier,  c'est  que  nous  violons  la 
constitution  :  le  second,  c'est  que  nous  n'avons  pas  présenté 
la  loi  en  temps  opportun.  Je  vous  demande  la  permission  de 
vous  dire  quelques  mots  sur  ces  deux  difficultés. 

On  prétend  que  le  projet  est  inconstitutionnel  ;  mais  en 
quoi  donc!  La  constitution  proclame  le  droit  de  réunion  ; 
est-ce  que  nous  venons  le  nier  7  est*ce  que  nous  vous  propo- 
sons de  le  détruire  ?  M.  le  rapporteur,  s'attachant  à  un  mot,  et 
divisant  Fart,  l*'  du  projet  en  deux  paragraphes,  a  supposé 
que  le  deuxième  paragraphe  disait  autre  chose  que  le  pre- 
mier. Le  second,  messieurs,  n'est  que  la  déGnition  du  pre- 
mier. Après  avoir  demandé  Tinterdiction  des  clubs,  le  para- 
graphe 2  cherche  à  expliquer  ce  que  sont  les  clubs;  Une  veut 
pas  interdire  les  réunions  qui  ont  un  autre  caractère.  Mes- 
sieurs, la  constitution  qui  a  proclamé  le  droit  de  réunion, 
n'a  pas  dit  que  ce  droit  serait  sans  limites,  eUe  ne  l'a  pas  dit 
pour  ce  droit  plus  que  pour  les  autres  ;  il  y  a  plus,  elle  n'a 
pas  abrogé  la  loi  du  89  juillet.  Or  cette  loi  avait  déjà  posé  des 
limites  au  droit  de  réunion;  elle  avait  déjà  supprimé  cer- 
taines formes  de  réunions,  car  elle  en  avait  assujetti  certains 
modes  à  l'autorisation  des  pouvoirs  publics.  Or,  soumettre  un 
droit  à  l'autorisation,  il  me  semble  que  c'est  bien  supprimer 
le  plein  exercice  de  cette  liberté.  (Réclamations  à  gauche.) 

Le  pouvoir  législatif  a  le  droit,  en  réglementant  la  liberté, 
d'examiner  quelles  doivent  en  être  les  limites  et  selon  quel 
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mode  elle  doit  s'eiercer.  Je  ne  vais  pas  au  delàqaand  je  dis 
que  le  mode  de  réunion  qui  s'appelle  club  ne  doit  pas  être  auto-* 
risé  dans  un  pays  civilisé  et  qui  se  glorifie  de  sa  civilisation. 
Qu'est-ce  donc,  après  tout,  que  le  droit  de  club?  C'est  le  droit 
non  pas  de  se  réunir  accidentellement,  à  un  jour  et  à  une  heure 
donnée,  pour  discuter  telleou  telle  question  politique  ;  non,  c'est 
le  droit  de  s'établir  en  permanence  pour  discuter  toutes  les 
questions  et  d'ériger  une  tribune  rivale  delà  tribune  de  l'Assem- 
blée constituante  ou  de  l'Assemblée  législative,  la  seule  qui 
doive  subsister  dans  le  pays.  (Nouvelles  dénégations  à  gauche. 

—  À  droite.  Oui  !  Très-bien  !  très-bien  I) 

Le  citoyen  ministre.  C'est  cette  permanence  que  nouscon- 
damnons  et  que  nous  croyons  incompatible  avec  l'eiistence 
d'un  pouvoir  législatif  régulier  et  délibérant. 

Eh  bien,  qu'y  a-t-il  là  d'inconstitutionnel  ?  Vous  pouvez 
dire  que  nous  avons  tort  d'interdire  les  clubs;  je  puis  dire, 
moi,  que  nous  avons  raison;  mais  vous  ne  pouvez  pas  dire 
qu'en  vous  demandant  de  régler  le  mode  dans  lequel  is'exer- 
cera  le  droit  de  réunion,  d'interdire  tel  mode  de  réunion  de 
préférence  à  tel  autre,  nous  violons  la  constitution,  car  nous 
ne  faisons  qu'appliquer  la  constitution  dans  toute  la  rigueur 
des  principes. 

(il  droite.  C'est  vrai  !  très-bien!  —  Rires,  à  gauche.) 

On  dit  encore  qu'il  y  a  eu  des  époques  oix  les  clubs  étaient 
plus  multipliés  et  plus  violents,  et  que  nous  choisissons,  pour 
en  demander  la  suppression,  le  temps  où  ils  voient  réduire 
leur  nombre  et  diminuer  leur  violence.  Nous  n'avions  pas, 
messieurs,  le  choix  du  moment  ;  nous  sommes  récents  en- 
core au  pouvoir,  et  nous  vous  avons  saisis  de  cette  question 
dès  les  premiers  jours  de  notre  entrée  aux  affaires.  Permet- 
tez-moi d'ajouter  que,  dans  ma  conviction,  un  projet  de  loi 
semblable   aurait  dû   être  présenté  plus  tôt.  (C'est  vrai! 

—  Allons  donc  I) 
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On  nous  parlait  toat  à  l'heure  de  deux  systèmes  de  goûver* 
itemeut  :  un  système  de  compression  et  un  système  d'ensei- 
gnement. On  nous  demandait  de  choisir,  et  Ton  déclarait 
qu'ayant  choisi  le  système  de  compression,  nous  tious  étions 
lancés  sur  la  pente  sur  laquelle  tous  lés  goUTem  ements  avaient 
dévié  depuis  1789  jusqu'en  1848,  et  avaient  fini  par  se 
perdre. 

Telle  n'est  pas,  messieurs^  notre  petisée  :  nous  ne  choisis- 
sons pas  entre  les  deux  systèmes,  nous  lés  employons  l'un 
et  l'autre.  Nous  croyons  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas 
plus  se  dispenser  de  réprimer  que  d'enseigner. 

Oui,  le  Gouvernement  doit  enseigner,  car  il  est  l'expression 
la  plus  avancée  de  l'opinion  publique,  et  c'est  à  lui  de  dire  à 
tout  le  monde  ce  qu'est  la  loi  et  ce  que  veut  la  loi.  Non,  le 
Gouvernement  ne  peut  pas  se  dispenser  de  réprimer;  car  la 
garde  des  lois  lui  est  confiée,  et  il  ne  se  peut  pas  qu'elles  pé* 
riclitentdans  ses  mains. 

Eh  quoi  !  l'on  nous  condamhe  parce  que  nous  avons  dé- 
féré à  ta  justice  tel  ou  tel  article  de  journal  !  oh  nous  dit 
qu'en  agissant  de  la  sorte  nous  empêchons  la  liberté  de  dis- 
cussion !  Mais  est-ce  que  nous  renvoyons  un  journal  devant 
les  tribunaux,  sous  prétexte  que  ce  journal  a  discuté  telle 
doctrine  plutôt  que  telle  autre?. Non, certes;  nous  le  déférons 
à  l'autorité  judiciaire  parce  que  nous  avons  aperçu  dans  sa 
discussion  un  ou  plusieurs  délits  caractérisés,  et  parce  que 
les  délits  doivent  être  réprimés.  (Très-bien  !  très-bien  !)  ' 

Avec  le  système  que  préconisait  l'honorable  orateur  qui 
m'a  précédé  à  la  tribune,  où  irait-on  ?  On  finirait  par  re- 
garder avec  une  parfaite  indifférence  tous  les  délits  et  les 
crimes  qui  se  commettraient  dans  la  société;  on  laisserait 
aux  mœurs  ou  à  renseignement  public  le  soin  de  les  corri- 
ger. On  permettrait  aux  malfaiteurs  d'exercer  leur  coupable 
industrie  jusqu'à  ce  que  le  mépris  public  les  eût  fait  rentrer 
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en  eux-mêmes.  Y  a-t-il  une  société  qui  admette  cette  ezpé- 
rience-I&?  y  en  a-t-il  une  qui  comporte  un  pareil  mode  de  gou- 
vernement? Quant  à  moi,  je  n'en  connais  pas  ;  je  n'en  connais 
pas  dans  le  passé  et  je  n'eu  sais  pas  de  possible  dans  le  présent. 

Sans  doute,  pour  parler  de  répression,  il  y  a  eu  un  mo- 
ment où  les  dubs  étaient  plus  multipliés  et  plus  violents  qu'ils 
ne  le  sont  aujourd'hui.  Eh  !  mon  Dieu  I  c'est  que  nous  étions 
alors  dans  une  période  plus  complètement  révolutionnaire, 
c'est  que  le  pouvoir  était  moins  établi,  c'est  que  la  société  dou- 
tait davantage  d'elle-même. 

Nous  avons  vu  pratiquer  alors,  précisément  à  l'endroit  des 
clubs,  cette  tolérance  que  réclamait  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable M.  Jules  Favre:  qu'en  est-il  résulté,  messieurs  ?  Est-*il 
besoin  de  vous  le  dire?  A  cette  place  où  vous  êtes,  nous  avons 
tous  vu  descendre  des  tribunes,  entrer  par  toutes  les  portes, 
pénétrer  par  toutes  les  issues,  des  milliers  de  clubistes,  d'é- 
meutiers.  Le  15  mai,  messieurs,  la  dissolution  de  votre  As- 
semblée insolemment  prononcée  du  haut  de  cette  tribune, 
voilà  ce  qui  .est  sorti  des  clubs.  (Approbation  à  droite.) 

Il  en  est  sorti  bien  autre  chose,  il  en  est  sorti  la  hideuse 
guerre  civile  ensanglantant  les  rues  de  la  capitale  et  jetant 
l'efTroi  dans  le  pays.  Voilà,  messieurs,  ce  que  les  clubs  ont 
produit;  ils  ont  amené  les  terribles  journées  de  Juin,  ces 
journées  néfastes  qui  laisseront  une  large  trace  de  sang  dans 
l'histoire,  et  dans  la  mémoire  des  peuples  un  long  souvenir 
de^  deuil  et  d'horreur. 

Le  citoyen  Procjdhon,  dans  le  couloir  de  gauche.  C'est  une 
calomnie  cela  ! 

Le  citoten  ministre.  Qui  ose  dire  que  c'est  une  calom- 
nie? 

Le  crroTEN  Proudhon,  s'élançant  avec  vivacité  au  pied  de  la 
trtinme.  C'est  moi  qui  l'ai  dit. 

Voix  nombreuses  à  droite.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1 
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Le  ciTOTBif  Président.  N'interrompez  pas,  monsieur  Prou- 
dbon  ;  vous  aurez  la  paroles!  vous  voulez  répondre.  (Les  cris 
A  tordre  !  redoublent.) 

Le  citoyen  Grangieb  de  la  Marinière.  Dites  à  M.  Prou- 
dbon  d'aller  à  sa  place  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  rester  là  ! 

Plurieurx  wAx.  Monsieur  le  président,  faites  évacuer  les 
couloirs,  et  rappelez  à  Tordre  Tinterrupteur  ! 

Le  crroTEN  Président.  Je  prie  les  membres  qui  encombrent 
les  couloirs  de  reprendre  leurs  places  ;  la  discussion  ne  con- 
tinuera pas  tant  que  les  couloirs  ne  seront  pas  évacués* 

Le  citoyen  ministre.  Pendant  que  j'eiprimais  un  senti- 
ment qui,  je  le  pense,  est  partagé  ici  par  tout  le  monde, 
j'ai  entendu  retentir  une  protestation  isolée.  J'espère  que 
celui  qui  se  l'est  permise  la  rétractera  ;  s'il  y  persistait,  ce  se- 
rait un  scandale  dont  vous  devriez  faire  justice.  (Vive  appro- 
bation à  droite.) 

A  V extrême  gauche.  Allons  donc! 

(Le  citoyen  Deville  prononce  quelques  paroles  que  nous 
n'entendons  pas.) 

Le  crroYBN  Préstoent.  N'interrompez  pas,  ou  je  vousrap* 
pellerai  à  Tordre  ! 

Le  crroYEN  Gent.  On  a  insulté  un  de  nos  collègues! 

Le  citoyen  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'inter- 
rompre. La  tribune  vous  sera  ouverte,  si  vous  le  voulez* 

Leotoyen  Ftux  Pyat*  Le  ministre  n'a  pas  le  droit  d'inso- 
lence. 

Voix  fiombreu5M*  A  Tordre  !  à  Tordre  i 

Le  citoyen  PRÉsn>ENT.  Je  vous  prie  de  respecter  la  liberté 
de  la  tribune. 

Le  citoyen  Deyillb.  Qu'on  se  respecte  d'abord. 

Le  CITOYEN  Dbnjoy.  Monsieur  le  président,  ne  laissez  donc 
pas  insulter  le  ministre. 

Le  citoyen  Président.  Je  rappellerai  à  Tordre  celui  qui  se 
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permettra  une  interruption.  Personne,  je  le  répète,  n'a  le 
droit  d'interrompre. 

Le  cnoTEN  ministre.  Je  prie  mes  honorables  collègues  de 
ne  pas  relever  Tincident.  A  la  hauteur  où  eette  tribune  place 
tous  ceux  qui  ont  Fhonneur  de  parler  devant  tous,  je  me 
sens  le  droit  de  le  dédaigner.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

Oui,  messieurs,  il  est  très-vrai  que  les  clubs  n'ont  plus  au* 
jourd*)iui  toute  }a  violence  qu'ils  av£(iept  il  y  a  six  mois  ;  oui, 
nos  mœurs  se  sont  détendufts,  et  avec  cette  détente,  il  a  bien 
fallu  que  la  violence  des  clubs  baiss&t  d'un  ton.  J'ajoute  que 
depuis  que  le  projet  de  loi  est  présenté,  il  y  a  eu  pendant 
quelque  temps  une  tactique  du  silence.  Pour  employer  une 
expression  familière,  les  chefs  des  clubs  ont  fait  les  morts.... 
(Hilarité.  —  Oui  1  oui  I) 

Ils  ont  cherché  à  détourner,  par  leur  silence  (le  plus  grand 
service  qu'ils  puissentrendre  au  pays),  l'attention  de  la  société. 
Mais  j'ajoute  que  cette  tactique  n'a  pas  duré,  et  que  depuis 
quelques  jours  nous  voyons  les  clubs  se  rouvrir.  Je  pourrais 
donner  un  chifire  en  passant;  je  ne  veux  pas  citer  de  docu- 
ments, mais  je  puis  donner  un  chiffre  à  l'Assemblée:  depuis 
le  mois  de  février,  neuf  clubs  se  sont  fermés,  quatorze  se  sont 
ouverts.  Vous  voyea  qu'il  y  a  progrès. 

Messieurs,  quand  on  parle  des  clubs  on  est  beaucoup  trop 
porté  h  ne  s'occuper  que  de  Paris.  11  est  très-vrai  qu'à  Paris, 
sous  la  pression  directe  et  quotidienne  de  l'opinion  publique, 
il  règne  un  certain  découragement  dans  la  population  au 
sein  de  laquelle  se  recrutent  ces  réunions;  mais  le  décourage- 
ment n'est  pas  le  môme  en  province. 

Le   citoten  Alexandre  Martin.  Je  demande  la  parole. 

Le  citoten  ministre  de  l'intérieur.  Et  j'ajoute  tout  de 
suite  que  la  loi  du  28  juillet  arme  le  pouvoir  d'un  droit  de 
surveillance  dont  il  lui  est  presque  impossible  de  fair«  usage 
sur  certains  points  du  territoire. 
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GoinpreDei*vous,  messieurs,  la  surveillance  de  l'autorité 
dans  des  lieux  où  il  n*y  a  pas  même  de  commissaire  de  po- 
lice? Gomprenez-vous  la  surveillance  deTautorité  avec  les  pro- 
cédés qu'emploient  certains  clubs  et  que  je  vais  vous  exposer  ? 

Les  clubistes  se  réunissent  dans  un  cabaret  ou  dans  un 
café;  laséancecommencepar  quelques  discours  qui  prennent 
bientôt  fin,  et  ensuite  les  groupes  se  forment  par  tables,  on 
va  deruneàrautre,  on  se  parle  à  voix  basse  ;  le  commissaire 
ne  voit  et  n'entend  rien.  (Rires  et  exclamations  prolongées.) 

Le  même  jour  voit  réunir  dans  le  même  lieu  un  club  et 
une  société  secrète  ;  on  finit  par  la  société  secrète,  après 
avoir  commencé  par  le  dub. 

Au  fond,  messieurs,  qu'est-ce  que  les  clubs?  Je  vous  l'ai 
déjà  dit,  les  clubs  sont  le  vestibule  des  sociétés  secrètes,  et  ne 
sont  pas  autre  chose.  C'^t  là  qu'elles  viennent  se  former  et 
se  recruter,  et,  vous  le  savez,  messieurs,  au  bout  de  la  so- 
ciété  secrète  se  trouve  toujours  le  complot. 

Ainsi,  voilà  bien  la  progression  :  le  club  se'  forme,  la  so- 
ciété secrète  en  sort,  et  le  complot  ne  tarde  pas  à  se  déve- 
lopper. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  temps  de  réprimer  cet  état  de 
choses. 

Le  projet  de  la  commission,  en  multipliant  les  précautions, 
arriverait  peut-être  à  un  résultat  analogue.  Il  y  arriverait 
moins  franchement,  et  le  premier  mérite  des  lois,  c'est  la 
franchise.  Je  crois  aussi  qu'il  y  arriverait  moins  sûrement. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  comprendre  à  l'Assemblée 
que  les  précautions  devenaient  impossibles  partout  où  le  frac- 
tionnement des  populations  déjoue  l'autorité  de  la  loi.  Vous 
ne  pouvez  pas  tripler,  quintupler  le  budget  de  la  sûreté  gé- 
nérale, et  il  faudrait  le  tripler,  le  quintupler  mème^  si  vous 
vouliez  porter  sur  tous  les  points  la  surveillance  de  l'autorité. 
(Nouvelles  exclamations  sur  divers  bancs.) 
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J'insiste  dooc^  messieurs,  sur  le  projet  que  le  GouYeme- 
inent  a  eu  Thonneur  de  vous  présenter. 

On  dit  qu'en  vous  soumettant  ce  projet  nous  avons  caressé 
l'opinion  publique.  Je  trouve  ce  reproche,  et  je  le  trouve  à 
regret,  dans  le  rapport  que  la  commission  a  déposé. 

Le  citoyen  Grémieuz,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Le  citoyen  bonistre  de  l'int^^ribur.  Je  dis,  moi,  que  ce 
langage  qu'on  nous  tient  est  celui  que  nous  tenait  le  dernier 
ministère  de  la  monarchie.  Les  ministres  de  Louis- Philippe 
nous  reprochaient  aussi  de  caresser  l'opinion  publique,  c'est- 
à-dire  apparemment  de  reconnaître  ses  arrêts. 

Eh  bien,  oui,  je  ne  me  défends  pas  de  ce  reproche  ;  nous 
nous  rendons  dans  ce  moment  aux  exigences  réitérées,  po- 
sitives et  pressantes  de  l'opinion  publique  (Très-bien!  très- 
bien  !)  ;  je  crois  que  c'est  là  notre  ^onneur.Si  nous  ne  mar- 
chions pas  avec  l'opinion  publique,  nous  ne  serions  pas  un 
gouvernement,  nous  ne  serions  pas  surtout  un  gouvernement 
républicain,  tei  que  le  veut  le  suffrage  universel.  (Trè&-bienl) 
La  véritable  république  consiste  à  reconnaître  le  vœu  du  pays, 
et,  quand  on  l'a  reconnu,  à  lui  obéir.  C'est  ce  que  nous  foi- 
sons  aujourd'hui.  (Vives  marques  d'approbation  à  droite  et 
sur  divers  bancs  de  la  gauche.) 


Qiibs.  —  Droit  d'association. 
(Séance  du  20  mars  1849). 


Le  citoyen  Léon  Faucher,  ministre  de  l'intérieur.  La 
discussion  qui  s'élève  ne  peut  reposer  que  sur  un  malentendu. 
Le  Gouvernement,  comme  la  commission,  a  entendu  laisser 
en  dehors  de  la  loi  le  droit  d'association. 
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Nous  avons  voulu  ne  point  toucher  aux  dispositions  des 
lois  existantes,  ni  pour  les  atténuer,  ni  pour  les  aggraver. 
Et|  quant  à  moi,  je  ne  vois  pas  qu'il  résulte  de  Tarticie  1*% 
que  vous  avez  voté,  la  moindre  aggravation  à  la  condition 
dans  laquelle  les  sociétés  se  trouvaient  déjà  placées. 
.  La  loi  du  28  juillet  s'est  occupée  de  deux  choses  :  elle  s'est 
occupée  du  droit  de  réunion  ;  elle  s'est  occupée  des  associa- 
tions. Elle  n'a  touché  aux  associations  qu'en  ce  qu'elles  ont 
de  secret;  elle  a  décidé  que  les  sociétés  secrètes  ne  seraient 
pas  permises.  Et  quant  au  droit  de  réunion,  elle  a  décidé 
quelles  seraient  les  réunions  qui  auraient  besoin  de  l'auto- 
risation municipale,  quelles  seraient  celles  qui  pourraient 
s'en  passer,  en  observant  certaines  conditions. 

Ainsi,  la  réunion  qui  n'a  pas  un  objet  politique  peut  être 
publique,  à  la  seule  condition  de  déclarer  le  lieu  où  elle 
doit  se  réunir  et  les  noms  des  personnes  qui  en  font  partie. 

La  réunion  politique  non  publique  doit  demander  l'auto- 
risation à  l'autorité  municipale. 

Enfin  les  dubs,  les  réunions  politiques  publiques  étaient 
assujetties  à  certaines  garanties. 

Biaintenant  nous  ne  changeons  qu'une  seule  chose  par  l'a 
loi  que  vous  venez  de  voter;  nous  décidons  que  les  réunions 
politiques  publiques  et  permanentes  ne  seront  plus  permi- 
ses, et  que  les  réunions  publiques  accidentelles  le  seront. 

Et  quant  aux  associations,  nous  les  laissons  dans  la  situa- 
tion où  elles  étaient  placées. 

Mais  l'association  qui  n'est  pas  une  société  secrète  pourra 
toujours  se  réunir  en  secret,  en  se  conformant  à  la  loi.... 
(Rires  bruyants  à  gauche.) 

La  loi  du  S8  juUlet  n'a  pas  défini  ce  droit,  elle  n'a  pas  dit 
où  il  commençait,  où  il  expirait,  elle  s'est  bornée  à  décider 
que  la  société  secrète  ne  serait  pas  permise.  Nous  ne  tou- 
chons pas  à  cette  partie  de  la  loi,  nous  la  maintenons,  et 
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maintenant  je  voas  dis  que  les  associations  qui  existeront 
dans  le  pays,  si  elles  ne  sont  pas  politiques  et  qu'elles  veuillent 
se  réunir  en  dehors  de  la  publicité»  le  pourront,  car  elles 
n'auront  pas  besoin  pour  cela  de  l'autorisation  de  l'autorité 
municipale,  elles  n'auront  qu'à  faire  une  déclaration;  nous 
n'y  toucherons  pas. 

Si  elles  sont  politiques  et  qu'elles  veuillent  avoir  des 
réunions  publiques,  elles  le  pourront,  pourvu  que  ces 
réunions  soient  accidentelles  ;  et  si  elles  veulent  avoir  des 
réunions  permanentes,  alors  elles  seront  dubs  et  elles  ne 
seront  pas  permises.  Vous  voyez  que  nous  ne  changeons  rien 
aux  conditions  de  l'association.  Seulement  nous  disons  que 
les  associations,  comme  particuliers,  quand  elles  voudront 
se  former  en  clubs,  ne  le  pourront  plus,  voilà  tout.  Nous  ne 
voulons  rien  changer  à  la  loi  du  28  juillet  1848. 


Sur  l'observation  dn  dlmanohe.  —  CUronlalre  ans  prMeta. 

(30  mars  1849)     .; 

Monsieur  le  Préfet, 

On  m'a  demandé  si  la  loi  du  18  novembre  1814,  relative 
à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  devait  encore  rece- 
voir SQu  application.  Cette  question  a  été  soulevée  à  l'occa- 
sion d^une  circulaire,  en  date  du  24  mars  1848^  émanée  de 
Tun  de  mes  prédécesseurs,  et  au  sujet  de  laquelle  quelques 
difficultés  s'élèvent  an  point  de  vue  de  la  légalité.  J'ai  cru 
devoir  en  référer  à  H.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et  c'est  d'accord  avec  lui  que  je  viens  fixer  les  doutes 
qui  pourraient  s'élever  dans  votre  esprit,  sur  une  question 
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grave,  qui  touehe  de  près  aa  principe  de  la  liberté  des 
coites. 

La  loi  du  18  novembre  1814  n'a  jamais  été  eipreasément 
rapportée.  On  a  soutenu^ après  la  Révolution  de  1830^  qu'elle 
était  implicitement  abrogée  par  l'article  5  de  la  Charte;  mais 
la  Cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système,  et  par  plusieurs 
arrêts,  dont  le  dernier  est  à  la  date  du  6  décembre  1845,  elle 
a  décidé  que  les  dispositions  de  cette  loi  n'avaient  pas  cessé 
d'être  en  vigueur.  Cependant,  malgré  cette  jurisprudence,  la 
loi  est  demeurée  presque  partout  sans  exécution,  et  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté  religieuse,  refusant  de  lui  reconnaîtra 
le  caractère  purement  civil  que  ses  auteurs  prétendaient 
avoir  voulu  lui  donner,  ont  toujours  protesté  contre  les  en-- 
traves  qu'elle  imposait  à  cette  liberté.  La  Révolution  de  1848 
a  achevé  d'enlever  sa  force  à  une  loi  déjà  si  mal  observée 
sous  les  gouvernements  précédents;  les  principes  de  liberté 
religieuse  qu'elle  a  de  nouveau  proclamés  et  qu'elle  a  con* 
sacrés  d'une  manière  encore  plus  absolue  me  paraissent  en 
opposition  avec  ceux  q|û  servent  de  b^se  à  cette  loi  de  l^H, 
et  il  serait,  je  crois,  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution 
d*en  exiger  aujourd'hui  l'exécution. 

Ces  principes  établis,  le  pouvoir  municipal  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  d'interdire,  pendant  les  ei^ercices  du  culte, 
las  réunions  ou  manifestations  qui  troubleraient  ces  exer- 
cices :  c'est  un  droit  de  police  dont  les  maires  ne  sauraient 
être  privés  sans  inconvénient  pour  l'ordre  public.  Soqs  ca 
rapport  donc,  les  instructions  qui  ont  été  transmises  dans 
tous  les  départements,  le  24  mars  1848,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  membre  du  Gouvernement  provisoire,  doivent 
être  modltiées  dans  un  sens  plus  conforme  à  la  liberté  des 
cultes  et  aux  droits  du  pouvoir  municipal. 

f  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  encourager  le  travail  du  dimunr 
che  fàX  Teien^plp  qui  serait  donné  dansTei^écution  des  trar 
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Taux  publics.  Un  joar  de  repos  par  semaine  est  un  élément 
de  santé  et  de  moralité. 
Agréez^  etc. 

Le  Ministre  de  FlnUrieur, 
LÉON  Faucher. 


Aotro  oiroQlaire,  wêûom  date,  «or  !•  wèbm  mj«t. 

C'est  un  deyoir  pour  Tadministration  d'obsenrer,  dans  les 
actes  qui  lui  sont  propres,  les  principes  qui  régissent  les 
sociétés.  Le  premier  et  le  plus  élevé  de  ces  principes  est  le 
principe  religieux.  L'administration  s'honore  et  se  fortiGe  en 
ne  méconnaissant  pas  les  justes  respects  qu'il  attend  d'elle. 
Parmi  les  prescriptions  fondamentales  de. la  religion,  figure 
celle  qui  fait  une  loi  de  s'abstenir  du  travail  pendant  les 
jours  consacrés  au  culte.  Ces  jours  sont  les  mêmes  pour  les 
divers  cultes  chrétiens,  et  le  repos  du  dimanche  est  observé 
par  la  très-grande  majorité  des  Français.  A  une  autre  épo- 
que, le  législateur  a  cru  qu'il  pouvait  faire  davantage  et  il  a 
imposé,  comme  une  obligation  de  police,  ce  qu'il  convenait 
de  ne  considérer  que  comme  un  devoir  de  conscience.  Bien 
que,  à  plusieurs  reprises,  la  Cour  suprême  ait  jugé  que  la 
loi  de  1814  n'était  pas  abrogée,  il  faut  reconnaître  que  son 
application  ne  serait  plus  conforme  à  notre  droit  public  ac- 
tuel. Mais  si  l'administration  ne  peut  exiger  des  citoyens  le 
respect  du  dimanche,  au  moins  doit-elle  l'observer  elle- 
même  et  tendre  à  introduire  dans  nos  mœurs,  par  son  exem- 
ple, un  usage  de  haute  moralité  consacré  par  les  mœurs  au- 
tant que  par  les  lois  en  Angleterre  et  aux  Ëlals-Unis. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au  seul  point  de  vue  religieux  qu'il 
convient  que  le  repos  du  dimanche  soit  observé,  c'est  aussi 
au  point  de  vue  de  la  famille  et  de  l'hygiène  ;  après  le  travail 
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assidu  de  la  semaine,  le  repos  d'un  jour  est  nécessaire;  le 
travail  y  amasse  de  nouvelles  forces  pour  les  fatigues  de  la 
semaine  suivante.  Il  est  bon  aussi»  il  est  utile  que  le  chef  de 
fitmillCy  absorbé  toute  la  semaine  par  ses  travaux,  ait  un 
jour  pour  se  recueillir  au  sein  de  sa  famille,  pour  porter  sur 
la  conduite  de  son  ménage,  sur  l'éducation  de  ses  enfants, 
la  surveillance  qui  constitue  un  des  premiers  devoirs  de  l'au- 
torité paternelle. 

C'est  en  présence  de  ces  diverses  considérations,  monsieur 
le  Préfet,  que  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir,  aucun  travail  n'aurait 
lieu  dans  les  ateliers  dépendant  de  mon  administration,  les 
dimanches  et  jours  fériés,  pour  les  ouvriers  employés  à  la 
journée,  au  compte  du  Gouvernement,  et  qu'une  clause  ana* 
logue  serait  insérée  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux 
à  mettre  en  adjudication. 

J'entends  appliquer  les  mêmes  principes  aux  travaux  dé- 
partementaux ou  communaux  et  à  ceux  des  divers  établisse- 
ments publics  pour  lesquels  mon  approbation  est  nécessaire, 
et  je  vous  invite  expressément  à  les  appliquer  également 
aux  cas  qui  sont  de  votre  compétence.  Si,  dans  des  cas  très- 
exceptionnels  d'urgence ,  'il  vous  paraissait  nécessaire  de 
s'écarter  de  !a  règle,  vous  auriez  à  me  rendre  compte  des  au- 
torisations par  vous  accordées. 

C'est  aussi  le  droit  de  l'administration  d'espérer  que  son 
exemple  servira  de  règle  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  dans  l'exéctition  des  travaux  dont  les  autorités 
locales  ont  la  libre  disposition,  et  j'aime  à  penser  que  les 
observations  que  je  vous  invite  à  leur  adresser  à  cet  égard, 
seront  accueillies  avec  empressement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Léon  Faucher* 
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Projet  de  loi  tendant  à  proroger  Jnsqn'an  !•'  août  1849  lee  dlapoaitlons 
de  l'article  premier  du  d6oret  relatif  an  oantionnemetit  des  Jonrturtuc 
et  éorits  ptoiodiquee,  pr6o6dè  de  l'ezpcad  des  motUk,  présenta  par 
M.  LéoAi  raiioher,  Kinistre  de  l*Int6riear. 

(Assemblée  constituante,  séance  du  S  avril  1849.) 

Citoyens  Représentants» 

L'Assemblée  nationale,  en  adoptant  le  décret  du9août  1848, 
qui  détermine  le  cautionnement  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques,  l'avait  considéré  comme  une  mesure  de  transi- 
tion. L'effet  utile  de  ces  dispositions  légales  était  limité  au 
1*"  mai  1849.  En  fixant  un  terme  aussi  prochain»  l'Assemblée 
indiquait  très-clairement  qu'elle  ne  voulait  que  se  réserver 
le  temps  d'élaborer  et  de  voter  une  loi  organique  sur  la  ma- 
tière. Mais  le  court  espace  qui  vous  sépare  du  terme  de  votre 
mandat  ne  vous  permet  plus  de  donner  suite  à  ce  projet. 
Vous  en  avez  légué  l'exécution  à  l'Assemblée  qui  doit  vous 
succéder  et  qui  héritera  de  votre  œuvre. 

La  législation  qui  doit  régir  la  presse,  sous  un  gouverne- 
ment républicain,  appellera,  nous  n'en  doutons  pas,  dès 
que  les  nouveaux  Représentants  du  peuple  seront  réimis» 
leur  première  et  leur  plus  vive  sollicitude.  Mais  pour  qu'ils 
décident  librement»  il  faut  que  la  question  leur  soit  déférée 
entière,  que  les  mesures  transitoires  que  vous  avez  jugées 
nécessaires  et  qui  sont  destinées  &  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  liberté  comme  ceux  de  Tordre,  ne  soient  pas  brusque- 
ment interrompues  et  mises  à  néant  avant  l'heure  où  pourra 
intervenir  un  règlement  définitif. 

Sans  toucher  au  fond  même  de  la  question,  nous  vous  de- 
mandons de  proroger,  jusqu'au  l^  août  1849»  les  dispositions 
de  l'article  premier  de  la  loi  du  9  août  1848.  Cette  période  de 
trois  mois  nous  a  paru  nécessaire  pour  réserver  à  l'Assem- 
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blée  législatiye  le  droit  d'exammer,  en  toute  liberté  d'esprit, 
une  des  difQcuItés  les  plus  graves  qui  puissent  occuper  le 
législateur. 
(Urgence  déclarée.  —  Le  projet  de  loi  est  rentoyé  adx  bureaux.) 


InterpeUations  sur  les  réanlonB  éleotoralM. 
(Séance  du  12  âTril  1849.) 

Lb  citoyen  MiRisTRB.  J'ai  besoin,  messieurs,  en  conttnen- 
çant,  d'exposer  les  véritables  principes  dans  cette  matière^ 

Le  Gouvernement  est  armé  de  deux  droits  auxquels  cor- 
respond de  sa  part  un  devoir  étroit  pour  la  décharge  dé  sa 
responsabilité. 

La  loi  de  1790  l'arme  du  droit  de  surveiller  toutes  les  réu- 
nions publiques.  La  loi  du  98  juillet  1848  assujettit  à  cer- 
taines régies  la  tenue  des  clubs.  A  l'approche  des  élections, 
depuis  que  les  clubs  existent  légalement,  il  est  constamment 
arrivé  que  les  clubs,  pour  se  soustraire  aux  rigueurs,  certes 
trés-peu  sévères,  de  la  loi,  se  sont  transformés  en  réunions 
électorales;  cela  s'est  rencontré  au  moment  de  l'élection  du 
10  décembre;  cela  se  rencontre  encore  aijyourd'hui.  Quel 
est,  en  présence  de  cette  transformation,  le  devoir  de  Tauto- 
rité  publique?  Elle  doit  s'assurer  que  les  réunions  publiques 
qui  se  tiennent  sous  le  nom  de  réunions  électorales  ne  sont 
pas  des  clubs  déguisés,  que  ce  sont  de  véritables  réuniotas 
électorales,  non  pas  des  assemblées  qui,  pour  échapper  aux 
prescriptions  et  aux  règles  de  la  loi,  empruntent  celte  en- 
seigne mensongère.  C'est  pour  remplir  ce  devoir  que  j'ai 
prescrit  aux  préfets  de  faire  surveiller  les  rétmions  qui  se 
formaient» 
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• 

On  disait  tout  à  Theure  que  les  commissaires  de  police 
avaient  mandat  de  faire  connaître  au  Gouvernement  les  pro- 
fessions de  foi  et  les  opinions  des  candidats. 

Je  réponds  que  je  n'ai  rien  prescrit  de  semblable,  et  que 
je  n'en  vois  pas  la  nécessité,  quand  j*en  aurais  le  désir,  ce 
qui  n'est  pas,  attendu  que  les  professions  de  foi  sont  quelque 
chose  de  public,  qui  s'imprime,  qui  est  adressé  à  tous  les 
électeurs,  et  qu'on  n'a  pas  besoin  d'aller  dans  les  réunions 
pour  les  connaître.  J'ajoute  que,  quand  une  réunion  prépa- 
ratoire se  tient,  il  arrive  de  deux  choses  l'une  :  ou  c'est  un 
comité  qui  n'est  pas  public,  et  alors  l'autorité  municipale 
s'arrête  devant  ces  réunions  qui  n'ont  pas  un  caractère  de 
publicité;  ou  c'est  une  réunion  publique,  et,  alors,  l'autorité 
a  le  droit  et  le  devoir  de  savoir  ce  qui  s'y  fait,  et  d'eiaminer 
s'il  ne  s'y  commet  aucun  délit  contre  les  lois.  Les  agents 
de  l'autorité  n'ont  pas  reçu  d'autres  instructions  que  celles- 
là,  et  je  voudrais,  sans  entrer  dans  de  longs  détails,  faire 
passer  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  quelques  extraits  des 
procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  et  qui  pourront  lui  dé* 
montrer  que  cette  précaution  n'est  pas  inutile.  (À  droite  : 
Lisez!  lisez.  —  Réclamations  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  m'interpellez,  je  réponds.  Si  vous  ne  voulez  pas  que 
je  réponde,  alors  ne  portez  pas  des  interpellations  à  cette  tri- 
bune. (Parlez  1  parlez  1) 

Dans  une  réunion  tenue  le  30  mars^  au  salon  des  Folies^  k 
BMeviUe^  je  lis  le  procès-verbal  :  <  Le  nommé  Harrivet,  l'un 
des  meneurs  secondaires  les  plus  actifs  du  parti  socialiste, 
s'est  présenté  comme  candidat  à  la  délégation  et  a  déclaré 
que  rémeute  était  un  devoir  contre  l'oppression  actuelle,  et 
qu'il  serait  tovgours  prêt  à  payer  de  sa  personne;  que  braver 
les  lois  oppressives  était  pour  lui  la  chose  la  plus  naturelle. 
Courtois,  clubiste  également  bien  connu  (ouil  oui!),  s'est  vu 
forcé  de  repousser  les  récriminations  qui  se  sont  élevées  con- 
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tre  lui  pour  avoir  reAisé  de  prendre  part  à  Tinsurrection  de 
Juio.  > 

Il  n'y  a  rien  là  de  trës-électoral^à  ce  qu'il  me  semble? 
(Rires  approbatifs  à  droite.) 

Le  28  mars,  dans  une  réunion  tenue  à  la  salle  de  la  Fra* 
temitéy  rue  HarteU  un  des  candidats,  le  nommé  Chevauché, 
a  dit  :  «  Je  veux  que  ceux  qui  nous  sont  opposés  soient 
anéantis.  » 

Une  voix  à  droite.  C'est  fraternel.  (On  rit.) 

Lk  axoTSN  MINISTRE.  « ....  Il  faut  les  tuer...  •  > 

A  gauche.  C'est  Granier  de  Cassagnac  qui  Ta  dit. 

Le  gitotsn  ministre,  rajoute». d'après  le  procès-verbal» 
que  le  candidat  qui  émettait  ce  vœu  fraternel,  comme  on 
vient  de  le  dire,  a  été  élu  à  l'unanimité. 

Le  7  avril,  dans  la  réunion  électorale  de  la  salle  Montes-» 
quieu,  un  sieur  David  a  attaqué  la  police  de  la  manière  la 
plus  virulente.  Voici  ce  qu'il  a  dit  :  «  Tant  que  les  hommes 
actuels  de  la  police,  depuis  le  préfet  jusqu'au  moindre  agent, 
seront  en  place,  il  n'y  aura  rien  à  faire,  ils  paralyseront  tout, 
il  but  donc  les  anéantir.  »  (Vives  interpellations  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  pourrais  prolonger  ces  citations,  mais  il  me  semble  que 
l'Assemblée  en  a  vu  assez  pour  être  convaincue  qu'il  peut  ar- 
river et  qu'il  arrive  qu'il  se  commet  dans  ces  réunions  des 
délits  contre  les  lois.  Tout  délit  doit  être  réprimé  ;  pour  le  ré- 
primer, il  faut  d'abord  le  constater,  de  là  la  nécessité  de  l'in- 
tervention du  magistrat,  assistant  à  la  réunion,  simple  spec- 
tateur, simple  auditeur,  tant  que  la  réunion  est  légale; 
lorsqu'on  sort  de  la  loi,  lorsqu'un  délit  est  commis,  le  ma- 
gistrat se  ceint  de  son  écbarpe,  il  verbalise,  et  le  délit  est  dé- 
féré aux  tribunaux.  Eh  bien,  je  vous  le  demande,  y  a-t-il  là 
quelque  chose  qui  porte  atteinte  à  la  libertét  N'est-ce  pas,  au 
contraire,  le  moyen  le  plus  sûr  de  donner  à  cette  liberté 
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toutes  les  garanties  qu'elle  a  droit  d'exiger^  à  savoir  :  que 
chacun  puisse  exprimer  ses  opinions  en  se  conformant  aux 
lois,  et  que  nul  ne  puisse,  sous  prétexte  d'exprimer  ses  opi- 
nions, contrevenir  aux  lois.  Ce  qui  se  fait  aujourd'hui  a  été 
fait  sous  mes  honorables  prédécesseurs.  J'ai  ici  les  instruc- 
tions de  l'honorable  M.  Dufaure  répondant  à  des  questions 
que  lui  posait  le  préfet  de  police  (M.  Gervais,  de  Gaen), 
alarmé  de  voir  les  clubs  se  transformer  en  réunions  électo- 
rales préparatoires;  M.  Dufaure  donnait  alors  les  mêmes  in- 
structions que  j'ai  données  depuis. 

Et,  maintenant,  permettez-moi  d'ajouter,  car  je  crois  avoir 
éclairci  les  faits  à  la  satisfaction  de  l'Assemblée....  (Rires  à 
gauche.  —  A  droite.  Oui!  oui!) 

Permettez-moi  d'ajouter  que  le  Gouvernement  n'a  rien 
tant  à  cœur  que  d'assurer  la  liberté  des  élections  de  la  ma- 
nière la  plus  complète.  (Nouveaux  rires  à  gauche.)  II  y  met 
son  honneur;  et  s'il  y  parvient  (rumeurs  à  gauche),  et  il  y 
parviendra....  (Exclamations  ironiques  à  gauche.  — A  droite. 
Très-bien!  très-bien!),  je  dis  que  ce  sera  sa  gloire.  (Nouvelle 
hilarité  à  gauche.)  Je  dis  que  l'on  verra  ce  qui  ne  s'est  pas 
encore  vu  dans  ce  pays-ci....  {A  droite.  C'est  vrai.  —  Rires  à 
gauche.)....  un  gouvernement  qui  ne  pèse  pas  sur  les  élec- 
tions.... 

Le  citoyen  Baune.  Et  le  père  Duchêne  du  Moniteur. 

Lb  citoyen  MINISTRE  DE  l'intérieur....  Qui  a  confiance 
dans  le  pays.  (Très-bien!  très-bien!)  Messieurs,  je  doute  que 
ceux  qui  m'interrompent  puissent  en  dire  autant.  (Bravos  à 
droite,  murmures  à  gauche.) 

Je  fais  appel  aux  souvenirs  de  l'Assemblée,  et  je  lui  de^* 
mande  si  ces  fameux  bulletins  (exclamations)  qui  avaient  pour 
objet,  comme  on  le  disait  alors,  de  convertir  la  France,  ces 
bulletins  qui,  au  lieu  de  présenter  la  grande  figure  de  la  Ré-» 
publique  (rires  ironiques  à  gauche)  comme  rayonnant  de 
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cette  lumière  pure  et  douce  qui  pénètre  les  cœurs,  eu  fai- 
saient un  emblème  de  terreur  (violente  interruption  à  gau- 
che), secouant  partout  les  passions  et  appelant  la  violence 
devant  elle  ;  je  demande  si  les  instructions  qui  allaient  trou  « 
hier  Jusque  dans  la  paix  de  l'éducation,  les  instituteurs  char- 
gés d'élever  l'enfance  (réclamations  à  gauche),  je  demande 
si  ces  instructions  qui  changeaient  les  écoles  en  clubs,  je  de- 
mande si  ces  instructions  respectaiedt  la  liberté  des  élec- 
teurs. (Très-bien  I) 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Nous  serons  fidèles  à  la  loi  que 
nous  nous  sommes  tracée  et  qui  est  dans  nos  devoirs  :  nous 
ferons  régner  la  liberté  dans  les  élections,  et  en  cela  nous  ne 
suivrons  pas  l'exemple  de  ceux  qui  nous  interpellent.  (Très- 
bien!  très-bien!) 


DlflooMion  du  pro|«t  de  iol  sur  le  oanMonnemiit  des  Jonmmiz. 

[Séance  du  20  avril  1849). 

Le  CITOYEN  LÉON  Faucher,  ministrede  Vintirimr.  Messieurs, 
la  discussion  me  parait  épuisée,  et  je  ne  viens  pas  la  prolon- 
ger; je  viens  seulement  indiquer  les  motifs  pour  lesquels  le 
Gouvernement  persiste  dans  la  proposition  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire. 

Le  Gouvernement  repousse  et  le  projet  de  la  commission 
et  l'amendement  inHuiment  plus  conséquent  que  l'honorable 
H.  Ledru-RoUin  vient  de  vous  présenter;  il  repousse  et  la 
suppression  déguisée  du  cautionnement  et  la  suppression  ou- 
verte. Le  Gouvernement  n'a  pas  entendu  vous  saisir  de  la 
question  même  d^une  loi  organique  sur  la  presse,  il  n'a  pas 
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entendu  vous  provoquer  à  constituer  Forganisatton  de  la 
presse. 

La  raison  en  est  simple.  Si  le  Gouvernement  l'avait  fait, 
il  se  serait  mis  en  contradiction  avec  votre  propre  décision. 

Vous  avez  voulu  réserver  à  l'Assemblée  prochaine  cette  loi 
organique  ;  vous  l'avez  voulu  et  vous  Tavez  dit  expressément 
le  jour  où  vous  avez  refusé  de  comprendre  parmi  les  lois 
que  vous  vous  réserviez  d'élaborer,  cette  loi  organique  sur 
la  presse. 

Que  devait  faire  le  Gouvernement  en  présence  de  la  ré- 
solution que  vous  aviez  prise  ?  La  considérant  comme  défini- 
tive pour  vous,  et  voulant  laisser  la  question  entière  comme 
vous,  il  devait  vous  saisir  d'un  projet  qui  laissait  les  choses 
dans  l'état  actuel. 

L'Assemblée  prochaine  ne  devant  se  réunir  qu'à  la  fiu  de 
mai,  et  la  loi  actuelle  expirant  au  1*'  mai,  le  Gouvernement 
devait  vous  demander  une  prorogation  de  la  loi  qui  fût  suf- 
fisante pour  donner  le  temps  à  l'Assemblée  législative  de  dé- 
libérer et  de  statuer;  c'est  ce  qu'il  a  fait:  il  vous  a  demandé 
la  limite  la  plus  modérée,  une  prorogation  de  trois  mois. 

Si  vous  adhérez,  soit  aux  amendements  de  la  commission, 
soit  à  la  proposition  que  vous  soumet  M.  Ledru-Roliin,  que 
ferez-vous  ?  Précisément,  vous  reviendrez  sur  une  décision 
que  vous  avez  prise:  au  lieu  de  laisser  les  choses  dans  l'état, 
vous  ferez  une  chose  complètement  nouvelle.  J'ajoute  qu'à 
mon  avis,  vous  ferez  une  cbose  dangereuse. 

Les  questions  de  presse  sont  à  la  fois  des  questions  de  li- 
berté et  des  questions  d'ordre.  Nous  sommes  témoins  chaque 
jour  que  cette  liberté  peut  aller  jusqu'à  la  licence.  A  la  fa- 
veur de  la  loi  actuelle,  le  Gouvernement  fait  respecter,  péni- 
blement il  est  vrai,  mais  autant  que  cette  loi  le  lui  permet,  la 
liberté  et  l'ordre. 

Enlnve7-lui  les  garanties,  Taibles,  je  le  reconnais,  mais 
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enfin  les  garanties  que  celle  loi  lui  laisse,  et  à  I*inslant,  vous 
mettez  en  péril  la  liberté  et  Tordre.  (Exclamations  à  gauche.) 

Si  nous  devions  épuiser  la  discussion  du  Tond,  les  raisons 
ne  me  manqueraient  pas  pour  prouver  ce  que  j'ai  Thonneur 
d'avancer;  mais,  au  point  où  la  Chambre  en  est  arrivée,  cela 
ne  me  parait  pas  nécessaire.  Je  me  borne  à  dir«»  ou  plutôt  à 
répéter,  car  cela  a  été  déjà  dit  dans  le  débat  auquel  nous  nous 
livrons,  que  Texpérience  du  régime  que  Ton  vous  propose 
a  déjà  été  faite  depuis  la  révolution  de  Février.  Vous  avez  eu 
sous  ce  régime  des  journaux  paraissant  sans  cautionnement. 
Qu'a-t-il  amené?  Messieurs,  vous  le  savez,  vous  savez  à  quel 
point  la  licence  de  la  presse  s'était  emportée  ;  vous  savez  que 
cette  licence  de  la  presse  est  une  des  causes  qui  ont  amené 
les  journées  de  Juin.  (Réclamations  à  gauche.) 

Vous  savez  qu'après  les  journées  de  Juin,  pour  mettre  un 
terme  à  ces  excès  et  pour  prévenir  le  retour  des  conséquences 
terribles  qu'ils  avaient  engendrées,  l'Assemblée  s'est  vue  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  une  mesure  extrême,  mesure  de 
salut  public,  et  que,  pour  guérir  les  maux  que  la  liberté 
poussée  jusqu'à  la  licence  avait  faits,  elle  a  supprimé  cette 
liberté  même;  elle  a  maintenu  l'état  de  siège  pendant  plu- 
sieurs mois,  et  l'état  de  siège  avec  cette  arme  absolue  de  la 
suppression  possible  des  journaux,  arme  dont  il  a  été  fait 
usage. 

Eh  bien,  quant  à  nous,  messieurs,  n&us  voulons  éviter  que 
la  société  se  retrouve  en  face  de  cette  nécessité  terrible,  ou 
de  tolérer  une  licence  qui  la  mette  en  péril,  ou  de  réprimer 
cette  licence,  quand  les  conséquences  s'en  sont  déjà  fait  sen- 
tir aux  dépens  de  la  liberté.  G*est  pour  cela  que  nous  vous 
demandons  de  laisser  les  choses  dans  l'état. 

En  le  demandant,  nous  ne  faisons  que  respecter  l'intention 
que  vous  avez  exprimée.  C'est  votre  politique  que  le  Gouver- 
nement vous  propose  de  continuer. 
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(Séance  du  21  avril.) 

Lb  CITOYEN  lUNisTRE  DE  l'intérieur.  Messieurs,  à  propos 
d*ane  loi  sur  la  presse,  on  vous  demande  une  loi  sur  Taffi- 
chage  et  le  colportage.  Cette  loi  est  à  l'étude  ;  vous  voyez  des 
difficultés  pratiques  surgir,  que  la  commission,  à  mon  avis, 
ne  résout  pas;  mais  je  ne  veux  pas  me  retrancher  derrière 
ces  détails,  j'attaquerai  le  principe. 

Je  pense,  quant  à  moi,  que  la  loi  de  1834,  dont  la  néces- 
sité s'était  révélée  par  des  abus  et  des  violences  commises 
sur  la  place  publique,  je  pense  que  cette  loi  doit  être  main- 
tenue. Dans  mon  opinion,  elle  n'a  rien  de  contraire  aux 
principes  du  Gouvernement;  elle  n'est  pas  destinée  à  trou- 
bler la  liberté.  (Exclamations  à  gauche.) 

Phisimrs  membres.  Et  la  circulaire  du  duc  de  Padoue,  ex<* 
pliquez-Ia. 

Le  crroTEN  ministre.  Il  y  a  diverses  manières  de  publier 
ses  pensées,  et  tous  ces  modes  ne  sont  pas  soumis  aux 
mêmes  lois.  On  peut  publier  sa  pensée  par  la  presse,  on  peut 
In  publier  dans  \?  chaire,  à  la  tribune ,  sur  la  voie  pu- 
blique, dans  des  réunions  d'hommes  ;  tous  ces  modes  de  pu- 
blication sont  soumis  à  des  {garanties  spéciales,  proportion- 
nées aux  dangers  qui  peuvent  en  natlre.  Eh  bien,  le  colportage 
des  écrits  sur  la  voie  publique  doit  être  soumis  à  un  mode 
de  surveillance  particulier.  Cette  surveillance  a  été  confiée  à 
l'autorité  municipale  ;  on  lui  a  confié  un  pouvoir  qui,  je  ne 
le  nie  pas,  a  quelque  chose  de  discrétionnaire  et  qui  doit 
avoir  quelque  chose  de  discrétionnaire  (mouvement);  non 
pas  que  je  pense  qu'il  appartienne  à  une  autorité  quelconque, 
à  un  maire  élu  par  ses  concitoyens  comme  à  un  préfet  nom- 
mé par  le  ministre,  de  s'ingérer  dans  des  questions  d'opinion, 
d'autoriser  la  circulation  sur  la  voie  publique,  de  tel  écrit, 
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en  vertu  de  l'opinion  qu'il  contient.  Ce  n'est  pas  du  tout  ma 
pensée  ;  je  pense,  quant  à  moi,  que,  pas  plus  le  maire  que  le 
préfet,  que  le  ministre,  n'a  le  droit  de  mettre  des  entraves  à 
la  circulation  d'un  écrit,  en  considération  d'une  opinion. 
(Mouvement.) 

Une  voix.  Et  le  duc  de  Padoue? 

Le  citotsn  ministre.  Permettez-moi  de  discuter:  vous 
direz  ce  qu'il  vous  conviendra;  laissez-moi  suivre  ma  pensée. 
Mais,  messieurs,  à  côté  de  ces  conditions  de  la  liberté,  il  y 
a  la  condition  de  l'ordre,  je  suis  bien  obligé  de  vous  le  rap«- 
peier.  (Rumeurs.)  Le  maire  est  un  magistrat  chargé  de  la 
police  dans  la  commune;  Une  doit  pas  permettre  que  Tordre 
y  soit  troublé,  il  doit  veiller  à  ce  qu'aucune  excitation  de 
nature  à  le  troubler  ne  se  produise  sur  la  place  publique. 
Voilà  la  véritable  source  du  droit  dont  il  est  armé.  C'est  en 
vertu  de  ce  droit  que  le  maire  ne  doit  accorder  l'autorisation 
dont  il  s'agit  qu'aux  personnes  dont  la  moralité  n'est  pas 
suspecte  et  qui  offrent  des  garanties.  Il  ne  doit  pas  permettre 
qu'à  un  moment  donné,  par  exemple,  des  agents  de  sociétés 
secrètes  puissent  descendre....  (Exclamations  ironiques  à 
gauche.) 

A  droite.  Laissez  donc  parler  1 

Le  citoyen  ministre.  Il  ne  doit  pas  permettre  qu'à  un 
moment  donné  des  agents  des  sociétés  secrètes  ou  des  agents 
de  tout  autre  parti,  qui  veulent  renverser  l'ordre  établi.... 

Le  citoyen  Th.  Raynal.  Des  républicains,  en  un  mot! 
(Rires  et  bruit.) 

Le  citoyen  ministre  de  l'intérieur....  puissent  descendre 
sur  la  place  publique,  faire  appel  aux  passions,  susciter  un 
mouvement  dont  ils  profiteront,  contre  le  Gouvernement 
établi.  (Rumeurs  à  gauche.  Allons  donc!)  Eh  bienl  il  y  a 
deux  garanties  à  demander; d'une  part,  la  garantie  des  per- 
sonnes, d'autre  part,  la  garantie  qui  porte  sur  les  choses. 
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Les  maires  onl  le  droit  de  veiller  à  ce  que  la  circulation  des 
écrits  qui  peuvent  porter  atteinte  à  Tordre,  n'ait  pas  lieu. 
(A  droite.  Très-bien  1  très-bien  1  —  Interruption  à  gauche.) 

Lb  citoyen  Priêsident,  aux  interrupteurs.  Permettez  donc 
l'expression  de  toutes  les  opinions.  Vous  pourrez  répondre 
ensuite. 

Le  citoyen  ministre  de  l'intérieur.  Les  mauvaises  doc- 
trines, dans  le  silence  du  cabinet,  échouent  contre  le  bon 
sens  calme  et  réfléchi  du  lecteur;  mais  sur  la  place  publique, 
où  la  réflexion  ne  se  fait  pas,  où  la  parole  est  aux  passions, 
eh  bien,  là,  un  écrit  incendiaire  est  comme  une  étincelle  qui 
tombe  sur  la  poudre;  l'explosion  peut  être  Instantanée. 
(Rires  à  gauche,—  Approbation  à  droite.)  Voulez -vous  qu'on 
s'expose  à  ces  dangers  ?  Et  aurai-je  besoin  de  vous  rappeler 
à  quel  point  c'est  un  danger  grave  de  faire  appel  à  des  sou- 
venirs dont  on  parlait,  dont  je  parlais  moi-même  tout  à 
l'heure;  aurai-je  besoin  de  vous  ramener  aux  journées  de 
Juin?  Je  dis  que  cela  n'est  pas  nécessaire,  qu'il  y  a  des 
exemples  plus  récents,  et  sans  en  énumérer  beaucoup,  dans 
une  commune  du  département  de  la  Dordogne,  il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'un  maire,  qui,  au  lieu  de  réprimer  la  circulation 
des  écrits  incendiaires,  l'encourageait  et  y  joignait  même 
l'excitation  des  lectures  à  haute  voix;  il  n'y  a  pas  longtemps 
que  ce  maire  a  provoqué  une  émeute  dans  sa  commune, 
émeute  qu'il  a  fallu  réprimer,  et  dont  la  justice  a  été  saisie. 
(Rires  ironiques  à  gauche.) 

Eh  bien,  dans  mon  opinion, la  loi  ainsi  interprétée  est 
une  loi  favorable  à  la  liberté,  car  c'est  une  loi  favorable  à 
l'ordre,  et  je  ne  connais  pas  plus  de  liberté  sans  ordre  que 
d'ordre  sans  liberté. 

L'Assemblée  l'a  évidemment  jugé  ainsi,  car  elle  a  voulu  que 
les  gouvernements  qui  nous  ont  précédés  restassent  armés 
de  la  loi  de  1834,  loi  qui  leur  a  été  fort  utile,  et  dont  ils  se 
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sont  servis,  comme  peut  le  faire  le  Gouvernement  actuel. 
(Interruption  à  gauche.) 

Le  citoyen  Président,  aux  interrupteurs.  Ne  faites  donc 
pas  de  commentaire  sur  chaque  phrase  I 

Le  cttoten  ministre.  Au  surplus,  dans  cette  affaire,  que 
fait  le  Gouvernement  comme  pouvoir  exécutif?  Il  donne 
des  conseils.  Qui  est-ce  qui  décide?  C'est  le  pouvoir  muni* 
cîpal.  Quelle  est  la  source  du  pouvoir  municipal?  C'est  l'élec- 
tion, la  n)ême  source  que  celle  d'où  procède  celle  Assemblée. 
Si  vous  ne  trouvez  pas  cela  une  garantie,  où  la  trouverez -vous? 

Le  crroTEN  rapporteur.  Dans  la  liberté  I 

Le  citoten  ministre.  Quand  celle  question  tous  a  été 
présentée,  à  l'occasion  de  la  loi  électorale,  vous  étiez  parfai- 
tement maîtres  de  saisir  l'occasion,  et  quant  i  moi,  je  ne  la 
trouvais  pas  déplacée  pour  ce  débat;  la  Chambre  n'a  pas 
même  voulu  l'admettre;  elle  a  prononcé  la  question  préa- 
lable. Je  ne  trouve  pas  la  question  plus  opportune  aujour- 
d'hui, et  en  tout  cas,  en  allant  jusqu'au  fond  de  ces  diffl- 
cultés,  je  vous  demande  le  rejet  de  l'article  qui  est  présenli'^ 
par  la  commission.  (Approbation  à  droite.  — -  Aux  voix  î  aux 
voix!) 

(La  loi  a  été  prorogée  pour  trois  mois.) 


Glroolaire  «ox  prétatm  sur  la  Ub«rtè  des  éleoUons. 
(23  avril  1849.) 

Lors  des  élections,  en  avril  1848,  pour  la  formation  de 
l'Assemblée  nationale,  ensuite,  pour  la  nomination  des  con- 
seils manicipâux,  et  en  décembre  dernier,  pour  le  choix  du 
président  de  la  République,  la  liberté  du  vole  a  été  entravée 
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d'une  manière  coupable.  Ici,  le  bureau  entouré  par  des  indi- 
vidus qui  repoussaient  avec  violence  les  électeurs  comme  con- 
traires à  l'opinion  qu'ils  désiraient  voir  triompher»  ailleurs  le 
secret  du  vote  audacieusement  violé,  et  trop  souvent  on  a  eu 
à  reprocher  aux  fonctionnaires  municipaux  comme  aux^pré- 
sidents  des  bureaux  une  bl&mable  inertie,  si  ce  n'est  même 
une  coupable  connivence. 

Il  faut  que  les  élections  qui  vont  se  faire  soient  pures  de 
tous  ces  excès  ;  il  faut  que  tous  les  électeurs  jouissent,  dans 
l'exercice  de  leurs  droits,  de  la  plus  entière  liberté,  de  la  sé- 
curité la  plus  absolue,  et  cette  liberté,  cette  sécurité,  c'est 
surtout  à  l'autorité  municipale  qu'incombe  le  devoir  de  l'as- 
surer. 


InterpèUationB  sor  le  droit  de  rdimlon. 
(Assemblée  constituante^  séance  da  28  avril  1849.) 

On  nous  a  dit  que  Tadministration  avait  troublé  des  réu- 
nions électorales  à  Paris.  Qu'a  fait  cependant  l'administration, 
messieurs? 

Elle  a  usé  de  son  droit,  du  droit  que  lui  confère  la  loi  de 
1790.  (Interruption  à  gauche.)  Dn  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, un  arrêt  aussi  explicite  que  nous  aurions  pu  le  désirer 
et  donnant  force  complète  à  la  loi,  a  consacré  la  faculté  qui 
appartient  à  l'administration  d'envoyer  dans  les  réunions  qui 
lui  paraissent  pouvoir  donner  lieu  à  un  désordre  le  commis- 
saire de  police  chargé  de  les  surveiller.  Mais  il  y  a  des  gens 
dans  ce  pays,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  qui  ne  veulent  pas 
se  rendre  aux  injonctions  de  la  loi,  qui  trouvent  extraordi- 
naire que  le  pouvoir  l'exécute.  Eh  bien,  ceux-là  ont  résisté. 
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A  qui  la  faute,  messieurs  ?  Nous  sommes  chargés  d'exécuter 
la  loi,  et  nous  l'appliquons  comme  nous  devons  le  faire  ;  ceux 
qui  résistent  ne  luttent  pas,  comme  ils  le  croient,  seulement 
contre  le  ministère,  ils  se  mettent  en  rébellion  contre  la  loi 
et  ne  méritent  pas,  assurément,  l'intérêt  qu'on  leur  prodigue 
du  haut  de  cette  tribune.  (Exclamations  à  gauche.)  Ce  qui 
prouve,  au  surplus,  que  la  présence  des  commissaires  de 
police  est  utile,  c'est  qu'elle  est  réclamée  par  plusieurs  réu- 
nions électorales  qui  sentent  le  besoin  d'invoquer  la  protec- 
tion de  l'autorité  ;  c'est  qu'un  certain  nombre  d'agitateurs 
qui  ne  veulent  pas  être  surveillés,  quand  ils  font  les  réunions 
eux-mêmes,  trouvent  très-bon,  quand  ce  sont  d'autres  qui  les 
font,  d'aller  y  porter  la  perturbation.  (Très-bien!  mouye- 
ments  divers.) 

Nous  avons  vu  à  Paris  une  réunion  présidée  par  un  hono- 
rable membre  de  cette  Assemblée,  M.  de  la  Rocbejacque- 
lein  (rires  à  gauche)....  nous  avons  vu  cette  réunion  en- 
vahie par  une  bande  d'agitateurs  qui  ont  troublé  Tordre  et 
ont  empêché  la  réunion  de  continuer  sa  délibération  d'une 
manière  paisible,  comme  c'était  le  droit  des  citoyens  qui  se 
trouvaient  assemblés.  La  même  chose  a  eu  lieu  sur  plusieurs 
autres 4>oints  de  la  capitale.  Plus  récemment,  dimanche  der- 
nier, d'honnêtes  citoyens  de  Mcaux  qui  avaient  eu  la  pensée 
d'examiner  en  commun  sur  quel  candidat  devait  porter  leur 
choix,  ont  eu  à  essuyer  le  choc  d'agitateurs  traînant  à  leur 
suite  quelques  ouvriers  égarés  qui  ont  chassé  le  bureau, 
dispersé  les  membres  et  les  ont  ensuite  remplacés.  (Agitation 
à  gauche.) 

Le  commissaire  de  police  était  absent  à  ce  moment  et  l'or- 
dre n'a  pas  été  rétabli.  Eh  bien,  je  le  demande,  n'est-ce  pas 
un  scandale  que  les  mêmes  hommes  qui  réclament  une  pré- 
tendue liberté,  la  liberté  de  délibérer,  peut-être  même  de 
conspirer  (quoi  qu'on  en  ait  dit)  en  dehors  de  la  surveillance 
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de  radministration,  aillent  troubler  d'autres  citoyens  dans 
l'exercice  légitime  de  leurs  droits,  et  mettre  à  la  place  de  la 
loi  la  violence,  et  toujours  la  violence.  (Mouvements  divers.) 

Enfin  Ton  veut  savoir  pourquoi  nous  n'avons  pas  trouvé 
bon  que  des  militaires  se  rendissent  à  une  invitation  qui  leur 
avait  été  adressée,  et  que  je  qualifierais  bien  justement,  moi, 
en  renvoyant  l'épithète  de  guet-apens  aux  socialistes.  (Très- 
bien  1  très-bien  !  Rumeurs  et  exclamations  à  gauche.)  —  On 
prétend  que  la  liberté  électorale  a  été  violée  dans  la  per- 
sonne de  ces  militaires. 

Je  réponds  que  les  militaires  sont  libres  de  se  réunir  pour 
délibérer  entre  eux  sur  les  titres  des  candidats  qui  sont  sou- 
mis à  leur  vote,  mais  ils  délibèrent  comme  des  militaires 
doivent  délibérer,  entre  militaires.  (Violentes  exclamations  à 
gauche.) 

J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  comprendre  les  exclamations 
que  j'entends  de  ce  côté  (la  gauche).  Est-ce  que  l'armée  n'est 
pas  un  corps  qui  a  ses  règles  propres?  est-ce  que  la  discipline 
militaire  ne  sort  pas  des  règles  qui  sont  imposées  aux  rela- 
tions des  citoyens  entre  eux,  en  dehors  de  l'armée  T 

(Plusieurs  voix  à  Vextrime  gauche.  C'est  un  droit  commun. 
Ils  sont  tous  des  électeurs.  (Bruit.) 

Li  CITOYEN  PRismENT.  Lcs  interruptions  ne  prouvent  rien; 
portez  vos  objections  à  la  tribune,  mais  n'interrompez  pas. 

Le  citoyen  ministre.  Je  voudrais  qu'on  se  souvint  que 
nous  sommes  l'Assemblée  qui  représente  la  France  et  qu'il  no 
faut  pas  apporter  ici  les  habitudes  des  clubs.  (Vives  approba- 
tions à  droite.) 

Je  disais  que  la  loi  électorale  appelle  les  militaires  à  voter 
en  dehors  des  assemblées  dans  lesquelles  votent  les  citoyens 
qui  ne  sont  pas  militaires.  La  séparation  du  vote  n'implique- 
t-elle  pas  celle  des  délibérations  ?  Si  vous  voulez  que  la  disci- 
pline subsiste,  et  la  discipline,  messieurs,  ce  n'est  pas  l'avan- 
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tage  d*un  parti,  c'est  l'avantage  de  tout  le  monde»  c*est  le 
patrimoine  du  pays^  c'est  la  condition  de  Tordre  (très-bien  I  )  ; 
si  vous  voulez  que  la  discipline  soit  maintenue,  croyez  bien 
que  les  réunions  ne  doivent  pas,  ne  peuvent  pas  avoir  lieu 
autrement  que  dans  la  forme  que  je  viens  d'indiquer.  Enfin, 
messieurs,  ne  me  serait-il  pas  permis  de  m'étonnerde  ce  que 
ces  interpellations,  absolument  sans  objet,  sans  cause  tout 
au  moins,  nous  sont  adressées  précisément  dans  un  moment 
où  une  certaine  agitation,  provoquée....  (Interruption  à 
gauche.) 

Phuieurs  voix  à  gauche.  Par  vous. 

Le  citoyen  ministre.  L'Assemblée  comprendra  que  je  dé- 
daigne de  répondre.  (Approbation  à  droite.)  Je  dis  que  ces 
interpellations  sanscause,  sans  objet  légitime,  n*oiit  pas  davan- 
tage le  mérite  d'être  opportunes.  Je  dis  qu'elles  se  présentent 
très-mal  à  propos,  dans  un  moment  où  tous  les  soirs,  depuis 
quelques  jours,  la  capitale  est  troublée.... 

Une  voix  à  V extrême  gauche.  Par  les  sergents  de  ville. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  d'inquiétude,  il  compte  sur  le  bon 
esprit  du  pays  ;  il  compte  sur  le  droit  qu'il  représente,  il  est 
certain  de  maintenir  Tordre,  de  quelque  manière  que  l'ordre 
soit  troublé.  Hais  il  doit  se  souvenir  qu'il  a  à  veiller  sur  des 
intérêts  qui  lui  sont  chers  et  qui  appellent  toute  sa  sollicitude  ; 
il  doit  se  souvenir  que  ces  rassemblements,  s'ils  ne  peuvent 
pas  en  définitive  compromettre  le  Gouvernement,  compro- 
mettent la  tranquillité,  qu'ils  inquiètent  le  commerce  et  l'indus- 
trie, qu'ils  interrompent  le  cours  de  la  prospérité  publique, 
qu'ils  se  traduisent  chaque  jour  par  des  pertes  trop  réelles, 
que  les  commerçants,  que  les  Tabricants,  que  les  classes  qui 
travaillent  ont  à  subir,  et  que  les  classes  qui  travaillent  sont 
ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  le  pays. 

Unevoix  à  gauche.  Ne  violez  pas  le  droit,  cela  n'existera  pas. 

Le  citoyen  ministre.  Le  Gouvernement  se  préoccupera 
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toujours  de  la  souffrance  que  d'aussi  grands  intérêts  éprou- 
vent. Il  faut,  messieurs,  que  ces  souffrances  aient  un  terme. 
Les  classes  laborieuses,  et  je  comprends  sous  ce  nom  tout  ce 
qui  travaille,  les  classes  laborieuses  ont  le  droit  de  de- 
mander au  Gouvernement  la  protection  qui  assure  la  sécu- 
rité de  leurs  intérêts.  (Très-bien  1  très-bien!)  Le  Gouverne- 
ment a  la  conscience  du  devoir  qui  lui  est  imposé  sous  ce 
rapport  comme  sous  tous  les  autres,  et  plus  que  sous  tout 
autre,  et  il  n*y  manquera  pas.  (Approbation  à  droite.) 


CtroDlalre  aoz  préfets  mar  les  cérémonies  extérieures  du  culte. 

Paris,  le  3  mai  1849. 

Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  de  messieurs  vos  collègues 
m'ont  demandé  de  leur  donner  des  instructions  en  ce  qui 
concerne  les  processions  et  les  cérémonies  extérieures  du 
culte. 

Je  ne  puis  que  vous  rappeler  à  cet  égard  la  règle  constam- 
ment suivie,  jusqu'à  ce  jour,  par  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  depuis  la  conclusion  du  Concordat. 

Dans  les  questions  de  cette  nature,  il  faut  prendre  conseil 
de  la  loi  et  des  nécessités  de  Tordre. 

L'article  7  de  la  constitution  dispose  que  chacun  professe 
librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'Étal,  pour  l'exercice  de 
son  culte,  une  égale  protection. 

Aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
et  de  la  circulaire  du  30  germinal  an  xi,  partout  où  il  existe 
une  église  consistoriale  protestante,  les  processions  ne  sau*^ 
raient  avoir  lieu.  Si,  néanmoins,  l'usage  contraire  s'était 
établi,  et  si  les  citoyens  qui  professent  les  cultes  dissidents 
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ne  réclamaient  pas,  on  pourrait  continuer  d'user  de  la  même 
tolérance. 

En  résumé,  prohibition  de  droit  des  cérémonies  exté- 
rieures du  culte  dans  les  communes  où  se  trouve  placée  une 
église  consistoriale  prolestante;  tolérance,  nonobstant  les 
dispositions  de  cet  article,  là  où  les  vœux  des  populations  la 
réclament  ;  faculté  à  l'autorité  d'interdire,  par  mesure  de  po- 
lice, partout  où  Ton  peut  craindre  des  troubles. 

Telles  étaient,  en  substance,  les  instructions  que  M.  Por- 
tails adressait  aux  préfets,  dès  Tannée  même  où  le  Concordat 
fat  signé. 

Ces  principes  ont  servi  de  règle  depuis  l'époque  du  Con- 
sulat jusqu'à  nos  jours  :  l'an  passé  ils  ont  été  rappelés  à  tous 
les  préfets  par  une  circulaire  ministérielle  en  date  du 
21  juin  1848.  Je  ne  puis  que  vous  inviter  de  nouveau  à  vou- 
loir bien  vous  y  conformer. 

Partout  où  des  avis  sérieux  indiqueraient  que,  cette  année, 
à  raison  de  l'agitation  des  esprits,  les  processions  devraient 
être  l'occasion  ou  le  prétexte  d'actes  scandaleux  ou  de  dés- 
ordres qu'il  serait  à  propos  d'éviter,  d^ns  l'intérêt  de  la  tran- 
quillité et  par  respect  pour  le  culte,  les  cérémonies  religieuses 
ne  devraient  point  avoir  lieu  en  dehors  des  églises  ou  des 
temples.  Cette  interdiction  ne  devrait  point  avoir  un  caractère 
de  permanence  :  d'un  autre  côté,  vous  éviteriez,  s'il  était 
possible,  de  la  prononcer  d'autorité,  et  vous  vous  concerteriez 
officieusement,  à  cet  égard,  avec  l'évéque  du  diocèse.  Agissez 
dans  un  esprit  de  conciliation  et  attachez-vous  à  éviter  toute 
perturbation  et  tout  conflit  en  matière  religieuse. 

Agréez,  etc. 

U  Ministre  de  VlnUriewry 

LioN  Faucher. 
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Giroolaire  au  prèftota  sur  les  rèontoiiB  èleotorftlM  prApamtoires. 

Paris,  le  4  mai  1849. 

Monsieur  le  Préfet,  quelques  difGcultés  pourraient  s'élever 
sur  la  manière  dont  il  faudrait  entendre  les  instructions  que 
je  vous  ai  adressées  relativement  aux  réunions  électorales 
préparatoires  :  il  est  bon  de  les  prévoir  et  de  vous  indiquer 
d'avance  une  solution. 

Les  réunions  électorales  préparatoires  doivent  être  sur* 
veillées  par  un  agent  de  l'autorité,  revêtu  de  ses  insignes.  Ce 
droit  avait  été  contesté  :  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
rendu  le  20  avril,  a  maintenu  le  véritable  sens  de  la  loi. 

Mais,  dans  quelques  départements,  on  n'a  pas  paru  établir 
une  distinction  assez  précise  entre  les  réunions  électorales 
préparatoires  proprement  dites  et  les  simples  comités  électo- 
raux. Ce  point  est  important  à  fixer. 

Il  est  des  réunions  électorales  préparatoires  de  plusieurs 
sortes  :  les  unes,  publiquement  annoncées,  doivent  servir 
aux  électeurs  d'une  même  ville  ou  d'une  même  circonscrip- 
tion, à  se  concerter,  à  s'entendre,  à  s'éclairer  sur  le  mérite 
des  candidatures;  or,  quand  tous  les  citoyens  sont  indistincte- 
ment convoqués  à  s'y  rendre,  la  faculté  d'assister  à  la  réu- 
nion ne  saurait  être  contestée  qu'aux  individus  auxquels  la 
loi  a  retiré  l'exercice  du  droit  électoral.  Ces  réunions  sont 
publiques^  dans  leisens  absolu,  et  un  agent  de  l'autorité  doit 
y  assister. 

Il  est  d'autres  réunions  électorales  préparatoires  qui  ont 
un  caractère  nécessairement  restreint  et  spécial,  mais  qui 
n'en  sont  pas  moins  utiles  et  régulières  :  ce  sont  celles  que 
les  électeurs  de  chaque  opinion  ont  le  droit  de  former,  afin 
de  se  concerter  sur  les  moyens  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle 
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candidature,  telle  ou  telle  nuance  politique.  Ces  électeurs  ont 
parfaitement  le  droit  de  décider  ou  d'exiger  qu'on  ne  sera 
admis  dans  leur  réunion  que  si  Ton  est  porteur  d'une  lettre 
de  convocation  ou  d'une  carte  délivrée  par  un  comité.  Leur 
vœu  à  cet  égard  devra  être  respecté  ;  si  donc  des  électeurs 
non  convoqués  à  des  réunions  de  ce  genre  voulaient  s'y 
faire  admettre  de  force  ou  par  menace,  le  devoir  de  l'auto- 
rité serait  de  maintenir  le  droit  des  citoyens  qui  ont  voulu  se 
réunir  entre  eux  pour  s'éclairer  ou  pour  s'entendre,  dans  le 
sens  de  leur  opinion  politique,  et  d'empêcher,  même  par  le 
déploiement  de  la  force  publique,  que  des  malveillants  ou 
des  rassemblements  illégalement  formés  ne  cherchent  à 
troubler  l'exercice  d'un  droit  aussi  légitime. 

Toutefois,  même  à  l'égard  de  ces  réunions  {préparatoires, 
composées  d'électeurs  appartenant  à  la  même  opinion  poli- 
tique, le  droit  de  surveillance  de  l'autorité  n'en  demeure  pas 
moins  entier  :  tout  commissaire  de  police,  tout  magistrat  re- 
vêtu de  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  aura  le  droit 
de  s'y  introduire  et  de  constater  les  délits  qui  pourraient  se 
commettre.  Car  ce  sont  des  assemblées  publiques,  bien  que 
la  publicité  en  soit  restreinte  et  soumise  à  certaines  condi- 
tions. 

Il  n'en  sera  point  ainsi  s'il  s'agit  de  simples  comités  élec- 
toraux, composés  d'un  petit  nombre  de  citoyens  ou  de  délé- 
gués notoirement  connus  pour  tels  qui  veulent  arrêter  entre 
eux  une  liste  de  candidats  ou  procéder  à  une  opération  pré- 
paratoire en  vue  de  l'élection  prochaine.  Ces  comités,  no- 
nobstant l'objet  de  leur  réunion,  pourront  s'assembler  libre- 
ment et  être  affranchis  de  tout  contrôle  exercé  par  un  agent 
de  l'autorité  publique.  Il  n'y  aura  lieu  de  faire  intervenir  le 
magistrat  que  si  l'on  avait  des  motifs  de  présumer  que,  sous 
un  prétexte  électoral,  on  n'avait  voulu  que  former  ou  faire 
fonctionner  une  société  secrète,  une  agglomération  de  mal- 
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veillants  ou  de  conspirateurs.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu 
d'intervenir,  par  ordre  de  la  justice,  et  de  constater  le  délit, 
sauf  à  se  retirer  immédiatement,  s'il  était  prouvé  que  la 
réunion  n'est  en  réalité  qu'un  comité  électoral. 

Ces  instructions  devront  être  entendues  largement  et  dans 
un  esprit  d'impartialité  et  de  justice.  Je  compte  sur  vous  à 
cet  égard. 

Agréez^  etc. 

Le  Ministre  de  rintirieur^ 

LÉON  Faucher. 


(Une  discussion  très-animée  sur  le  budget  de  l'Intérieur  eut  lieu 
pendant  le  mois  d'avril.  Le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas  de 
la  donner.) 
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LÉON  FAUCHER  REPRÉSEIITANT. 

ASSEMBLÉE  liCISUTIYE. 

Vtailloatlon   daa  poinroln  (Toime). 

(Séance  du  5  juin  1849.) 

Messieurs, 

L'Assemblée  constituante,  avant  de  se  séparer,  m'a  frappé 
d'un  blâme.  J'ai  fait  ce  que  je  devais  à  ma  dig^nité  d'homme 
public  en  résignant  le  portefeuille  que  m'avait  confié  M.  le 
Président  de  la  République.  Gela  dit,  j'ai  protesté  par  mon 
silence  ;  j'ai  attendu  que  l'opinion  publique,  qui  juge  aussi 
les  assemblées,  prononçât  sur  cette  question  ;  mais  puis- 
•  qu'elle  vous  est  déférée  aujourd'hui,  vous  ne  trouverez  pas 
mauvais  que  je  vous  la  soumette.  (Interruptions  diverses.) 

Le  crroTiN  Gharkas.  Vous  allez  demander  un  autre  vote  ! 

Lb  crroTKN  Mon  Faughkr.  L'Assemblée  s'étonnera  peut- 
être,  après  la  part  que  j'ai  prise  aux  affaires,  de  ne  m'avoir 
pas  vu  mtervenir  plus  souvent  dans  les  débats  que  soulève 
la  vérification  des  pouvoirs  ;  j'avoue  que  je  réservais  pour  un 
dernier  effort  ce  que  les  fatigues  incessantes  de  la  tribune 
m'ont  laissé  de  voix.  L'Assemblée  me  permettra  de  compter 
sur  son  indulgence. 

A  gauche.  On  n'entend  pas. 

Ls  CITOYEN  PBiisiDENT.  L'oralcur  vous  expose  qu'il  a  une 
faiblesse  d'organe  dont  il  n'est  pas  maître  ;  c'est  une  raison 
de  plus  pour  lui  prêter  toute  l'attention  possible. 

Les  mêmes  voix.  On  n'entend  pas  1 

Le  aTOTEM  PRismENT.  H  ne  peut  pas  se  faire  entendre 
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de  tout  le  monde.  On  ne  peut  donner  de  la  voix  quand  on 
n'^  a  pas. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  La  mienne,  monsieur  le  Prési- 
dent, s*est  fatiguée  à  lutter  contre  les  interpellations  qui  par- 
t'iientde  ce  côté  (la  gauche.) 

A  gauche.  Allons  donc  1 

Lb  citoyen  LÉON  Faucher.  Ce  devrait  être  une  raison  pour 
ces  messieurs  de  respecter  la  liberté  de  la  tribune  dans  ma 
personne. 

A  gauche.  On  vous  écoute  ! 

Une  voix.  G*est  une  fatigue  jésuitique  1  (Exclamations  au 
centre.) 

Plusieurs  voix,  A  Tordre  1 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  C'est  comme  dans  l'autre  As-- 
semblée  :  il  faut  apprendre  ici  à  dédaigner  les  injures.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Le  crroYEN  Président.  Gardez  le  silence  !  Maintenez  le  ca- 
ractère que  doit  avoir  le  débat.  A  qui  cela  peut-il  profiter? 
A  personne»  pas  même  à  ceux  qui  interrompent. 

Une  voix.  Au  contraire  ! 

Le  crroYEN  PRÉsmENT.  J'ai  dit:  Pas  mime. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  ne  me  propose  pas  de  bor- 
ner ces  observations  à  Télection  qui  fait  l'objet  du  débat.  Je 
crois  que  le  moment  est  venu  pour  moi  de  dire  ce  que  j'ai 
fait  et  ce  que  j'ai  voulu  faire  dans  Tépreuve  électorale  que 
nous  venons  de  traverser. 

Une  voix.  Ce  n'est  pas  la  question  !  (Murmures.) 

Le  citoyen  Président.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  rappeler  l'ora- 
teur à  la  question  ;  c'est  à  moi  seul  que  cela  appartient,  et  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  parce  que  vous  l'avez  troublé.  Il  y  a 
une  attaque  contie  un  grand  acte  d'administration;  l'ancien 
ministre  est  à  la  tribune,  écoutez-le>  puis,  toute  liberté  pour 
répondre. 
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Une  voix  à  gauche.  A  la  bonne  heure  1 

Le  crroTEN  Président.  C'est  de  droit. 

Une  voix.  On  a  empêché  d'autres  orateurs  de  parler  sur  les 
élections  générales. 

Le  citoyen  Président.  Si  vous  y  nn^Wtts  de  l'obstination, 
j'y  mettrai  de  la  fermeté»  soyez  tranquille  !  (Très-bien  1) 

Une  voix.  U  faut  un  règlement  sévère  pour  en  finir. 

Le  citoten  Léon  Faucher.  L'Assemblée  me  rendra  cette 
justice  que,  si  j'agrandis  l'étendue  du  débat,  j'y  suis  provo- 
qué; ce  n'est  pas  de  mon  propre  mouvement  que  je  le  fais. 
J'ai  patiemment  écouté  les  provocations  incessantes  qui, 
depuis  l'ouverture  de  la  session,  parlent  de  cette  tribune. 

Il  me  parait  que  le  moment  est  venu  d'y  répondre  ;  qu*on 
veuille  donc  bien  m'écouter  I  (Écoulez  I  écoutez  !) 

Messieurs,  au  moment  où  les  élections  allaient  s'ouvrir,  la 
France  ne  se  trouvait  pas  dans  une  situation  ordinaire.  Ce  qui 
était  en  question,  ce  n'étaient  pas  les  destinées  d*un  parti, 
ce  n'étaient  pas  des  nuances  d'opinion;  c'étaient  les  destinées 
de  la  société  tout  entière.  (Réclamations  à  gauche.) 

Je  dis  qu'il  y  avait  d'un  côté  les  hommes  qui  voulaient 
maintenir  la  forme  actuelle  de  la  société  avec  les  progrès  que 
le  temps  amène  ;  je  dis  qu'il  y  avait  de  l'autre  côté  les  hom- 
mes qui  voulaient  changer  la  forme  de  cette  société.  (Nouvel- 
les réclamations  à  gauche.) 

Le  citoyen  Grémieux,  s' adressant  aux  interrupteurs,  II  Ta  vu 
comme  cela,  c'est  sa  pensée. 

Le  citoyen  Président.  C'est  une  opinion  ;  laissez  donc  par- 
ler. 

Une  voix  à  gauclxe.  C'est  une  manie  I 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  donne  âmes  paroles  la  forme 
la  plus  modérée  ;  je  ne  comprends  pas  les  objections,  ou 
plutôt  les  cris  qu'elles  soulèvent.  Je  dis,  messieurs,  que  les 
destinées  de  la  société  étaient  en  jeu  ;  je  dis  que,  dans  des  oc- 
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casions  pareilles,  jamais  les  pouvoirs  qui  ont  gouverné  la  so* 
ciété  ne  se  sont  bornés  à  un  rôle  passif;  je  dis  que  c'est  la 
première  fois  que  le  pouvoir  qui  est  placé  devant  vous,  que  le 
ministre  qui  était  plus  spécialement  chargé  de  cette  partie  de 
Fadministration  a  voulu  garder  une  neutralité  complète;  je 
dis,  et  le  résultat  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  enceinte  depuis 
huit  jours  Ta  bien  prouvé,  que  c'est  la  première  fois  que,  dans 
ce  pays-ci,  des  élections  générales  et  dépendantes  du  suffrage 
universel  s'accomplissent  avec  une  pleine  liberté,  le  Gouver- 
nement sortant  pur  et  sans  tache  de  cette  épreuve. 

Le  citoyen  Gharras.  Et  votre  dépèche  ? 

Le  citoyen  Cholat.  Vous  savez  bien  que,  pour  cette  dépê- 
che, TAssembléevous  a  blâmé.  C'est  donc  un  démenti  donné 
à  TAssemblée  qui  a  jugé  la  question. 

Le  citoyen  Uon  Faucher.  Je  n'éluderai  rien.  Faites-moi 
gr&ce  de  vos  interruptions  ;  n'allez  pas  au-devant  de  ma  pen- 
sée ;  je  ne  peux  pas  dire  tout  à  la  fois. 

J'arriverai  à  la  dépèche  à  son  heure. 

Je  veux  dire  d'abord  quel  a  été  l'esprit  général  des  in- 
structions données  aux  préfets.  C'est  pour  cela  que  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  me  permettre  une  lecture  d'un 
moment. 

Sans  vouloir  récriminer,  sans  vouloir  porter  un  jugement 
rétrospectif  sur  les  gouvernements  qui  ont  précédé  celui-ci, 
je  ne  dis  pas  depuis  la  monarchie,  ce  n'est  pas  avec  la  monar- 
chie que  je  cherche  des  comparaisons,  c'est  avec  les  gouver- 
nements en  république  qui  ont  précédé  celui-ci;  sans 
vouloir  porter  un  jugement  sur  les  administrations  précé- 
dentes, je  prétends  que  la  mienne,  dans  ses  instructions, 
est  restée  beaucoup  en  deçà  de  ce  qu'avaient  prescrit  les 
administrations  qui  l'avaient  devancée.  Vous  en  jugerez 
par  les  extraits  suivants  d'une  dépèche  adressée  à  plusieurs 
préfets. 
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«  26  avril. 

c  Les  élections  qui  se  préparent  vont  fixer  les  destinées  de 
la  France.  Le  Gouvernement  n'a  pas  la  prétention  de  diriger 
dans  cette  épreuve  les  mouvements  de  l'opinion  publique, 
mais  il  ne  peut  pas  l'abandonner  non  plus  au  hasard  ni  à  la 
violence  des  partis:  il  est  impartial»  mais  il  n'est  pas  indiffé- 
rent Le  Gouvernement  ne  veut  pas  peser  sur  les  élections;  il 
ne  vous  prescrit  d'exercer  aucune  action  directe  ou  indirecte. 
Nous  devons  respecter  Tinitiative  des  électeurs  et  faire  res* 
pecter  la  liberté  de  leurs  délibérations  ainsi  que  l'indépen- 
dance de  leurs  votes.  Mais  nous  sortons  à  peine  d'une  crise 
dans  laquelle  l'ordre  social  a  failli  s'abîmer.  Il  est  donc  na- 
turel que  les  citoyens  jettent  les  yeux  sur  le  pouvoir,  et  qu'ils 
attendent  de  lui,  en  raison  de  sa  situation  élevée  et  impar- 
tiale, les  avis  qui  peuvent  les  éclairer.  Si  vous  avez,  comme 
je  l'espère,  obtenu  la  confiance  de  vos  administrés,  vous  serez 
infailliblement  consulté,  et  à  ceux  qui  vous  consulteront  vous 
devez  dire  votre  opinion  et  celle  du  Gouvernement. 

c  Le  but  principal  vers  lequel  vous  devez  tendre,  le  pre- 
mier conseil  à  donner,  c'est  le  rapprochement  de  toutes  les 
nuances  du  parti  modéré  en  une  liste  commune.  Prêchez 
l'union  et  la  conciliation  à  tout  le  monde.  Le  parti  anarchique 
observe  dans  tous  ses  mouvements  une  sévère  discipline  ;  c'est 
le  seul  exemple  que  le  parti  de  l'ordre  doive  lui  emprunter. 

<  Surtout  pas  d'exclusions,  excepté  pour  les  noms  compro- 
mettants ou  compromis.  »  Remarquez  qu'il  ne  s'agit  que  de 
conseils.  «  En  temps  de  révolution,  quiconque  n'est  pas 
contre  nous  est  pour  nous.  J'ai  foi  dans  l'établissement  de  la 
République,  j'ai  foi  dans  la  puissance  du  nom  qui  a  rallié  les 
esprits  au  10  décembre;  et  cela  étant,  je  traite  de  haut,  sans 
les  tourner  en  préoccupations  politiques,  les  regrets  que 
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les  régimes  déchus  peuvent  avoir  laissés  au  fond  des  cœurs 
Pour  ma  part,  j'accepte  tous  les  hommes  qui  s'unissent  à 
nous  loyalement,  sans  arrière-pensée,  sur  le  terrain  commun 
de  la  République.. Ne  restez  pas  en  deçà  de  ces  principes,  et 
n*allez  pas  au  delà. 

«  Les  bons  gouvernements  sont  ceux  qui  dirigent  leshom* 
mes  vers  la  route  que  ceux-ci  auraient  naturellement  choisie.  » 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

Une  voix  à  droite.  C'est  un  peu  différent  des  instructions 
de  1848. 

Le  cnoYEN  Léon  Faucher.  Maintenant,  messieurs,  je  désire 
faire  passer  sous  vos  yeux  quelques-uns  des  cas  rares  dans 
lesquels  il  m'a  paru  que  les  fonctionnaires  publics  s'écartaient 
des  intentions  que  je  leur  avais  exprimées,  et  vous  faire  con- 
naître en  même  temps  le  langage  que  le  Gouvernement  leur 
a  tenu.  Voici  une  lettre  adressée  au  préfet  du  Morbihan  sur 
un  on  dit  démenti  depuis  par  le  préfet  : 

c  On  se  plaint  à  moi  de  ce  que  vos  sous-prétets  mandent 
les  maires  et  leur  donnent,  en  vue  des  élections  prochaines, 
l'injonction  d'inscrire  ou  de  faire  inscrire  tel  ou  tel  candidat 
sur  leurs  listes.  Je  ne  puis  pas  croire  que  vous  ayez  autorisé, 
ni,  à  plus  forte  raison,  prescrit  de  telles  démarches.  Le  Gou- 
vernement ne  veut  pas  peser  sur  les  élections;  ses  agents  ne 
doivent  donc  pas  intervenir  d'une  manière  active,  directe 
et  inquiétante  pour  la  liberté  des  consciences.  Ils  ont  le  droit 
d'exprimer  leur  opinion,  de  donner  des  conseils, surtout  dans 
l'intérêt  de  la  modération  et  de  la  concorde.  >  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Une  voix  à  gauche.  On  sait  ce  que  cela  veut  dire. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Une  autre  plainte  m'avait  été 
adressée  au  sujet  d'un  candidat  que  l'on  prétendait  que  le 
préfet  des  Basses-Pyrénées  avait  recommandé  au  nom  du  Pré* 
aident  de  la  République.  Je  lui  écrivais  le  31  mars: 
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«  Plusieurs  représeniants  des  Basses-Pyrénées  sont  venus 
8C  plaindre  à  moi  de  l'appui  que  vous  donneriez  à  la  can^* 
didature  de  H....  qui  se  prévaut  auprès  de  vous  du  patro- 
nage qu'il  prétend  trouver  &  TÉlysée.  J'ai  répondu  que  je  ne 
vous  avais  pas  adressé  d'instructions  pareilles,  et  que  vous 
connaissiez  trop  vos  devoirs  pour  prendre  l'initiative  dans  les 
élections  qui  vont  s'ouvrir.  M.  le  Président  de  la  République 
n'a  pas  de  candidats,  il  ne  veut  pas  en  avoir.  Vous  n'êtes  pas 
exposé  à  recevoir  deux  directions  diverses.  »  (Très-bien  !  très* 
bien!) 

Un  sous-préfet,  se  rappelant  probablement  d'anciennes 
pratiques,  des  pratiques  qui  ne  sont  pas  de  ce  régime-ci, 
m'avait  demandé  s'il  n'y  avait  pas  quelques  moyens  de  répan- 
dre dans  les  départements  des  publications  qui  combattissent 
les  mauvaises  doctrines. 

Une  voix.  Les  publications  de  la  rue  de  Poitiers. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Voici  ce  que  je  lui  répondais  le 
15  mars: 

«  Monsieur  le  sous-préret,  j'apprécie  les  intentions  qui  ont 
dicté  voire  dépêche  du  8  mars,  et  je  vous  remercie  des  ren- 
seignements qu'elle  renferme.  11  est  déplorable  que  les  amis 
de  l'ordre  ne  comptent  pas  un  journal  sérieux,  et  que  le  seul 
qui  représente  ces  idées  n'ait  qu'une  publicité  incomplète  ; 
mais  le  Gouvernement  peut-il  et  doit-il  fournir  des  abonnés 
aux  journaux  qui  n'en  ont  pas  ?  Le  Gouvernement  ne  subven- 
tionne pas  la  presse,  et  quant  à  moi,  ce  que  j'ai  blâmé  toute 
ma  vie  comme  écrivain  politique,  comme  député,  je  ne  le 
ferai  pas  étant  ministre.  (Très-bien  !  très-bien!) 

«  J'apprécie  l'utilité  de  combattre,  par  un  bon  journal, 
l'influence  d'un  mauvais;  mais  puisque  les  socialistes  trou- 
vent le  moyen,  en  se  cotisant,  de  faire  vivre  des  feuilles  dé- 
testables et  sans  talent....  «  (Murmures  à  l'extrême  gauche.-^ 
Au  centre.  Très-bien  !) 
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C'est  mon  opinion,  et  je  crois  avoir  le  droit  de  l'exprimer. 
«  Les  amis  de  l'ordre,  qui  sont  plus  riches,  peuvent  bien  trou- 
ver dans  une  cotisation  temporaire  le  moyen  de  répandre  des 
journaux  bien  pensants  et  bien  écrits.  »  (Chuchotements  à 
gauche.) 

Voici  une  autre  lettre  adressée  à  un  fonctionnaire  public 
qui  ne  dépendait  pas  de  mon  administration,  qui  m'avait  con- 
sulté, et  qui  s'était  prêté  à  des  démarches  que  je  ne  trouvais 
pas  régulières,  qui,  par  exemple,  avait  fait  intervenir  des 
maires  dans  un  comité. 

c  Je  vois  avec  une  véritable  satisfaction,  comme  ministre 
et  comme  citoyen,  les  réunions  électorales  qui  viennent  de  se 
former  dans  votre  département;  cependant,  et  sur  la  nou- 
velle que  m'en  a  donnée  le  préfet,  j'ai  cru  devoir  lui  adresser, 
pour  être  transmises  aux  promoteurs  du  comité,  des  obser- 
vations motivées  par  quelques-unes  des  mesures  auxquelles 
vous  vous  êtes  arrêté. 

<c  II  ne  faut  pas  que  les  amis  de  l'ordre,  par  des  démarches 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  calculées,  fournissent  le 
moindre  prétexte  aux  fauteurs  de  désordre.  Le  parti  de  l'or- 
dre ne  vaincra  que  par  la  vertu  des  principes  et  parle  respect 
qu'il  montrera  pour  la  loi.  Or  il  n'y  a  rien  de  moins  régulier 
que  cet  appel  qui  est  fait  aux  maires.  Les  agents  de  l'autorité 
ne  peuvent  pas  devenir  les  instruments  d'un  comité  électoral  ; 
ce  sont  des  juges  qui  ne  doivent  pas  intervenir  dans  la  lutte.  » 
(Approbation.) 
Une  voix  à  gauche.  Et  pourtant  qu'a-t-on  fait  partout  ? 
Le  citoyen  Léon  Faucher.  Un  sous-préfet,  animé  d'excel- 
lentes intentions,  mais  qui  s'était  trompé  sur  ses  attributions 
légales,  avait  cru  devoir  adresser  à  des  maires  des  circulaires 
émanant  d'un  comité  électoral  établi  à  Paris,  le  comité  de  la 
rue  de  Poitiers.  (Ah  I  ah  1)  Assurément  l'œuvre  que  se  pro- 
posait ce  comité  avait  toutes  nos  sympathies.... 
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A  gauche.  Nous  le  croyons  bien  I 

Ia  aTOTBN  Léon  Faucher....  Hais  j'étais  le  premier  agent 
de  la  loi>  et  j'ai  dû  rappeler  le  sous-préfet  au  respect  scrupu- 
leux des  attributions  qui  lui  étaient  conférées.  Voici  la  lettre 
que  je  lui  ai  adressée  : 

«  15  avrQ. 

«  H.  le  préfet  m'avait  déjà  rendu  compte  de  la  démarche 
irrégulière  et  compromettante  dont  vous  aviez  pris  l'initiative, 
lorsque  j'ai  reçu  votre  lettre  du  8  avril  (c'est  une  lettre  d'ex- 
plication). Vous  expliquez  votre  conduite  en  disant  que  vous 
n'avez  pas  pu  douter  un  instant  que  le  Gouvernement  n'ap- 
prouvât l'entreprise  du  comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers, 
dont  le  but  est  de  combattre,  par  des  publications  à  bon  mar- 
ché, la  propagande  des  idées  anarchiques;  le  Gouvernement 
approuve  en  effet  toutes  les  tentatives  de  cette  nature,  mais  il 
les  considère  comme  l'expression  libre  et  spontanée  de  l'opi- 
nion publique,  et  croirait  affaiblir  l'action  des  partis  mode*- 
rés  en  leur  imprimant  l'attache  ofQcielle  du  pouvoir.  (Très- 
bien!) 

>  Vous  reconnaîtrez,  monsieur,  que  vous  avez  manqué 
aux  règles  de  la  hiérarchie  en  prenant  une  détermination 
aussi  grave,  sans  consulter  M.  le  préfet,  votre  supérieur  im- 
médiat, qui  lui-même  aurait  dû  consulter  le  ministre.  Hais 
il  y  a  autre  chose  ici  que  l'oubli  des  règles  hiérarchiques  ; 
c'est  un  acte  qui  sort  complètement  des  convenances  et  des 
principes  en  matière  de  gouvernement.  Il  ne  me  parait  pas 
possible,  avec  de  meilleures  intentions,  de  commettre  une 
faute  qui  ait  des  conséquences  plus  funestes.  Les  agents  de 
Fautorité,  et  les  maires  en  particulier,  sont  les  instruments 
du  pouvoir,  leur  influence  ne  peut  pas  être  employée  au 
service  d'une  action  étrangère.  Si  l'autorité  juge  à  propos  de 
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prescrire  une  démarche,  de  donner  des  instructions,  d'ap- 
puyer, de  défendre  et  de  propager  des  doctrines,  elle  le  fait 
sous  sa  propre  responsabilité;  elle  ne  doit  ni  parler  par  la 
bouche,  ni  agir  par  le  bras  d'autrui,  car  cela  pourrait  être 
dangereux,  et  cela  ne  serait  pas  digne.  »  (Nouvelle  approba* 
tion.) 

Dans  une  autre  circonstance,  on  a  attaqué  l'intervention 
des  conseils  généraux  dans  les  élections.  Je  vous  ai  dit,  au 
moment  où  je  ne  pouvais  pas  prévoir  le  débat  et  où  je  n'avais 
pas  les  pièces  en  main,  quelle  conduite  avait  tenue  le  mi- 
nistre. Je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux  une  des  lettres  que 
j'ai  écrites  à  propos  de  ces  réunions  des  conseils  généraux  ; 
c'est  justement  la  dépêche  qui  a  été  adressée  à  M.  le  préfet 
de  la  Haute-Marne;  elles  sont,  au  reste,  toutes  les  mêmes,  à 
quelques  variantes  de  localité  près.  Celle-ci  est  du  13  avril. 

«  Monsieur  le  préfet,  vous  m'informez,  par  votre  dépêche 
du  12  avril,  qu'il  doit  y  avoir,  à  Ghaumont,  une  réunion  des 
membres  du  conseil  général,  qui  seraient  disposés  à  se  con- 
stituer en  comité  électoral.  Je  dois,  à  cet  égard,  nK)nsicurle 
préfet,  vous  adresser  quelques  observations. 

«  Je  vois  avec  plaisir  que  des  hommes  considérables  et 
considérés  comme  les  membres  du  conseil  général  cherchent 
à  réunir  tous  les  partisans  de  l'ordre  en  vue  des  élections; 
mais  qu'ils  agissent  comme  citoyens,  et  sans  autre  titre.  Le 
conseil  général,  se  constituant  en  comité  électoral,  ferait  un 
acte  que  la  loi  n'autorise  pas,  et  que  l'esprit  même  de  la  loi 
repousse.  Il  importe  que  Tadministration  ne  laisse  pas  con- 
stituer à  côté  d'elle  des  centres  d'action  indépendants,  qui 
pourraient,  à  un  moment  donné,  lui  créer  de  graves  embar- 
ras, et  vouloir  lui  dicter  des  ordres  d'autant  plus  impérieux 
que  les  membres  de  ces  réunions  se  prévaudraient  de  leur 
mandat  électif.  Un  tel  état  de  choses  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'au  renversement  des  pouvoirs  constitutionnels.  Il  est  im- 
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possible,  en  outre,  qu'un  corps  électir,  qui  a  des  attributions 
définies  par  la  loi  comme  le  conseil  général,  s'en  arroge 
d'autres,  et  des  attributions  aussi  importantes  que  la  direc- 
tion avouée  et  presque  officielle  des  élections,  sans  créer  par 
là  un  très-grand  péril.  Les  quatre-vingt-six  conseils  généraux, 
à  ce  compte,  seraient  autant  de  parlements  locaux,  et  la  ré- 
publique fédérative  serait  constituée;  il  n'y  aurait  plus  de 
gouvernement  en  France,  et  Ton  irait  droit  à  l'anarchie. 
(Très-bien!)  Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  prévenir  ces 
périls  et  d'y  mettre  obstacle  dès  qu'ils  apparaissent  ;  plus  tard 
la  difficulté  serait  plus  grande,  et  peut-être  insurmontable. 
En  conséquence,  monsieur  le  préfet,  voyez  les  membres  du 
conseil  général,  engagez-les  à  ne  pas  fournir  un  prétexte, 
par  leur  altitude,  aux  partisans  du  désordre.  Qu'un  comité 
se  forme  au  chef-lieu  ;  qu'ils  en  fassent  partie,  entourés  de 
citoyens,  qui  n'aient  d'autre  qualité  pour  y  entrer  que  leur 
patriotisme;  en  changeant  la  forme  de  leur  intervention,  en 
supprimant  ce  que  cette  intervention  peut  avoir  d'officiel, 
nous  la  rendrons  salutaire.  > 

Je  reviendrai  plus  tord  à  la  circulaire  qui  a  été  si  vivement 
reprochée  au  préfet  de  l'Yonne  et  qui  est  un  fait  unique  dans 
ces  élections.  J'y  viendrai  en  parlant  des  élections  de  l'Yonne. 
Permettez-moi  auparavant  d'expliquer  sous  quelle  impression 
et  par  quels  motifs  a  été  déterminée  la  dépêche  télégraphique 
du  12  mai. 

Je  dois  avouer,  messieurs,  que  j'avais  un  peu  trop  compté, 
dans  les  élections,  sur  l'intervention  du  parti  modéré.  L'op- 
position est  habituée,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à 
une  très-grande  et  à  une  très-sévère  discipline  ;  elle  a  à  son 
service  l'action  des  sociétés  secrètes....  (Vives  réclamations  à 
gauche.  —  Interruption.) 

Le  crroTEN  Gharras.  Je  demande  le  rappel  à  l'ordre  de 
l'orateur. 

A  droite.  Allons  doncl  allons  donci 
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Vn  merribre  à  gaxjtchey  à  l'orateur.  Dérendez-voos,  mais  ne 
calomniez  pas  ! 

Le  aioTEN  Gharras.  L'orateur  a  dit  que  l'opposition  s'ap- 
puyait sur  les  sociétés  secrètes.  Je  lui  demande  de  prouTer 
cela. 

Un»  voix  à  gauche.  C'est  une  calomnie  I  C'est  un  calomnia* 
teur  I  (Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

Le  citoyen  Président.  Si  l'orateur  attaquait  une  portion 
quelconque  de  l'Assemblée  actuelle,  je  ne  le  tolérerais  pas; 
mais  les  assemblées  anlérieuresi  dont  le  temps  est  aceompli, 
sont  livrées  à  la  discussion.  Par  conséquent  des  faits  ou  des 
pièces  qui  se  rattachent  à  l'opposition  de  l'autre  assemblée... • 
(Interruption  à  gauche.  —  Allons  donci  —  Bruit  crois- 
sant.) 

II  n'y  a  pas  là  d'attaque  à  l'ordre  parlementaire*  (C'est  évi- 
dent!) 

Ce  n'est  pas  de  l'opposition  qui  siège  sur  ces  bancs  qu^il 
est  question. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  Sil  sil 

Le  crrotEN  Président.  Laissez  l'orateur  s'expliquer. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Il  est  convenu,  ce  me  semble» 
que,  dans  des  discussions  de  ce  genre,  nous  ne  parlons  pas 
les  uns  des  autres.  Il  est  parfaitement  entendu  qu'on  ne 
parle  que  des  partis  en  dehors  de  cette  enceinte. 

(Exclamations  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Parlez  I  parlez  1 

Le  citoyen  PRÉsmENT.  Il  n'y  a  pas  dans  les  paroles  de 
l'orateur  un  seul  mot  qui  s'applique  à  aucun  membre  sié- 
geant dans  cette  chambre. 

A  gauche.  Sil  sil  Nous  étions  dans  les  élections  les  candidats 
de  l'opposition,  comme  nous  sonmies  ici  les  membres  de 
l'opposition.  (Agitation.) 

Le  citoyen  Heeckerën.  M.  Faucher  a  dit  que  ce  n'était 
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point  à  des  membres  de  cette  Assemblée  qu'il  s'adressait  : 
qu'ont-ils  alors  à  réclamer?  (Le  brait  continue.) 

(Le  citoyen  Considérant  se  lève  et  adresse  à  M.  le  Président 
des  paroles  qui  ne  nous  parviennent  pas.) 

Le  citoyen  PaÉsmENT.  Je  suis  seul  juge,  je  vous  rappelle  à 
Tordre.  (Exclamations  à  gauche.) 

A  droite.  Très-bien  I 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Ce  que  M.  Faucher  a  dit  est 
une  calomnie;  vous  devez  rappeler  Torateur  à  Tordre!  (Ré- 
clamations à  droite  et  au  centre.  —  Interruption.) 

Le  citoyen  PRésmEnr,  ^adressant  à  la  gauche.  Vous  pouvez 
attaquer  le  Tait  et  y  répondre  à  la  tribune,  c'est  là  votre  droit; 
mais  votre  droit  ne  va  pas  jusqu'à  juger  de  Topportunité  du 
rappel  à  Tordre.  (Nouvelle  interruption.) 

Le  citoyen  Suberyic,  se  levant.  Le  premier  devoir  d'un 
président  c'est  d'être  juste. 

Le  citoyen  PaismENT.  C'est  pour  être  juste  envers  vous 
que  je  vous  rappelle  nominativement  à  Tordre,  monsieur 
Subervic.  (Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.  —  Rumeurs 
à  gauche.) 

A  gauche.  Peu  nous  importe  t  Topinion  publique  jugerai 

Le  citoyen  PRitsmENT.  Soit;  mais,  en  attendant,  faisons 
observer  le  règlement,  Topinion  publique  jugera.  {A  droite. 
Très-bien  I)  L'opinion  publique  veut  que  des  législateurs 
respectent  la  forme  représentative.  (Rumeurs  et  bruit  à 
gauche.  —  A  droite.  Très-bien!  très-bien I) 

Le  crroYEN  Yesin,  s'adressant  à  la  gauche.  Nous  vous  de- 
mandons la  paix,  laissez-nous  employer  notre  temps.  (Nou- 
telles  rumeurs  à  gauche.) 

Le  citoyen  PuismENT.  Le  calme  existe  dans  une  partie  de 
TAssemblée,  l'agitation  est  uniquement  de  ce  côté  (la  gauche). 
(Vives  réclamations  à  gauche.) 

Le  qtoysn  DucHii  au  pied  de  la  tribune^  au  milieu  du  bruit. 
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Pourquoi  soulevez-vous  des  tempêtes?  Pour  vous  donner  le 
plaisir  de  les  apaiser.  (Bruit.) 

Le  crroYEN  Président.  La  parole  est  à  M.  Léon  Faucher. 

A  gauche.  Rappelez-le  à  Tordre  1 

Le  citoyen  Président.  Le  règlement  dit  que  le  président 
seul  rappelle  à  Tordre.... 

Voix  à  gauche.  Que  le  président  fasse  son  devoir! 

Le  citoyen  Président.  C'est  votre  règlement  qui  le  dit. 
J'en  suis  seul  juge  ;  j'en  ai  la  responsabilité  et  je  Tassume 
tout  entière.  Eb  bien^  je  déclare  qu'après  les  explications 
données  par  l'orateur.... 

A  gauche*  Il  n'en  a  pas  donné  du  tout  ! 

Le  citoyen  Président....  Il  n'y  a  aucun  fait  personnel 
dans  ce  qu'il  a  dit. 

Le  citoyen  Signard.  Je  déclare  le  contraire. 

Le  citoyen  Président.  Et  qui  êtes- vous  pour  le  déclarer? 
Vous  avez  le  droit  de  demander  la  parole^  mais  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  déclarer.... 

Un  membre.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  VopposUion? 
M.  Faucher  a  dit  :  V opposition! 

Le  citoyen  Président.  Je  rappelle  les  interrupteurs  au  si- 
lence; autrement  dix,  vingt  personnes,  en  face  de  quatre 
cents  personnes  qui  gardent  le  silence,  feraient  donc  la  loi  à 
l'Assemblée! 

Voix  à  gauche.  A  Tordre  M.  Faucher. 

Le  cnoYEN  Président.  Je  ne  le  rappellerai  pas  à  Tordre,  je 
vous  le  déclare.  Je  ne  rappellerai  à  Tordre  que  les  interrup- 
teurs. (Le  bruit  continue.) 

Le  citoyen  Léon  Faucher,  au  milieu  du  bruU.  Je  serais  dé- 
solé que  même  involontairement.... 

A  gauche.  Répétez  votre  phrase! 

Le  citoyen  Président.  L'orateur  répétera  sa  phrase  et  ses 
explicationsquandvousTécouterez  ;il  est  àla  tribune  pour  cela. 
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Le  qtoyen  Léon  Faucher.  Je  serais  désolé  si  j*ayais,  même 
involontairement,  donné  lieu  à  l'orage,  comme  on  le  disait 
tout  à  rheure,  qui  vient  d'élre  soulevé. 

A  gauche.  Par  vous! 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  l'ai  dit,  on  ne  s'adresse» 
quand  on  veut  parler  de  ce  qui  se  passe  dans  les  élections, 
ni  à  un  côté  ni  à  l'autre  de  la  Chambre;  îl  est  parfaitement 
entendu  que  nous  nous  respectons  les  uns  les  autres,  et  que 
nous  ne  nous  adressons  pas  des  imputations  que  nous  ne 
pouvons  pas  venir  prouver.  (Rumeurs.) 

Je  crois  que  je  n'ai,  on  me  rendra  cette  justice,  Thabitude 
ni  de  flatter  ni  de  provoquer  personne  ;  quand  je  dis  donc 
que  je  ne  m'adresse  pas  à  un  côté  de  cette  assemblée,  je  dois 
être  cru. 

Un  membre  à  gauche.  Qu'est-ce  que  vous  appelez  Vopposi- 
tionf 

Un  autre  membre.  Vous  vous  adressez  aux  électeurs  de 
l'opposition,  c'est  la  même  chose  I 

Le  crroTEN  pRÉsmENT.  Les  électeurs  sont  en  discussion 
quand  les  élections  sont  en  discussion. 

Le  crroTEN  Léon  Faucher.  Je  parle  de  Taits  que  tout  le 
monde  connatt,  sur  lesquels  la  conscience  de  chacun  peut 
faire  écho  à  la  mienne  ;  je  désire,  je  demande,  et  c'est  mon 
droit,  la  plénitude  de  ma  liberté. 

A  draiu.  Parlez  1  parlez! 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Eh  bien,  est-ce  un  fait  qu'il  y  a 
des  sociétés  secrètes  dans  le  pays?  Est-ce  un  fait  qu'il  y  en  a 
de  nombreuses?... 

Le  citoyen  Auguste  Hie.  Nous  ne  les  connaissons  pas! 

Le  citoyen  Rolland  (Saône- et-Loire).  II  n'y  a  que  la  so- 
ciété des  Amis  de  F  ordre  qui  soit  une  société  secrète! 

Le  citoyen  Président.  M.  Léon  Faucher  peut  bien  parler 

contre  les  sociétés  secrètes  ;  un  décret  de  l'Assemblée  consti- 

n.  —  16 
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tuante  met  au  nombre  des  délits  les  sociétés  secrètes  et  les 
punit. 

Le  citoyen  Bertholon.  La  société  des  Amis  de  Fordre  est 
une  société  secrète,  et  la  loi  n'a  pas  été  exécutée»  à  son 
égard,  par  le  ministre  1  (Agitation.) 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  suis  fâché  de  n'avoir  pas 
prévu  l'interruption,  j'aurais  apporté  des  pièces  qui  prouve- 
raient à  celui  qui  m'interrompt,  qu'il  est  complètement  dans 
Terreur. 

Ainsi  il  y  avait  dans  le  pays,  il  n'y  a  pas  longtemps,  deux 
sociétés  puissantes,  l'une  qui  se  ramifiait  déjà  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  l'autre  qui  commençait  à  se  former.*.. 
(Interruption.) 

Un  membre  à  gauche.  Nous  protestons  contre  cette  asser- 
tion. 

Un  autre  membre.  C'est  une  maladie  ! 

Le  citoyen  Mie.  C'est  une  manie  d'efirayer  le  pays! 

Le  citoyen  Président,  se  tournant  vers  la  gauche.  Comment 
entendez- vous  donc  la  liberté  de  la  tribime?  Elle  consiste  à 
parler  pour  et  contre  alternativement.  Or,  quand  vous  avez 
écouté  en  silence  votre  orateur,  le  précédent,  vous  dévorez 
les  paroles  de  celui  qui  lui  succède  par  des  interruptions. 
Vous  ne  permettez  pas  la  liberté  d'allégation  et  de  discussion. 
Vous  avez  quatre  orateurs  inscrits  pour  répondre,  laissez 
donc  au  moins  poser  les  faits.  (Très-^bienl) 

Le  citoyen  Lagrange.  La  liberté  de  la  tribune  n*est  pas  la 
liberté  de  la  calomnie.  (Murmures  à  droite.) 

Le  citoyen  Président.  11  n'y  a  calomnie  que  quand  on 
avance  un  fait  qu'on  ne  peut  prouver.  Laissez  discuter  le 
pour  et  le  contre,  l'Assemblée  prononcera.  Voyez  donc  le 
spectacle  que  vous  donnez  à  la  France  1 

Le  aTOYEN  MiB.  Que  M.  l'avocat  de  la  guerre  civile  con-=- 
tinuel  (Bruit.) 
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(En  ce  moment,  le  citoyen  Rattier  se  lève  et  prononce  des 
paroles  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  nous.  —  Exclamations 
au  centre  et  à  droite.) 

Pluri$urs  tnembres,  A  la  tribune  1 

Le  gttotsn  Président.  La  parole  est  &  M.  Léon  Faucher. 

Le  citoten  Léon  Faucher.  Je  dis  qu'il  existait  deux  so- 
ciétés puissantes,  et  que  le  Gouvernement  avait  cru  recon  « 
nattre  dans  ces  associations  le  caractère  des  sociétés  secrètes . 
J'ai  publié,  le  MonUmr  en  fait  foi,  des  circulaires  qui  avaient 
pour  objet,  à  titre  égal,  la  dissolution  de  ces  deux  sociétés; 
mais  je  reconnais  que  ces  associations,  en  face  des  injonctions 
du  pouvoir,  n'ont  pas  tenu  la  même  conduite.  La  société  des 
Amis  de  tordre^  c'est  un  hommage  à  lui  rendre  et  que  je  lui 
dois  public,  la  société  des  Amis  de  Tordre  s'est  rendue  aux 
observations  que  je  lui  ai  transmises  par  l'organe  des  préfets. 

(Un  membre  de  la  gauche  adresse  avec  vivacité  à  l'orateur 
quelques  mots  que  nous  n'entendons  pas;  il  s'engage  entre 
lui  et  un  membre  du  centre  gauche  une  discussion  animée. 
—  Bruit.) 

Le  qtoten  Président,  se  tov/mant  vers  la  gawhe.  Je  con-^ 
State  de  plus  en  plus  que  vous  ne  permettez  pas  la  libre  dis* 
cussion  à  la  tribune  ;  je  le  constate  pour  la  vingtième  fois« 
(Très-bien  !) 

Une  voix.  C'est  une  chose  fausse  I 

Le  crroTEN  GoNsmÉRANT.  Quand  Porateur  a  dit...  (Vives 
réclamations  au  centre.  —  Gris  :  A  Vordrel) 

Le  citotEN  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  prendre 
la  parole. 

Le  qtoten  CioNsiDÉRANT.  Laissez-moi  dire  un  mot. 

LscrroTEN  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Le  citoten  Considérant,  h  vous  la  demande  pour  dire  un 
mot. 

Le  citoten  Présdent.  Vous  n'avez  pas  la  parole.  Vous 
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Yiolez  Tordre 9  monsieur  Considérant;  vous  tous  obstinez, 

sans  avoir  le  droiL  Gardez  l'ordre  1 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  dis  que  Tune  de  ces  deux 
sociétés  s'est  rendue  aux  observations  du  Gouvernement,  et 
je  Ten  loue.  Quant  à  l'autre  »  il  a  fallu  Tintervention  des  tri- 
bunaux qui  l'ont  qualifiée  de  société  secrète»  et  qui  l'ont  con* 
damnée. 

Cet  incident,  messieurs,  a  été  amené  par  une  allégation 
dont  la  vérité  est  &  la  portée  de  tout  le  monde  :  c'est  qu'il  y  a 
dans  le  pays  des  sociétés  secrètes,  et  qu'il  y  a  un  parti  qui 
s'en  est  servi. 

Un  membre  à  gauche.  Lequel?  (Bruit  confus.) 

Un  autre  membre  à  gauche.  L'opposition  I  M.  Faucher  l'a  dit. 

Le  citoyen  Président.  Encore  des  interruptions  1  II  ne 
doit  pourtant  y  avoir  ici  personne  intéressé  à  prendre  la  dé- 
fense des  sociétés  secrètes  !  (Rires  approbatifs  et  applaudis- 
sements à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Le  cnoYEN  Président,  se  tournant  vers  la  droite.  Vous  vio- 
lez le  règlement  à  votre  manière.  Les  marques  d'approba- 
tion, surtout  les  applaudissements,  sont  défendus  comme  les 
interruptions. 

Voix  diverses.  C'est  vrai  1  Très-bien  !^ 

Le  citoyen  u.  Glaudure.  Nous  nions  ce  qu'a  dit  M.  Fau- 
cher. 

Le  citoyen  Président.  Vous  dénierez  tant  qu'il  vous  plaira; 
mais  écoutez  d'abord. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  dis  simplement  que  le  parti 
socialiste  a  une  organisation  qui  s'étend  à  toutes  les  parties 
du  territoire,  qu'il  est  parfaitement  discipliné,  qu'U  agit  sur 
un  mot  d'ordre  et  qu'il  est  très-obéissant  à  la  direction  que 
lui  donneu  t  ses  chefs.  Il  n'y  a  rien  là  qui  offense  personne. 
Un  membre  à  gauche.  Si  1  (On  rit.) 
Le  crroYEN  Léon  Faucher.  Maintenant  j'ajoute,  comme  la 
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contre-partie  de  ce  fait,  que  le  parti  de  Tordre  s*es(  divisé, 
qu'il  ne  s*est  entendu,  dans  la  plupart  des  départements,  ni 
sur  le  choix  des  personnes^  ni  sur  la  direction  à  donner  au 
mouvement  électoral.  Je  constate  que  cette  division  a  été 
fâcheuse  ;  je  dis  enfin  que  si  le  parti  de  Tordre  avait  apporté 
dans  ses  efforts  la  moitié  de  Ténergie  qui  a  été  déployée  de 
Tautre  côté,  le  résultat,  à  mon  avis,  eût  été  très-diflTérent. 

Le  citoyen  Rolland  (Saftne-et-IiOire).  Nous  sommes  le 
parti  du  désordre  alors  I 

Un  membre  à  gauche.  Qu'est-ce  que  le  parti  de  Tordre? 

Le  citoyen  Président.  Vous  répondrez. 

Le  citoyen  Lagrange.  Si  vous  appelez  vos  amis  le  parti  de 
Tordre,  vous  insultez  l'opposition.  Je  déclare,  moi,  que  je 
suis  du  parti  de  Tordre. 

Un  membre  à  droiu.  Tant  mieux  ! 

Le  citoyen  Mie.  Nous  sommes  du  parti  de  Tordre  répu- 
blicain. 

Un  membre  à  gauche.  Je  demande  à  M.  le  Président  s'il 
croit  que  nous  sommes  du  parti  du  désordre.  S'il  ne  le  croit 
pas,  il  ne  doit  pas  permettre  qu'on  nous  insulte.  (Agitation.) 

Le  citoyen  Président.  Veuillez  vous  asseoir  et  garder  le 
silence. 

Lb  citoyen  Bourzat.  Le  prétendu  parti  de  Tordre  n'est 
qu'une  coalition  d'éléments  d'anarchie. 

Li  citoyen  Léon  Faucher.  Messieurs ,  laissons  cela,  puis- 
qu'rl  n'est  permis  de  parler  ici  ni  de  modération^  ni  d'ordre. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Le  crroYEN  Gbarras.  Il  n^est  pas  permis  de  calomnier  ses 
adversaires. 

Le  citoyen  Préstoent.  n  n'y  a  rien  dans  ce  que  vient  de 
dire  l'orateur  qui  puisse  blesser  personne.  Ce  qui  vient  d'être 
dit  ne  dépasse  pas  ce  que  Ton  a  pu  imaginer  dans  un  sens 
contraire.  (Réclamations  à  gauche.) 
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Le  cttoten  N...  (de  sa  place).  Je  prie  M.  le  président.. 
(Exclamations  à  droite.) 

Je  demande  la  parole. 

(Le  citoyen  N...  quitte  sa  place  et  se  dirige  précipitamment 
▼ers  la  tribune.) 

Le  crroYEN  PRésmEirr.  Voulez-vous  bien  permettre  à  l'As- 
semblée nationale  de  continuer  ses  fonctions  !  Quelle  auto- 
rité avez -vous  ici  pour  demander  la  parole  et  venir  à  la 
tribune  lorsqu'un  orateur  ToccupeT  De  quel  droit  intervenez- 
vous?  Vous  empêchez  l'Assemblée  nationale  de  fonction- 
ner. 

A  gauche.  Qu'on  respecte  la  minorité  l 

Le  citoyen  N...  J'ai  demandé  la  parole. 

Le  citoyen  Président.  Vous  l'aurez  après  Torateur  qui  est 
à  la  tribune. 

Le  crroYBN  N...  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Voix  nombreuses.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

(Le  citoyen  N...  regagne  sa  place.) 

Le  CITOYEN  LÉON  Faucher.  Je  voudrais,  même  en  dehors 
de  cette  enceinte],  n'attribuer  de  mauvaises  intentions  à  per- 
sonne; mais  cependant  je  suis  bien  obligé  de  parler  des  faits. 

Je  vois  un  système  de  terreur...  (Nouvelle  interruption  à 
gauche.)  Je  vois  partout  des  bruits  faux  répandus  au  moment 
des  élections.  Vous  appellerez  cela  comme  vous  voudrez; 
que  cela  ait  été  ou  non  le  résultat  d'un  concert,  toujours 
est-il,  on  ne  contestera  pas  le  fait,  que  ces  bruits  étaient  ré- 
pandus partout,  que  j'en  étais  instruit,  tantôt  par  les  jour- 
naux, tantôt  parles  préfets,  que  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement a  dû  s'éveiller,  et  qu'il  aurait  manqué  à  tous  ses  de- 
voirs s'il  n'avait  pas  démenti  à  l'instant  même,  en  s'appuyant 
sur  dei  faits,  les  rumeurs  mensongères  qui  avaient  été  pro- 
pagées et  qui  effrayaient  la  population. 

il  droite  et  au  centre.  Très-bien  1  Irès-bien  ! 
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Le  citoyen  Ltfoii  Faucher.  Le  12  mai,  au  moment  où  j'al- 
lais envoyer  la  dépèche  télégraphique,  j'en  reçus  une  du  pré- 
fet des  Pyrénées-Orientales  qui  me  disait  ceci  : 

c  Le  bruit  court,  d'après  des  lettres  particulières,  que  le 
Président  de  la  République  et  les  ministres  ont  été  mis  en  ac- 
cusation par  rAssemblée  nationale,  et  que  3,000  hommes  de 
nos  troupes  ont  passé  aux  Romains. 

«  Gomme  d'habitude ,  on  prétend  que  je  dissimule  des  dé- 
pèches officielles  confirmant  ces  nouvelles.  De  semblables 
bruits  répandus  dans  le  département,  dans  les  circonstances 
actuelles,  peuvent  y  compromettre  la  tranquillité  et  produire 
le  plus  mauvais  effet. 

<  Je  demande  qu'ils  soient  démentis  le  plus  formellement 
et  le  plus  tôt  possible.  > 

Voix  à  gauche.  Quels  étaient  les  auteurs  de  ces  bruits? 

Voix  à  droite.  Vous  !  • 

Le  qtoten  Léon  Faucher.  Maintenant  j'ai  ici  les  extraits 
de  plus  de  quarante  lettres  de  préfets,  écrites  à  la  même 
date,  le  10  et  le  11  mai,  disant  toutes  les  mêmes  choses;  on 
était  dans  la  plus  grande  anxiété.  Et  enfin,  Messieurs,  ai-je 
quelque  chose  à  vous  apprendre  sur  ce  point ,  quand  vous 
avez  entendu  un  honorable  représentant  reconnaître  qu'il 
avait  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  lui-même,  écri  • 
vaut  de  l'Assemblée,  que  le  ministère  était  mis  en  accusation. 
Et  les  personnes  qui  commentaient,  qui  répandaient  cette 
lettre,  ajoutaient  charitablement,  prenant  leurs  espérances 
pour  des  réalités,  que  le  ministère  était  à  Vincennes,  ainsi 
que  le  Président  de  la  République. 

Dans  d'autres  départements,  on  a  répandu  le  bruit  que  le 
général  Ghangarnier  avait  été  fusillé.  Voilà  les  bruits  qui  cir- 
culaient et  qui  répandaient  l'effroi.  Et  puis  des  hommes  per- 
vers, et  11  y  en  a  partout,  disaient  aux  électeurs  qui  ne  parais- 
saient pas  appartenir  k  leur  opinion  :  «  Si  vous  votez  ainsi, 
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faites-y  attention,  les  socialistes  triompheront  »  ;  et  alors  les 
plus  horribles  menaces  étaient  proférées. 

Voilà  ce  qui  se  passait ,  messieurs.  (Violentes  rumeurs  à 
gauche.  —  A  droite.  Oui  !  oui!  c'est  la  vérité  !) 

Remarquez  que  les  journaux  socialistes  eux-mêmes,  dans 
les  départements,  ont  constaté  ces  fausses  rumeurs. 

J*ai  déjà  eu  Toccasiou  délire  à  la  tribune  un  journal  socia« 
liste  du  département  du  Haut-Rhin,  intitulé  Le  Rhin.  Voulez- 
vous  que  je  vous  lise  un  extrait  d*un  journal  des  Hautes-Py- 
réuéés?  Je  vais  chercher  ce  journal  à  l'autre  extrémité  du  ter- 
ritoire ;  c'est  Le  Démocrate  des  Pyrénées. 

«  Samedi  12  mai.  (Je  vous  prie  de  remarquer  cette  date.) 
Les  ministres  Barrot  et  Drouyn  de  Lhuys  ont  été  écrasés  parle 
discours  de  J.  Favre,  qui  a  marqué  leur  front  d'un  fer  chaud. 
Tous  les  ministres  ont  été  hués.  > 

On  constate  ici, les  aménités  que  certaines  personnes,  dans 
la  première  Assemblée,  étaient  dans  l'habitude  d'adresser  aux 
honnêtes  gens... 

Un  membre  à  gauche.  Alors  cela  ne  vous  regarde  pas  ! 

Le  crroTEN  Léon  Faucher.  «  Cosaques,  Autrichiens,  bri- 
gands, misérables,  voilà  les  épithëtes  qu'on  leur  jetait  à  la 
face  dans  l'Assemblée;  >  non,  messieurs,  non  pas  de  toutes 
les  parties  de  rassemblée,  de  quelques  bancs  seulement,  et, 
malheureusement,  c'était  une  habitude. 

Le  crroYBN  Gharras.  Vous  avez  eu  cinq  voix  pour  vous 
absoudre;  vous  avez  été  blâmé  par  cinq  cent  dix- neuf 
voix  1 

Le  citoyen  Président.  On  ne  procède  pas  ici  au  dépouil- 
lement des  votes  qui  ont  eu  lieu  à  cette  époque-là.  (Agi- 
tation.) 

Lb  crroYfiN  Léon  Faucher.  On  ajoute  :  «  Hier  soir,  vers 
huit  heures  (c'étaient  des  nouvelles  prétendues  de  Paris  à  la    « 
date  du  8  mai) ,  hier  soir  Paris  était  en  fermentation  ;  le 
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peuple  Youlait  prendre  les  armes  pour  en  finir  avec  les  traî- 
tres ;  beaucoup  de  régiments  étaient  disposés,  disait-on»  à 
mettre  la  crosse  en  Tair,  les  représentants  de  la  montagne 
ont  parcouru  les  groupes  du  peuple  et  obtenu  sa  promesse 
qu'il  resterait  tranquille  (rires  à  droite) ,  à  condition  que  la 
mise  en  accusation  de  L.  Bonaparte  et  de  ses  ministres  serait 
proposée  dans  la  séance  d'hier  soir. 

<  Cette  proposition  a  été  faite  ;  elle  est  signée  par  60  mem- 
bres parmi  lesquels  MM.  Deville  et  Yignerte.  » 

On  les  recommandait  ainsi  aux  suffrages. 

A  sfoucAe.  Eh  bien? 

Lb  citot£n  Faucher.  Eh  bien^  je  dis  que  lorsque  de  pa- 
reilles nouvelles  étaient  répandues  avec  cette  affectation, 
avec  cette  universalité ,  et  avec  cette  abominable  fausseté,  . 
elles  l'étaient  dans  un  but.  On  ne  se  souille  pas  de  tels  men  - 
songes  sans  qu'on  ait  an  but  détestable  à  poursuivre.  Eh  bien, 
c'est  pour  arrêter  les  espérances  des  factieux  qui  inventaient 
ces  mensongères  rumeurs  que  le  Gouvernement  a  été  obligé 
d'envoyer  la  vérité,  et  il  l'a  fait  avec  le  sentiment  du  danger; 
de  là  les  expressions  que  quelques  personnes  ont  bl&mées , 
qui  étaient  parfaitement  opportunes,  qui  résultaient  de  la  si- 
tuation et  qui  répandaient  la  lumière...  (Réclamations  & 
gauche)  qui  ont  fait  cesser  la  terreur. 

Voilà  le  but  que  je  m'étais  proposé. 

Le  citoyen  Gharras.  Vos  ministres,  vos  collègues,  vous 
ont  désavoué. 

Le  crroTEN  Lagrange.  L'Assemblée  constituante  a  déclaré 
que  vous  aviez  menti.  (Violents  murmures  à  droite.—  Cm  ; 
A  l'ordre  I) 

Le  citotxn  Président.  Monsieur  Lagrange,  je  vous  rap- 
pelle aux  convenances. 

Le  citotbn  Taschbrbau.  On  a  dit  cela  à  M.  Considérant, 
on  ne  l'a  jamais  dit  à  M.  Léon  Faucher. 
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Une  voix  à  droite.  Nous  ne  sommes  pas  l'Assemblée  consti- 
tuante, Dieu  merci  ! 

Un  membre  à  gauche.  Monsieur  le  Président,  est-il  permis 
dans  cette  enceinte  d'insulter  l'Assemblée  nationale  ! 

Le  citoyen  Président.  Qui  Fa  insultée? 

Un  membre  à  gauche.  M.  Estancelin. 

(Le  citoyen  Estancelin  se  lève.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Non  1  non  1  ce  n'est  pas  lui. 

A  gauche.  Mais  rappelez  donc  à  l'ordre  celui  qui  a  insulté 
l'Assemblée  constituante  ! 

Le  citoten  Président.  Je  ne  sais  ce  qui  a  été  dit.  Il  est 
fort  difficile  de  saisir  une  interruption  au  milieu  du  bruit  de 
soixante  voix  qui  parlent  incessamment.  Je  rappelle  M.  Es- 
tancelin à  l'obligation  de  s'asseoir.  (On  rit.) 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  passe  aux  élections  de 
l'Yonne  qui  ont  amené  ce  débat,  et  voici  ce  que  j'ai  à  dire. 

La  dépèche  télégraphique  a  été  incriminée  principalement 
dans  ce  département ,  parce  qu'elle  contenait  les  noms  des 
représentants.  Je  ne  veux  pas  m'expliquer  sur  ce  fait,  mais 
je  maintiens  4'opinion  qui  m'a  déterminé  à  cette  époque,  et 
je  dis  seulement  que,  quant  au  résultat ,  les  noms  n'ont  été 
affichés  que  dans  dix  départements  sur  quatre-vingt-six, 
qu'ils  ne  l'ont  été  que  dans  les  départements  où  le  Moniteur 
arrivait  en  même  temps  que  la  dépêche,  qu'ils  l'ont  été  sur- 
>  tout  dans  les  départements  où  les  adversaires  du  cabinet 
avalent  l'habitude  d'afficher  eux-mêmes  les  votes  des  repré- 
sentants qui  soutenaient  le  ministère. 

J'ajoute,  en  ce  qui  touche  l'honorable  M.  Frémy,  chef  du 
cabinet  pendant  que  j'étais  ministre  de  l'intérieur,  que  sa  si- 
gnature au  bas  du  duplicata  de  la  dépêche  est  un  fait  pure- 
ment administratif;  que  sa  signature  se  trouvait  au  bas  du 
duplicata  de  toutes  les  dépêches  télégraphiques  circulaires  qui 
étaient  adressées  le  même  jour,  par  la  poste,  à  tous  les  pré- 
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fets.  Pour  éviter  Terreur,  on  envoyait  le  duplicata  par  la  poste 
à  tous  les  préfets. 

n  n'y  a  donc  là  rien  qui  puisse  vicier  Télection  de 
M.  Prémy. 

D'ailleurs,  il  était  candidat  avant  d'entrer  dans  l'adminis- 
tration, et  personne  n'a  fait  moins  que  lui  pour  sa  candida- 
ture ;  il  s'est  renfermé  dans  la  plus  grande  réserve,  réserve 
qui,  auprès  d'électeurs  moins  consciencieux  et  moins  appré- 
ciateurs de  son  mérite,  aurait  peut-être  pu  compromettre  le 
succès. 

Je  ne  fais  ici  que  rendre  hommage  à  la  plus  stricte  vérité; 
je  déclare  que  M.  Frémy  n'a  rien  fait  pour  son  élection. 
(C'est  vrai  !)  Ceux  qui  l'attaquent ,  ou  ne  le  connaissent  pas, 
ou  ne  rendent  pas  justice  à  son  caractère. 

Tenons  maintenant  à  cette  circulaire  du  préfet  de  l'Tonne, 
qui  a  ému,  et  je  n'en  suis  pas  surpris,  des  susceptibilités  dans 
cette  enceinte.  Elle  a  ému  la  mienne  aussi ,  et  lorsque  je  l'ai 
connue,  voici  ce  que  j'ai  écrit  à  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  le 
même  jour  : 

c  Tai  sous  les  yeux  votre  dépèche  du  10  mai ,  avec  les 
pièces  qui  l'accompagnent.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  igno- 
rer qu'elle  sort  de  la  ligne  de  réserve  que  j'avais  recom- 
mandée aux  fonctionnaires  de  tous  grades.  Vous  pouvez 
donner  des  conseils  ;  vous  devez  faire  connaître  l'opinion  du 
Gouvernement,  et  je  vous  ai  prescrit  d'user  principalement 
de  cette  faculté  pour  exhorter  à  l'union  tous  les  hommes 
modérés  ;  mais  envoyer  des  listes  aux  maires ,  lorsque  le 
Gouvernement  se  défend  de  faire  des  listes,  c'est  étendre 
au  delà  de  ses  limites  naturelles  l'action  du  pouvoir.  »  (Très- 
bien  I) 

Le  citoten  Ghakras.  L*avez-vou8  destitué  le  préfet? 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  J'ai  mis  sous  vos  yeux  le  biflme; 
je  ne  rendrais  pas  justice  à  M.  le  préfet  de  l'Yonne  si  je  ne 
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faisais  pas  également  passer  sous  vos  yeux  sa  réponse.  Ea 
voici  quelques  extraits  : 

«  Je  n'ai  fait,  dans  la  mesure  que  j'ai  prise,  que  céder  aux 
vives  instances  que  je  recevais  de  la  part  des  électeurs,  qui, 
au  milieu  du  chaos  des  comités  et  des  prétentions  person- 
nelles, ne  savaient  plus  quelle  direction  suivre.  On  m'avait 
même  proposé  de  me  mettre  moi*mëme  à  la  tête  de  l'orga- 
nisation des  comités,  de  réglementer  la  formation  des  co- 
mités communaux,  cantonaux ,  et  le  comité  central  du  dé- 
partement :  c'eût  été  mettre  à  exécution  une  loi  électorale  à 
deux  degrés.  Je  n'ai  donc  pas  cédé  ;  mais  partout  on  atten- 
dait, on  réclamait  même  l'initiative  de  l'administration.  Je 
laissai  les  comités  fonctionner  en  toute  liberté  ;  je  me  suis 
seulement  appliqué  à  amener  une  fusion  qui  a  été  rendue 
impossible  par  la  persistance  de  certaines  ambitions  pHrticu- 
iières,  et  quand  on  a  vu  le  terme  des  élections  approcher» 
quand  on  a  vu  la  division  des  comités,  on  a  eu  de  nouveau 
recours  à  moi  pour  me  demander  une  liste  de  huit  noms. 
Or,  le  sous-préfet  de  Tonnerre  m'écrivait  :  «  De  toutes  parts, 
les  maires  me  demandent  des  listes;  dans  les  campagnes  on 
ne  sait  plus  sur  qui  et  sur  quoi  avoir  confiance  ;  on  ne  veut 
plus  se  fier  qu'à  l'administration.  > 

c  Tous  les  jours  on  me  faisait  verbalement  les  mêmes  in- 
stances, et  il  ne  m'était  pas  possible  de  garder  le  silence  au 
milieu  de  l'inquiétude  générale;  j'ai,  du  reste,  adopté  le 
mode  d'intervention  qui  pouvait  faire  le  mieux  comprendre 
que  je  n'entendais  faire  violence  à  personne,  et  certes  il  n'est 
pas  un  électeur  qui  puisse  dire  que,  directement  ou  indirec- 
tement, j'aie  pesé  sur  sa  liberté.  » 

Eh  bien,  M.  le  préfet  de  ITonne  a  raison,  je  lui  dois  et  je 
lui  rends  ce  témoignage.  J'ai  bl&mé  sa  démarche ,  parce 
qu'elle  sortait  de  la  réserve  qu'il  devait  s'imposer  ;  mais  cette 
démarche,  il  ne  faut  pas  la  grossir,  et  tout  irrégulière  qu'elle 
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est,  eUe  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  faire  violence  à  la  volonté 
des  électeurs. 

Non,  le  préfet  n'a  pas  pesé  d'une  manière  illégale  ni  il* 
légitime  sur  les  opinions  ;  il  a  envoyé  des  listes ,  mais  si  je 
me  rappelle  les  termes  de  la  circulaire  d'une  manière  exacte, 
il  s*est  même  abstenu  de  recommander  les  candidats. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  au  son  de  la  caisse  qu'il  a  re- 
commandé. 

Un  autre  membre  à  gauche.  Vous  avez  eu  tort  de  le  bl&mer 
alors! 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Mon  Dieu,  messieurs,  soyonis 
justes.  Oui ,  cela  est  vrai ,  il  y  a  des  fonctionnaires  qui  sont 
intervenus  dans  les^ élections,  mais  savez-vous  lesquels?  Ce 
sont  ceux  que  l'administration  n'a  pas  cru  devoir  déplacer, 
ce  sont  en  grande  partie  des  fonctionnaires  qui  se  retran- 
chaient derrière  une  sorte  d'inamovibilité.  Tout  le  monde  sait 
que  les  instituteurs  primaires,  dans  tous  les  départements» 
ont  fait  aux  candidats  du  parti  modéré  l'opposition  la  plus 
vive,  et  qu'ils  sont  intervenus  de  la  manière  la  plus  directe. 

A  droite.  C'est  très-vrai  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Il  faut  les  supprimer. 

Le  crroTEN  Léon  Faucher.  En  cela  ils  ont  manqué  à  tous 
leurs  devoirs.  On  a  vu,  pendant  les  élections  qui  viennent  de 
se  faire,  ce  phénomène  étrange,  sans  exemple  dans  ce  pays, 
que  l'administration  intervenait  dans  les  élections  par  des 
agents  subalternes  contre  la  direction  de  l'administration  su- 
périeure qui  défendait  d'intervenir. 

A  droite.  C'est  vrai  I 

Le  crroTEN  Léon  Faucher.  Ce  sont  les  fonctionnaires  qui 
avaient  été  façonnés  dans  d'autres  temps,  je  parle  de  temps 
républicains,  à  cette  intervention  par  d'autres  gouverne- 
ments que  le  nôtre  ;  ce  sont  ceux  que  l'on  avait  chargés  d'in- 
carner le  verbe  social  à  la  société;  ce  sont  ceux-là  et  non 
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pas  d*autres.  Et  quand  on  parle  d'impartialité,  quand  on  se 
montre  jaloux  de  la  pureté  des  élections,  voilà  les  faits  contre 
lesquels  il  faudrait  s'élever  avant  de  venir  accuser  une  admi- 
nistration qui  peut  se  présenter  à  l'histoire.. •  (Exclamations 
ironiques  à  gauche. —  Adroite.  Oui!  oui I).,.  qui  peut,  malgré 
vos  clameurs,  présenter  à  ses  contemporains  et  à  l'histoire 
comme  un  titre  de  gloire  réel  et  unique  sa  conduite  dans  les 
élections  ;  et  j'ajoute  que  le  jugement  ne  se  fera  pas  atten- 
dre. (Approbation  à  droite.) 

(Le  citoyen  Léon  Faucher,  en  descendant  de  la  tribune,  re- 
çoit les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
droite  et  du  centre.) 


Btdtd  de  la  ▼érifloatlon  des  pooroln  (Tonne). 
(Sèanoe  du  6  juin). 

Le  citoten  Léon  Faucher.  J'étais  loin  d'attendre  M.  Gré- 
mieux  à  la  tribune  ;  mais  ce  n'est  pas  la  première  surprise  de 
ce  genre  qu'il  me  cause.  J'étais  loin  de  m'attendre  à  le  voir, 
lui,  venir  m'opposer  le  vote  de  bl&me  qu'a  émis  l'Assemblée 
nationale  contre  moi ,  lui  qui  est  tombé  sous  un  vote  de 
blAme  émis  par  la  même  Assemblée.  (Approbation  à  droite.  ) 

Le  citoyen  Grébueux.  Moi! 

Plusieurs  voix  à  droite^  Oui  !  pour  deux  mensonges  con- 
statés. 

Le  cttoyen  Léon  Faucher.  En  ce  qui  me  touche,  tout  ce 
que  je  veux  dire  sur  ce  bl&me  que  je  pourrais  expliquer,  que 
je  ne  veux  pas  expliquer,  c'est  que  j*ai  la  conscience  de  ne 
l'avoir  pas  mérité.  (À  gauche.  Oh  1  oh  1  -*  i  droite.  Très-bien  1 
très-bien  !) 
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M.  Grémieux»  daus  ce  discours  en  deux  parties  que  vous 
avez  entendu,  s*est  efforcé  de  prouver  deux  choses  :  premiè- 
rement, que  le  Gouvernement  provisoire  avait  été  d'une 
grande  réserve  dans  les  élections,  et,  secondement,  pour  ce 
qui  m'est  personnel,  tout  en  rappelant  des  circulaires  qui 
lui  ont  arraché  des  éloges,  que  mes  actes  ne  ressemblaient 
pas  à  mes  paroles.  Je  vais  m'expliquer  sur  ces  deux  points, 
et  rétablir  la  vérité  sur  Tun  comme  sur  l'autre. 

J'avais  fait  à  peine  allusion  aux  actes  du  Gouvernement 
provisoire,  je  ne  l'avais  pas  attaqué  ;  si  je  recherchais  quelque 
comparaison,  j'avoue  que  j'en  aurais  voulu  une  de  laquelle 
j'eusse  plus  de  mérite  à  triompher. 
Un  membre  à  gauche.  Allons  donc  1 
Plusieurs  membres  à  droite.  Très-bien  ! 
Le  citoyen  Léon  Faucher.  Mais,  enfin,  l'on  insiste,  on  dit 
que  le  Gouvernement  provisohre  n'a  fait  que  ce  qu'il  devait 
faire  ;  qu'il  n'y  a  rien  à  lui  reprocher,  et  qu'il  n'a  pas  pesé 
sur  les  élections.  On  oublie  ce  que  nous  n'avons  pas  oublié, 
nous,  et  l'on  cherche  à  se  couvrir  du  jugement  que  l'Assem- 
blée nationale  a  pu  porter  sur  les  élections.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, en  supposant  que  l'Assemblée  nationale  eût  étendu 
une  espèce  d'amnistie  sur  certaines  élections  des  membres 
qui  y  ont  trouvé  un  accès,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'amnistie 
pour  les  jugements  de  Tbistoire. 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  qu'au  moment  où  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  ce  verdict  qu^on  nous  oppose,  elle  ne  con- 
naissait pas  tous  les  faits  que  l'enquête  de  juin  a  révélés 
(Approbation)  ;  elle  ne  savait  pas,  notamment,  qu'une  partie 
de  ces  fonds  secrets,  qui  ont  reçu  depuis  un  meilleur  emploi, 
on  le  reconnaît  et  je  m'en  fais  un  titre  de  gloire  (Très-bien  I 
très-bien  1)^  on  ne  savait  pas  alors  que,  sur  ces  fonds  secrets 
plus  de  100,000  fr.  avaient  été  remis  à  un  sieur  Longepied 
pour  alimenter  la  propagande  électorale^  et  quelle  propa- 
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gande,  encore  !  une  propagande  immorale,  violente,  éhontée, 
scandaleuse,  dont  le  pays  entier  a  rougi.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.  —  Applaudissements.) 

On  dira  peut-être  que  ce  sont  des  agents  subalternes  qui 
ont  compromis  le  Gouvernement  ;  on  dira  que  les  instructions 
ne  ressemblaient  pas  à  l'interprétation  qui  en  était  donnée. 
Je  déOe  de  soutenir  cela  en  lisant  ces  instructions  elles- 
mêmes.  On  n'en  a  lu  qu'une  partie. 

U  est  vrai  que  l'instruction  générale,  qui  porte  la  date  du 
7  avril,  se  termine  par  un  paragraphe  à  l'adresse  des  com- 
missaires; il  est  vrai  que  le  Gouvernement  provisoire  leur 
recommandait  de  ne  pas  briguer  dans  leur  intérêt  personnel 
des  suffrages  qu'il  valait  mieux  laisser  à  l'appréciation  des 
électeurs.  En  cela  le  Gouvernement  provisoire  a  bien  fait;  je 
l'en  loue;  je  ne  lui  cherche  pas  des  griefs  imaginaires.  Mais 
la  circulaire  ne  porte  pas,  dans  ce  qui  précède,  l'empreinte 
de  la  même  réserve.  Elle  est,  au  contraire,  véhémente  dans 
les  termes  et  impérative  dans  son  esprit  :  vous  en  jugerez  par 
quelques  citations. 

«  Le  Gouvernement  doit-il  agir  sur  les  élections  ou  se  bor- 
ner à  en  surveiller  la  régularité? 

«  Je  n'hésite  pas  à  répondre  que,  sous  peine  d'abdiquer  ou 
même  de  trahir,  le  Gouvernement  ne  peut  se  réduire  à  en- 
registrer des  procès-verbaux  et  à  compter  des  voix  ;  il  doit 
éclairer  la  France  et  travailler  directement  à  déjouer  les  intri- 
gues de  la  contre-révolution,  si,  par  impossible,  elle  osait 
relever  la  tête.  Ces  principes-là,  citoyen  commissaire,  tracent 
la  ligne  de  votre  conduite.  S'il  vous  était  possible  de  vous 
multiplier,  d'être  partout  à  la  fois,  de  mettre  à  chaque  heure 
votre  pensée  en  contact  avec  la  pensée  publique,  vous  ne  feriez 
rien  de  trop.  Digne  missionnaire  des  idées  nouvelles  aux- 
quelles le  monde  appartient,  vous  préparerez  leur  pacifique 
avènement.  Ce  qu'il  y  a  de  praticable  dans  cette  laborieuse 
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tâche  doit  être  accompli  par  vous,  par  vos  amis,  par  vos  écrits, 
par  vos  discours^  Ainsi,  profondément  et  pacifiquement  re- 
mué, le  pays,  malgré  le  peu  de  temps  qui  lui  est  laissé  pour 
se  recneillif*  et  se  reconnaître,  pourra  distinguer  ceux  qui 
méritent  l'insigne  honneur  de  le  représenter.  Dans  toutes  les 
occasions  où  vous  serez  appelé  à  le  guider,  pénétrez^vous  de 
cette  vérité  que  nous  marcherions  vers  Tanarchip  si  les  portes 
de  TAssemblée  nationale  étaient  ouvertes  à  des  hommesd'une 
moralité  et  d'un  républicanisme  équivoques.  (Approbation  à 
gauche:)  » 

Ls  OTOTEN  PiLHBS.  G'est  aiusl  que  les  commissaires  ont 
sauvé  la  France  de  l'anarchie.  (Explosion  d'hilarité.) 

Ls.  CITOYEN  LÉON  Fauchbr.  Yoici  une-aûtre  circulaire,  et  je 
prie  l'Assemblée  d'être  ici  convaincue  que,  même  dans  l'in- 
térêt de  ma  défense,  je  ne  ferai  jamais  usage,  des*  faits,  des 
actes,  ni  des  documents  qu^  les  fonctions  que  j*ai  remplies 
m*ont  mis  à  portée  de  connaître.  Je  déclare  que  pas  une  des 
pièces  que  je  vais  communiquer  à  l'Assemblée  n'est  venue  à 
tna  connaissance  pendant  que  j'étais  ministre;  je  n'en  ai  reçu 
communication  que  depuis  que  j'ai  cessé  de  prendre  part  aux 
affaires. 

Yoici,  messieurs,  une  circulaire  adressée  par  M.  Jules  Favre, 
au  nom  de  M.  Ledru-RoUin,  à  tous  les  commissaires.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  commissaire,  veuillez  m'adresser,  sans  retard, 
la  liste  définitive  des  candidats  choisis  par  les  comités  électo- 
raux de  votre  département,  afin  que  je  puisse,  après  en  avoir 
conféré  avec  mes  collègues  du  Gouvernement  provisoire, 
désigner  à  votre  attention  les  noms  de  ceux  sur  lesquels  vous 
devez  plus  spécialement  appeler  les  suffrages  des  citoyens.  » 
(Mouvelnent  à  droite  et  au  centre.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  n'est  pas  un  préfet  qui  envoie 
des  listes  comme  dans  le  département  de  l'Yonne^  en  s'abste* 

H.—  17 
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nant  de  recommander  les  noms  qui  j  soQt  portés;  non,  c'est 
le  sous-secrétaire  d'État^  au  nom  du  ministre  de  Fintéirieur, 
qui  veut  qu'on  lui  envoie  les  listes,  et  qui  se  réserve  de  les 
porter  à  la  connaissance  du  Gouvernement  provisoire  pour 
les  recommander  ensuite  aux  électeurs. 

Ls  crroTBN  Napoléon  Bonaparte.  Pourquoi  n'avez-^vous 
pas  porté  cette  circulaire  devant  l'Assemblée  nationale? 
M.  Jules  Favre  n*est  plus  ici  pour  se  défendre.  (Agitation.) 

Ls  crroTBN  LioN  Faucher.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  me 
rencontrer  à  la  tribune  avec  l'honorable  personnage  dont  j'ai 
cité  tout  à  l'heure  le  nom.  Je  ne  décline  pas  ces  rencontres, 
et  l'Assemblée  a  pu  s'apercevoir  que  je  ne  les  provoquais  ni 
ne  I^  craignais. 

J'ai  cité  une  circulaire  qui  est  un  fait  administratif  dont  le 
ministre  est  responsable.  Ge  ministre  est  présent;  je  ne  croîs 
donc  avoir  manqué  à  aucune  convenance  ni  à  aucune  cour- 
toisie. (Très4ûen  I  très-bien  1) 

Il  peut  arriver  qu'un  ministre,  consulté,  ait  à  se  prononeer 
sur  cerlains  noms,  ou  tout  au  moins  à  s'expliquer.  Le  Gouver- 
nement provisoire  s'est  trouvé  dans  ce  cas  ;  tous  les  gouyerne- 
ments  peuvent  être  dans  ce  cas.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  faire  passer  sous  ses  yeux  les  lignes  qu'écrivait, 
pour  \e  ministre  toujours,  le  secrétaire  général  de  l'iatérievir, 
M.  Jules  Favre,  au  sujet  d'un  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, qui  était  alors  candidat  comme  la  plupart  d'entre  nous  : 
«  La  candidature  de  M.  Thiers  doit  être  combattue  par  tous 
les  moyens  possibles  (Exclamalions),  et  le  Gouvernement 
provisoire  attend  de  vous  que  vous  fassiez  les  plus  grands 
efforts  pour  qu'elle  échoue.  Que  les  électeurs  en  fassent  jus- 
tice. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quelle  doit  être  votre 
conduite  relativement  aux  candidatures  des  membres  de 
l'ancienne  majorité  ministérielle;  vous  devez  être  conv^ncu, 
en  effet,  que  leur  élection»  dans  les  circonstances  aotu^Ues, 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


ÉLECTIONS.  DÉPâCBBS  TÉLÉftIUPHIQUES.  859 

{Mourrait  conduire  aux  plus  grands  dangers.  »  (Approbation 
à  gauche.) 

Le  Gouvernement  provisoire  s*e?t  expliqué  sur  la  candida- 
ture de  M*  Thiers.  Je  me  suis  trouvé  dans  le  cas  de  m*expliquer 
sur  la  candidature  d'un  autre  anqien  ministre,  sur  celle  de 
M.  Guisot. 

Je  prie  TÀBsemblée  de  donner  son  attention  aux  termes 
dont  je  me  suis  servi,  je  lui  laisserai  le  soin  de  faire  ensuite 
la  comparaison  et  de  conclure. 

A  H.  LE  PRÉFET  DU  GaLYADOS. 

«c  Paris  ,^  4  avril. 

«  J'apprends  que  des  électeurs  du  Calvados  doivent  se  réunir 
en  grand  aoml>re  à  Lisieux  samedi  prochain,  pour  examiner 
fii\  convient  de  porter  M.  Guizot  sur  la  liste  des  représentants 
que  ce  département  enverra  à  TAssemblée  législative.  On 
parait  étonné  en  même  temps  de  ce  que  radministratioq  n'a 
émis  aucune  opinion  à  ce  sujet.  Le  Gouvernement  respecte 
covfi\ne  il  le  doit,  dans  toute  leur  plénitude,  l'initiative  et  la 
liberté  des  électeurs  ;  mais  les  observations  qui  me  sont  trans- 
mises semblent  indiquer  que  les  électeurs  eux-mêmes  tiennent 
&  connaître  sa  pensée  avant  de  prendre  une  détermination 
définitive.  Si  vous  êtes  consulté,  je  vous  autorise  à  dire  que, 
malgré  les  éminentes  qualités  de  M.  Guizot,  après  la  chute  du 
gouvernement  dont  il  était  le  premier  ministre,  je  ne  crois 
pas  son  élection  désirable.  (Mouvements  divers.)  Elle  pourrait 
avoir  Tair  d'une  protestation  contre  la  République,  et  diviser 
les  amis  de  l'ordre  dont  l'union  me  parait  plus  que  jamais 
nécessaire  pour  sauver  la  société.  »  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Voilà,  messieurs,  le  langage  que  j'ai  tenu.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé que  l'op  repoussât  la  candidature  de  M.  Guizot  par 
tous  les  moyens.  (Rumeurs  &  gauche.)  Je  me  suis  borné  à 
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dîrç  que  celte  élection  n'était  pas  désirable  ;  les  électeurs  ont 
ensuite  librement  prononcé. 

Après  avoir  cherché  à  justifier  l'attitude  du  Gourernement 
provisoire  dans  les  élections,  M.  Crémieux,  ainsi  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  le  rappeler  tout  à  l'heure,  s'est  efforcé  de 
me  mettre  en  contradiction  avec  moi-même.  Il  a  cherché  et 
n'a  pas  trouvé  un  seul  acte  de  mon  administration  qui  démen- 
tit le&  paroles  qu'il  voulait  bien  louer  ;  seulement  il  a  cru  voir 
dans  une  lettre  que  j'aurais  adressée  à  un  sous^préfet,  pour 
lui  dire  que  si  le  parti  modéré  voulait  répandre  des  journaux, 
c'était  à  lui  de  le  faire  et  non  pas  à  l'administration  :  il  a  cru 
voir  là  je  ne  sais  quelle  intervention  qui  transformait  cette 
lettre  à  un  sous-préfet  en  une  circulaire  adressée  à  tous  les 
fonctionnaires  pour  leur  recommander  les  actes  et  les  doc- 
trines de  la  réunion  qui  portait  le  nom  de  Comiti  de  la  rue  de 
Poitiers. 

Je  n'ai  pas  caché,  messieurs,  quand  les  circonstances  m'ont 
amené  aie  dire,  mes  sympathies  pour  les  hommes  honorables 
qui  s'étaient  mis  à  la  tête  de  ce  comité  et  pour  les  opinions 
qu'il  professait  ;  je  ne  les  ai  pas  cachées,  mais  je  n'ai  dit  mon 
sentiment  que  lorsque  j'étais  provoqué  à  le  dire. 

Gela  m'est  arrivé  une  fois.  J'ai  produit  à  cette  tribune  une 
lettre  adressée  à  un  sous-préfet  que  je  blâmais  d'avoir  envoyé 
les  circulaires  du  comité  de  la  rue  de  Poitiers,  parce  qae  ce 
n'était  pas  là  un  acte  administratif;  mais  il  ne  m'est  point 
arrivé,  parce  que  j'ai  cru  que,  si  cela  entrait  dans  mes  droits, 
il  n'était  pas  absolument  de  mon  devoir  de  recommander  les 
doctrines,  les  hommes  que  cette  réunion  représentait  cela 
ne  devait  pas  être,  à  mon  avis,  et  cela  n'a  pas  été  :  je  défle 
qu'on  me  prouve  le  contraire. 

Voilà  donc,  messieurs,  encore  une  accusation  qui  s'écroule. 
Je  ne  voudmis  pas  prolonger  Outre  mesure  une  discussion 
qui,  déjà,  peut-être,  a  fatigué  l'Assemblée,  (il  gauche.  Oui! 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


ËLECnONS.  DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES.  Sl61 

—  Non  1  non  I  —  Parles  1)  Je  ne  veux  pas  m'appesanlir  sur  le 
fait  vingt  fois  déballa  de  la  dépèche  télégraphique,  mais  je 
continue  le  parallèle  qu*on  a  voulu  élahlir,  parce  que  je  le 
crois  instructif. 

A  droite  et  au  onUre.  Oui  !  oui  I  —  Parlez  ! 

Los  ciTOTBN  Léon  Faucher.  Il  m'appartient»  messieurs, 
d'opposer  partout  la  vérité  à  Tillusion.  C'est  à  vous  détrom- 
per que  j'aspire.  M.  Crémieux  a  dit  que  no^is  n'entendions 
pas  la  République  de  la  même  manière.  Gela  est  vrai,  et  je  ne 
l'ai  pas  caché.  Pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  avoir  été 
encouragé  à  l'entendre»  comme  M.  Crémieux  Tentendait»  par 
l'exemple  qu'il  a,  pour  sa  part»  concouru  &  donner.  (Très- 
bien  I)  Il  n'a  pas  assez  bien  réussi  pour  tenter  des  imitateurs. 
(Nouvelle  approbation.  —  Bruit.) 

La  politique  que  le  Gouvernement  provisoire  a  pratiquée 
aux  affaires,  &  mon  avis»  rendait  la  République  impossible. 
(C'est  vrai!  c'est  vrai!  —  Murmures  à  gauche.)  La  politique 
que  j'ai  cherché  &  pratiquer  pour  ma  part.... 

Une  voix  à  gauche.  Rend  la  monarchie  très-possible  1 

Le  aTOTEif  LioN  Faucher.  La  politique  qu'est  venu  inau- 
gurer le  ministère  auquel  j'ai  eu  l'honneur  d'appartenir» 
se  promettait  de  rendre  la  RépubUque  possible»  et»  je  l'es- 
père» la  rendait  possible.  (Bruits  divers.)  Si  Ton  peut  la  fon- 
der en  France»  nous  aurons,  je  crois»  l'honneur  de  l'avoir 
fondée. 

On  prétend  que  cette  administration  a  vu  quelques  désor- 
dres éclater  dans  le  pays  pendant  qu'elle  dirigeait  les  afiiedres. 
Il  est  encore  vrai  que  nous  avons  eu  ce  rapport»  ce  trait  com- 
mun avec  le  Gouvernement  provisoire.  Oui»  sous  les  deux 
gouvernements  il  a  éclaté  des  désordres  dans  le  pays;  mais 
la  ressemblance  s'arrête  là. 

Je  vais  vous  dire  où  commence  la  différence.  La  différence 
la  voici  :  les  désordres  qui  ont  éclaté  sous  le  Gouvernement 
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proTifloire  étaient  tolérés  ou  n'étaient  pas  suffisamment  répri"* 
mes  par  une  partie  de  ce  Gouvernement.  (Rumeurs  à  gauche.) 
Ils  étaient,  c'est  mon  avis,  je  Tai  dit  quand  ce  GoUfemement 
existait,  j*ai  bien  le  droit  de  le  dire  aujourd'hui,  ils  étaient 
surtout  le  produit  de  cette  agitation  factice  que  l'on  arait  pro- 
voquée dans  le  pays»  quand  on  s'efforçait,  comme  on  le  disait 
alors,  de  le  républicaniser»  quand  on  voulait  lui  donner  la 
fièvre  chaude,  quand  on  lui  jetait  à  la  face  les  buUelins  de  la 
République.  (Approbation  à  droite  et  au  centre.  —  Interrup- 
tion à  gauche.)  Ils  étaient  le  produit  de  cette  organisation 
anomale  que  l'on  avait  laissée  naître  et  se  développer  à  côté 
du  gouvernement,  je  veux  parler  des  ateliers  nationaux,  d'où 
est  sortie  la  journée  du  15  mai,  et  d'où  sont  sorties  les  jour«- 
nées  de  juin.  Ce  gouvernement  est  tombé  devant  les  désordres 
qu'il  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  réprimer  à  leur  naissance  et 
qu'il  avait  laissés  grandir. 

Quant  au  gouvernement  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
partie,  oui,  il  a  voulu,  quand  un  désordre  s'élevait  dans  l(i 
pays,  que  le  pays  le  connût,  qu'il  en  eût  le  réeit  et  (|u'il  ^n  Vit 
la  cause  ;  mais,  à  côté  du  désordre,  il  a  constamment  montré 
la  répression  vigilante  et  prompte.  Voilà  l'enseignement.  Le 
désordre  paraissait,  il  était  réprimé  à  l'infitant. 

Un»  voix  à  gauche.  Il  n'existait  pas. 

Lb  citoyen  LÉoif  Fauchbr.  Quel  en  a  été  le  résultat?  Après 
cette  journée,  que  vous  vous  eObrcez  de  calomnier,  mais  vous 
n'y  parviendrez  pas,  après  cette  journée  du  89  jativier,  qui 
est  devenue  Téclatante  consécration  de  l'ordre  (Rires  irotii^ 
ques  à  gauche)^  le  pays  a  retrouvé  la  sécurité.  (Oui  !  oui  I  — 
Allons  donc!  allons  donc!)  Le  pays,  rassuré  sur  son  avenir, 
a  repris  son  activité  ordinaire,  le  travail  a  recommencé  à 
ileurir.  (Exclamations  à  gauche.)  L'industrie  et  le  commerce 
ont  reçu  une  impulsion  nouvelle,  le  crédit  a  repris  son  essor. 
(Oui !  oui!  -  Très-^bieu !)  Vous  savez  bien  tout  cela,  et  nos 
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plus  obstinés  adTersaires  sont  bien  forcés  de  se  rendre  à 
réfidence. 

Une  fx>v(B  à  gau(^.  Montez  an  Gapitole  1 

Lb  citoteh  Léon  Faucher.  A  qUel  taux  avons-nouS  trotivé 
les  fonds  publics,  et  à  quel  taux  les  avons-nous  laissés  ?  (Excla- 
mations et  rires  à  gaucbe.) 

Le  crroTEN  Léon  Faucher.  Je  ne  croyais,  en  vérité,  ofibnser 
personne  ni  faire  tort  à  aucune  opinion  (Bruit);  je  croyais 
rappeler  un  fait  qui  témoignait  de  la  prospérité,  des  bonnes 
dispositions  du  pays.  (Interruption.  —  C'est  évident!) 

Un  rrwmbrê  à  gauche.  Les  fonds  ont  monté  après  Waterloo, 
ne  l'oubliez  pas!  Ainsi  ce  n'est  pas  une  preuve! 

Le  crroTEiT  LioN  Faucher.  Enfin,  il  me  semble,  messieurs, 
que  ce  n'est  pas  un  malheur,  dans  ce  pays-ci,  que  les  fonds 
haussent. 

Le  crroTEN  Baudqv.  Je  vous  demande  pardofa  !  (Explosion 
de  rires  à  droite  et  au  centre.) 

Le  crroTEN  Léon  Faucher.  Messieurs,  je  parle  ici  à  des 
hommes  publics  à  qui  les  affaires  sont  familières,  et  je  ne  leur 
apprendrai  rien  quand  je  leur  dirai  qtte  le  cours  élevé  des 
fonds  publics  est  synonyme  de  la  réduction  du  taux  de  Tinlé^ 
rèt;  or  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  est  un  bienfait  dont 
tout  le  monde  profite.  (Très-bien  !  très-bien  \) 

Voilà  pour  les  malheurs  que  nous  avons  attirés  sur  la 
France  ;  mais  l'honorable  M.  Grémieux  a  poussé  le  reproche 
plus  loin. 

A  son  avis,  nous  n'entendions  pas  la  République  de  la  même 
manière  que  lui,  parce  qu'il  est  arrivé  à  l'administration  dont 
j'ai  eu  rhonneur  de  faire  partie  d'apporter  de  nombreuses 
modifications  dans  le  personnel  des  préfets  et  des  sous-préfets. 

Sur  ce  point  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  m'expliquer 
de  la  manière  la  plus  catégorique.. ..  • 

Le  citoyen  Laidet.  Je  demande  la  parole. 
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Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  m'efforcerai  de  rendre  Fox* 
plication  instructive.  Nous  apprendrons  non-seulement  com- 
ment se  font  les  révolulions,  nous  le  savons  déjà,  mais  com- 
ment elles  se  consolident  et  s'organisent,  ce  que  tout  le  monde 
ne  sait  pas. 

li  y  a  des  gens  qui  s'imaginent  que  les  révolutions  apportent 
tout  avec  elies  aux  affaires,  qu'un  pays  a  une  administration 
de  rechange,  et  que,  parce  que  vous  avez  écrit  à  la  place  du 
mot  de  monarchie  le  mot  de  république^  parce  que  vous  avez 
changé  la  forme  du  gouvernement*  il  faut  que  vous  renversiez 
l'administration  tout  entière,  et  qu'à  la  place  d'instruments 
utiles,  fonctionnant  comme  il  convient,  on  peut  trouver  sou-- 
dain,  et  sans  transition,  d'autres. instruments  tout  aussi  utiles 
et  pouvant  rendre  les  mêmes  services.  Eh  bien,  encore  une 
fois,  cela  est  une  illusion  complète  ;  cela  le  serait  dans  tout 
pays,  cela  l'est  même  en  France,  au  degré  de  civilisation  au- 
quel nous  sommes  parvenus  et  avec  les  richesses  de  lumiè- 
res, de  moralité,  d'instruction,  de  probité,  de  dévouement 
que  ce  pays  renferme.  (Très-bien  !} 

Non,  un  pays  n'a  pas  une  administration  de  rechange,  et  il 
n'y  a  pas  d'acte  plus  insensé,  quand  on  arrive  aux  affaires, 
que  celui  de  renverser  d'un  soufQe  de  sa  parole  le  personnel 
qui  existe  et  qui  administre  le  pays.  (Interruptions  diverses  à 
gauche.  —  Approbation.) 

I/n«nem(re,à9auc/ie.Ilfautrappeler  Guizot;  ce  sera  logique  ! 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Voilà  pourtant  ce  que  le  Gou- 
vernement provisoire  a  fait.  Dans  un  rapport  présenté  à 
l'Assemblée  constituante,  M.  Ledru-RoUin,  avec  une  franchise 
à  laquelle  je  rends  hommage... 

À  gauche.  Ah  I 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Gomment,  cela  vous  étonne  1 
es«l-ce  qpe  j'ai  coutume  d'injiu'icr  mes  adversaires?  (Non  I  non  I) 

Je  reprends  : 
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L'honorable  H.  Ledru-Rollin,  avec  une  franchise  à  laquelle 
Je  rends  hommage,  disait  qu*il  n'avait  pas  entendu  envoyer 
dans  les  départements  des  administrateurs;  qu*il  avait  voulu 
y  envoyer  desmissionnaires. 

L'honorable  M.  Ledru-Rollin  se  rendait  compte,  comme  on 
voit,  de  la  vérité  que  j'exprimais  tout  à  l'heure  à  cette  tribune^ 
et  qui,  je  crois,  réunit  désormais  Fassentiment  de  tout  le 
monde,  à  savoir,  qu*on  n*improvise  pas  des  administrateurs  ; 
mais  il  a  cru  qu'à  la  place  des  administrateurs  on  pouvait  en- 
voyer des  missionnaires.  C'était  là  une.  tentative  qui  ne  pou- 
vait pas  aboutir  et  qui  n'a  pas  abouti.  Malgré  les  efforts  qu'ont 
faits  nos  prédécesseurs  depuis  le  Gouvernement  provisoire 
pour  améliorer  le  personnel  que  leur  avait  légué  la  commis- 
sion executive,  il&  n'ont  pu  y  parvenir  que  d'une  manière 
très-imparfaite.  Quand  je  suis  arrivé  au  ministère,  j'ai  trouvé 
un  personnel  qui  ne  pouvait  pas  servir  d'instrument  à  une 
bonne  administration...  (Interruption  à  gauche.) 

Veuillez  me  rendre  la  justice  de  supposer  que  je  ne  parle 
pas  ici  des  opinions.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  ministre 
qui  ait,  moins  que  moi,  cherché  à  pénétrer  les  fonctionnaires 
placés  sous  ses  ordres  d'un  esprit  exclusif  et  de  parti.  Ce  que 
j'ai  voulu  foire,  c'a  été  de  relever  l'autorité,  de  rétablir  par- 
tout l'empire  de  la  règle,  de  rendre  aux  affaires  leur  activité, 
en  leur  donnant  une  impulsion  vigoureuse  et  soutenue.  Si  j'y 
avals  failli,  messieurs,  ce  serait  peut-éUre  faute  d'intelligence, 
mais  ce  ne  serait  pas,  assurément,  faute  de  zèle  et  de  dévoue* 
ment,  car  j'y  ai  consacré  les  nuits  et  les  jours. 

A  droiu.  Très-bien!  très-bien I 

Le  citoyen  Léon  Faucheb.  Eh  bien,  messieurs,  pour  re- 
constituer un  personnel  vériuiblement  administratif,  que 
devais-je  faire? 

Voici  comment  j'ai  entendu  mes  devoirs.  J'ai  fait  appel  aux 
hommes  de  toutes  les  opinions. 
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A  f  anche.  Allons  donc  I 

Un  fMmkrt  à  4^atiefte.  Bxceptè  de  l'opinion  répnUkaine! 

Le  ctTOTEM  Léon  Fauchbr.  Je  le  répète»  j'ai  fait  appel  ant 
hommes  de  toutes  les  opinions*  (Nouvelles  dénégations  à 
gauche.) 

Ce  n'est  pas  votre  pensée  que  j'exprime,  messieurs,  c'est 
la  mienne. 

La  GiTOTBif  Mie.  C'est  un  fait,  ce  n'est  pas  une  pensée. 
Vous  TOUS  trompez  sur  ce  fait;  tous  avez  destitué  les  républi*" 
cains  et  rappelé  les  royalistes,  voilà  tout. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  n'ai  pas  interrompu  l'bono- 
rahle  M.  Crémieux  ;  il  a  été  écouté  en  silence  ;  j'ai  le  même 
droit,  je  le  réclame  de  vous. 

Ce  que  je  dis,  je  le  dis  sous  l'empire  d'une  conviction  pro«^ 
fonde...  (Kumeurs  dubitatives  à  gauche.) 

Le  orroTBN  Présiisnt.  Eh  !  mon  Dieu,  vous  ne  voules  pas 
même  qu'on  soit  convaincu  1  (Rire  général.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  nous  parait  difficile  qu'on  le 
soit. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Je  vous  dis  avec  une  convie-* 
tion  profonde,  et  je  suis  sûr  de  n'être  pas  démenti  par  l'opi*- 
nion  publique,  que  j'ai  fait  appel  aux  hommes  de  toutes  les 
opinions  qui  pouvaient  m'apporter  une  intelligence  éclairée^ 
une  expérience  suffisante,  et  un  dévouement  complet  au  pays. 
Je  n'ai  pas  examiné  quel  régime  on  avait  servi,  je  tûe  suis 
borné  à  rechercher,  comme  c'était  mon  devoir  de  le  faire^  si 
celui  qui  se  présentait  à  moi^  ou  que  j'appelais,  car  j'ai  plus 
souvent  provoqué  les  dévouements  qu'on  n'est  venu  me  les 
offrir,  je  me  suis  borné  à  rechercher  si  le  fonctionnaire  qui 
se  préâentait  voulait  franchement,  loyalement,  défendre,  sou« 
tenir  l'ordre  nouveau. 

Le  citoten  Morbllet,  au  pied  de  la  tribune.  Est-ce  la  Ré- 
publique ? 
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Le  GiTOTJBN  Faughbr.  La  Républiqae.  It  de  qoi  élais-je 
donc  le  ministre  T 

Lfi  crroTBM  Morêllst.  Du  Prérident. 

Le  ciTOTBif  LÉôm  Faucher.  C'est  pour  cela,  messieurs, 
quej*aiètë  obligé  d'aller  chercher,  surtout  pour  les  postes 
difflciles,  les  hommes  qui  avaient  Texpérience  des  fonctiofas 
administratives.  Si  je  n'avais  pas  fait  cela,  je  n'aurais  pas  été 
digne  d'être  ministre,  j'aurais  manqué  au  premier  de  mes 
devoirs,  j'aurais  manqué  de  discernement. 

ParUii  ces  anciens  fonctionnaires,  et  j'ai  eu  le  regret  de 
n'en  pas  trouver  un  plus  grand  nombre... 

A  gauckB.  Ah  !  ah  ! 

Le  citoyen  LéoM  Faucher.  Oh  t  je  vais  vous  expliquer 
tout  à  l'heure  pourquoi  il  ne  faut  pas  s'en  réjouir. 

Oui,  j'ai  trouvé,  quand  j'ai  jeté  les  yeux  sur  le  personnel 
administratif  de  la  monarchie,  qu'il  y  avait  des  lacunes  dé- 
plorables ;  j'ai  trouvé  que  ce  personnel  aVait  vieilli  ;  j'ai 
trouvé  que  l'administration  s'en  allait  en  lambeaux.  Je  l'ai 
reconnu,  à  ma  grande  affliction,  et  je  vous  déclare  que  ce 
{bit,  plus  que  bien  d'autres,  m'a  expliqué  la  chute  de  la 
monarchie.  (Mouvement.) 

Eh  bien,  je  disais  que  j'avais  eu  le  regret  de  ne  pas  ren- 
contrer^ parmi  les  hommes  qui  avaient  servi  leur  paySi  ce 
qui  est  toujours  un  titre,  sous  le  gouvernement  monarchique, 
utt  plus  grand  nombre  de  serviteurs  capables  de  servir  le 
gouvernement  républicain  ;  je  disais  que  tous  ceux  que  je 
n'avais  pas  trouvés  compromis  par  leurs  antécédents,  et  &  qui 
j'aYdIs  reconnu  des  intentions  droites,  une  expérience  suffl- 
sante  et  des  lumières,  tous  ceux-là  je  les  avais  proposés  à 
M.  le  Président  de  la  République  pour  être  placés  dans  des 
postes  administratifs  ;  et  en  le  faisant,  messieurs,  j'ai  rem- 
pli mon  devoir  :  j'ai  organisé  et  je  laisse,  en  me  retirant, 
tme  administration  à  la  France. 
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J'entendais  murmurer  tout  à  Tbeure  autour  de  moi  que 
j'avais  exclu  des  fonctions  publiques  tous  les  républicains. 

Eh  quoi,  ne  sait-on  pas  que,  sur  quatre-vingt-six  préfets, 
je  n'en  ai  nommé  que  quarante-deux.  (Rires  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  La  moitié  !  c'est  déjà  beaucoup  ! 

Le  citoter  Léon  Faucher.  Ne  sait-on  pas  que  parmi  ceux 
que  j'ai  nommés  se  trouvent  même  d'anciens  commissaires 
dn  Gouvernement  provisoire  ? 

Enfin,  messieurs,  pour  aborder  en  passant  un  fait  qui  est 
relatif  aux  élections  de  l'Yonne...  (Ab!  ah  !)  tout  ce  tapage 
porté  à  la  tribune  par  M.  Grémieux...  (Murmures  à  gauche.) 

Le  citoten  Grémieux,  se  taumantvers'la  ^aticAé.  Messieurs, 
on  m'a  laissé  parler^  laissez  parler  M.  Faucher. 

Le  citoyen  Léon  Faucher.  Mon  Dieu,  messieurs,  n'enve- 
nimez pas  mes  pensées;  si  l'expression  déplaît  à  quelqu'un, 
je  la  retire  ;  c'est  ce  que  je  suis  toujours  prêt  à  faire. 

Tout  le  bniit  que  M.  Grémieux  a  fait  à  la  tribune,  il  l'a 
fiiit  en  vue  de  l'élection  de  l'Yonne,  en  vue  du  préfet  de 
l'Yonne  ;  quand  il  a  parlé  des  nombreuses  mntationsque  j'ai 
opérées  dans  le  personnel  des  préfectures,  il  pensait  au  pré- 
fet de  l'Yonne. 

Eh  bien,  il  se  trouve  que  le  préfet  de  l'Yonne  est  précisé- 
ment un  préfet  que  je  n'ai  pas  nommé,  non  plus  que  le  sous- 
préfet  de  Tonnerre.  Le  préfet  de  l'Yonne  est  le  propre  beau- 
frère  d'un  membre  du  Gouvernement  provisoire,  de  l'hono- 
rable M.  Marie.  (Rires  à  droite.) 

Quand  j'explique  ces  faits,  c'est  que  l'on  m'a  forcé  à  les  ex- 
pliquer; car,  pour  mon  compte,  je  serais  profondément  at- 
tristé si  l'on  en  tirait  un  argument  contre  le  préfet  de  l'Yonne. 
Du  moment  où  je  l'ai  conservé  dans  sa  préfecture,  c'est  que 
je  l'ai  jugé  digne  de  la  confiance  de  l'administration.  On  m'a 
entendu  le  défendre  à  cette  tribune,  et  je  ne  retire  rien  de  ce 
que  j'ai  dit;  je  démontre  seulement  que  raccusation  qu'on  a 
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él6yée  contre  moi  ne  pouvait  pas  porter  plus  à  faux.  (Très- 
bien  1) 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  reprendre  un  à  un  les  griefs 
déjà  vingt  fois  réfutés  que  M.  Grémieux  a  cherché  à  accumu- 
ler contre  Télection  de  T Yonne;  celle  t&cbe  ne  peut  être 
remplie  par  personne  mieux  que  par  le  rapporteur.  Je  la  lai 
laisse;  je  ne  veux  pas  la  déflorer. 

Mais  il  me  jreste  un  dernier  mot  à  dire,  en  descendant  de 
cette  tribune* 

J*ai  été,  sans  le  vouloir,  Toccasion  très-innocente  d'une  es- 
pèce d'orage  que  l'honorable  M.  Grémieux  a  soulevé^  dans  la 
séance  d'hier^  à  propos  de  la  centralisation. 

Je  n'éprouve,  pour  mon  compte,  aucun  embarras  à  m'ex- 
pliquer  sur  ce  point. 

On  Ta  bien  pressenti  dans  la  dépêche  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  lire  à  l'Assemblée,  dépèche  que  j'adressais  à  M.  le  préfet 
de  la  Haute-Marne,  je  suis  de  mon  temps,  je  suis  un  homme 
de  la  Révolution  ;  c'est  vous  dire  que  Je  suis  partisan  de  la 
centralisation  établie  par  la  révolution  de  1789  ;  je  le  suis, 
moins  ses  abus  et  ses  excès.  (Vive  approbation  à  droite.} 

Voix  diverses.  Tous  1  tous  !  Nous  le  sommes  tous  ! 

Lb  crroTBii  Lfon  Fauchxr.  Gomme  tous  les  hommes  sensés, 
je  défends  l'institution  sans  repousser  des  réformes  qui  de- 
viennent nécessaires  ;  mais  je  n'admets  pas  qu'on  se  serve  de 
la  centralisation  comme  d'un  instrument  de  parti  ;  je  n'ad- 
mets pas  qu'on  applique  i  la  centralisation  politique  et  ad- 
ministrative, ce  qu'on  a  proclamé  de  la  dictature  de  Paris 
dans  les  temps  de  révolution.  (Nouvelle  approbation.) 

Je  n'admets  pour  aucune  partie  du  pays  cette  espèce  d'as- 
cendant qu'on  voudrait  lui  donner  sur  le  reste  de  la  patrie. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Nous  sommes  tous  ici  citoyens  au  même  titre  ;  nous  avons 
tous  la  même  liberté  de  jugement  et  de  vote,  et  nous  ne  pas- 
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sons  SOUS  les  foorcbes  caudines  de  personne.  (Nouvelles  et 
vives  marques  d'approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Non,  il  n'y  a  pas  de  dictature  de  Paris  ni  pour  la  révolu- 
tion ni  pour  la  contre-révolution. 

Je  me  borne  &  ajouter  un  mot,  et  je  le  dis  à  Tadreffse  de 
mes  amis  politiques  :  ce  que  l'opposition  a  faK,  à  mon  sens 
avec  raison,  voulant  réussir,  c*a  été  de  faire  partir  de  Paris, 
pour  relier  ensemble  tous  les  éléments  de  8«s  candidatures 
dispersées  sur  la  surface  du  territoire,  un  mot  d'ordre  et  une 
dilution  unitaire;  et  saves-vous  ce  que  je  reprocbe  au  parti 
modéré  ?  c'est  d'avoir  méconnu  la  poissance^de  oette  arme,  et 
de  n'en  pas  avoir  fidt  usage  de  son  côté.  (Yives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.) 

Le  ototen  Président.  On  demande  à  aller  aux  voix.  (OuU 
oui  1) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  les  oondusions  do  btt<- 
reau. 

A  gauche.  Le  scrutin  de  division  1 

Lb  citoten  PRÉsmBiiT.  On  demande  le  scrutin  de  diviiion. 

A  gauche.  Oui  !  le  scrutin  de  division  sur  Fannulation  des 
élections. 

Voix  nombreuses.  Non  pas  1  sur  les  conclusions  du  bureau  ! 

Le  citoyen  Président.  On  va  voter  sur  les  conclusions  du 
bureau,  c'est-à-dire  sur  la  validité  des  élections  du  départe- 
ment de  l'Yonne. 

Un  membre  dans  Phémioyok.  Je  demande  que  l'on  fasse  con- 
naître les  noms  des  membres  qui  ont  demandé  le  scrutin  de 
division  ;  rien  ne  constate  qu'il  y  a  vingt  membres. 

Le  crroTSN PRÉsmENT.  Gomment  1  II  yen  a  plus  de  trepte. 

A  gtmche.  Nous  le  demandons  tous  ;  nous  sommes  plqs  4e 
cent  cinquante. 

(Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  sur  les  bancs  du 
cAté  gauebe.) 
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Le  cnoTBN  PaisiDStiT.  Il  va  être  procédé  au  scrutin  de  di- 
visioo  sur  les  conclusions  du  bureau* 

(Le  scrutin  est  ouvert.) 

Lr  ctroTEii  Président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  sur  les  conclusions  du  15*  bureau  relativement 
aux  élections  de  TYonne. 

Nombre  des.  votants 536 

Majorité  absolqe 269 

Billets  blancs  (pour) 352 

Billets  bleus  (contre).  .••.... 184 

L'Assemblée  a  adopté  les  conclusions  du  15«  bureau  sûr 
les  élections  du  département  de  l'Yonne. 


Disoonrs  prononoé  par  K.  lAon  Paiioh«r,  à  BordMiuc,  dans  la  «aU« 
Fv^i^^bl,  4  la  cl«^^»ld•  ^^  Gonité  èlaotoral. 

(13  juin  1849.) 


Messieurs, 

Je  ne  trouve  pas  de  paroles  pour  vous  rendre  Témotion  et 
la  reconqa|ssance  dont  je  suis  pénétré.  Dans  les  temps  dp 
révolqlion  surtout,  il  faut  faire  le  bien  pour  le  bien,  et  je 
sens  qu'un  devoir  rempli  porte  en  soi  sa  récompense. 
(Approbation.) 

Mais  j'ajoute  aussitôt  que  Tborame  politique  est  soutenu 
dans  sa  carrière  par  le  plus  puissant  des  encouragements, 
par  le  seul  qui  soit  digne  de  soq  ambition,  lorsqu'il  recueille 
la  sympathie  des  gens  de  cœur,  lorsque  surtout  il  est  l'objet 
de  cette  sympathie  au  milieu  d'une  population  d'élite,  lors- 
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qQ*H  se  trouve  au  seia  d'une  population  qui  a  su,  dis-je, 
allier  la  défense  de  ses  droits  au  culte  le  plus  intelligent  do 
la  liberté. 

Je  ne  peux  pas  oublier,  messieurs,  que  la  première  révo- 
lution a  gravé,  en  lettres  ineffaçables,  les  noms  de  plusieurs 
d'entre  vous,  qui  ont  péri  martyrs  de  leurs  convictions  et  de 
leur  fidélité  à  ces  convictions  ;  je  ne  peux  pas  oublier  qu'au 
début  de  la  révolution  de  Février  qui  s'annonçait  sous  de  si 
tristes  auspices,  et  qui,  je  Tespère,  produira  des  fruits 
meilleurs,  vous  avez  repoussé  avec  rénei*gie  d'une  popula- 
tion libre,  un  de  ces  commissaires  qui  vous  étaient  envoyés 
par  le  Gouvernement  provisoire,  et  qui  marchaient  à  la  con- 
quête de  la^  France  avec  des  pistolets  dans  leur  ceinture. 
(Tonnerre  d'applaudissements.) 

Je  ne  veux  pas  otblier  que,  lorsque  se  sont  faites  les  élec- 
tions de  l'Assemblée  constituante,  vous  avez  des  premiers 
député  à  cette  Assemblée  des  hommes  qui  ne  craignaient  pas 
d'exprimer  énergiquement  la  pensée  de  la  France,  cette 
pensée  qui  veut  qu'un  gouvernement  soit  digne  du  pays 
qu'il  représente.  EnOn,  messieurs,  comme  le  disait  tout  à 
rheure  votre  honorable  et  digne  président,  je  ne  veux  pas 
oublier  que  je  suis  dans  la  patrie  de  toutes  les  libertés,  que 
l'on  a  été  à  Bordeaux  plus  conséquent  qu'ailleurs,  et  qu'on 
y  a  compris  que  la  liberté  commerciale  est  sœur,  est  fille  de 
la  liberté  politique.  (Applaudissements  nombreux.) 

Je  viens  donc  à  vous  à  la  fois  avec  reconnaissance  et  avec 
confiance  :  je  suis  sûr  de  frouver  ici  un  écho  pour  tous  les 
sentiments  qui  font  battre  mon  cœur.  Je  suis  sûr  que  ce  que 
j'ai  voulu  et  défendu  toute  ma  vie,  une  liberté  modérée,  et 
l'ordre  sans  lequel  il  n'y  a  rien  en  ce  monde,  l'ordre  qui  est 
l'empreinte  réfléchie  de  la  Providence  (Murmures  d'appro- 
bation), je  suis  sûr  de  trouver  tout  cela  au  milieu  de  vous,  et 
voilà  pourquoi ,  messieurs ,  je  ne  crains  pas  de  vous  dire 
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que  les  paroles  que  je  viens  de  prononcer  sont  l'expression 
de  mon  cœur  plus  encore  que  l'expression  de  ma  pensée. 

C'est  vous  dire  que  je  suis  reconnaissant  de  ce  que  vous 
voulez  faire  pour  moi.  L'accueil  que  je  reçois  ici  n'est  pas 
seulement  la  consolation  d'un  homme  politique  dans  l'infor* 
tune,  ce  serait  aussi  le  plus  noble  encouragement  d'un 
homme  politique  au  pouvoir.  Si  je  tenais  à  être  vengé,  j'au- 
rais en  ce  jour  la  plus  digne  vengeance  que  j'aie  pu  rêver. 
(Tonnerre  d'applaudissements.) 

Souffrez  que  je  vous  dise  que  le  pays  est  dans  une  situa- 
tion grave;  tenons  une  consultation,  et  voyons  quels  seraient 
les  moyens  de  le  sauver.  J'ai  envie,  messieurs^  de  vous  dire 
ma  pensée  tout  entière.  Je  vous  la  dis,  non-seulement  parce 
que  je  trouve  ici  des  encouragements  h  la  dire,  mais  parce 
que  je  la  dirai  en  tous  lieux,  parce  que  c'est  un  devoir  impé- 
rieux de  la  faire  connaître,  et  de  confesser,  à  la  face  du 
soleil,  ce  que  l'on  veut  et  ce  que  l'on  sent.  (Applaudissements 
prolongés.) 

Messieurs,  nous  avons  eu  une  révolution  ;  j'ai  résisté,  je 
suis  sorti  de  la  Chambre  des  députés  comme  il  convenait,  le 
dernier,  la  douleur  sur  le  front  et  Tétonnement  dans  le 
cœur.  J'ai  vu  périr  une  monarchie  à  laquelle  je  croyais  de 
plus  longues  destinées;  je  l'ai  vue  périr,  et  j'ai  compris  pour- 
quoi elle  périssait  :  elle  a  péri,  messieurs,  non  pas  tant  à 
cause  de  ses  fautes,  quoiqu'elle  en  ait  fait  beaucoup,  elle  a 
péri,  parce  qu'elle  s'était  abandonnée  elle-même.  Ainsi  péri- 
ront tous  les  gouvernements  qui  n'auront  pas  la  conviction 
de  leur  devoir  vis-à-vis  du  pays.  Non,  il  n'est  pas  permis  aux 
gouvernements  de  s'abandonner  eux-mêmes,  car  ils  repré- 
sentent quelque  chose:  et  quand  ils  s'abandonnent  eux- 
mêmes,  c'est  la  société  qu'ils  désertent,  la  société  que  la 
Providence  leur  avait  confiée. 

Je  le  dis,  moi,  non  pas  avec  l'autorité  de  mon  expérience, 
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mais  avec  l'autorité  de  rexpérience  universelle,  les  gouver- 
nements  qui  ne  veulent  pas  périr  ne  périssent  pas.  (Applau- 
dissements universels  et  prolongés.)  Aujourd'hui  que  nous 
avons  la  société  à  sauver,  je  vous  dis,  moi,  qu'elle  ne  pé- 
rira que  si  vous  voulez  qu'elle  périsse  ;  et  comme  je  suis  sûr 
que  vous  ne  le  voudrez  pas,  je  jure  ici  qu'elle  ne  périra  pas  ; 
je  le  jure  au  nom  de  ces  vingt  siècles  de  civilisation  dont 
votre  honorable  président  vous  parlait  tout  à  l'heure.  Non,  il 
n'est  pas  possible  qu'après  ses  longs  travaux  et  ses  nom- 
breuses conquêtes,  la  civilisation  recule  devant  la  barbarie  ! 
(Tonnerre  d'applaudissements.) 

fih  bien!  messieurs,  qu'y  a-t-il  donc  à  faire?  Les  élecdous 
viennent  de  s'accomplir,  vous  savez  ce  qu'elles  ont  produit  ; 
elles  ont  classé  le  pays  en  deux  grands  partis.  Je  le  rappelle 
ici,  car  je  l'ai  dit  dans  une  autre  enceinte,  en  face  des 
hommes  qui  pouvaient  me  contredire  et  qui  ne  l'ont  pas  fait, 
il  n'y  a  que  deux  partis  :  le  parti  de  Tordre  et  celui  du  dés- 
ordre. (Applaudissements  nombreux.)  Je  sais  bien  qu'il 
s'est  glissé  à  travers,  pour  ainsi  dire,  les  doigts  de  notre  ré- 
volution, il  s'est  glissé  quelque  chose  qu'on  appelle  un  tiers 
parti  (rires);  ce  quelque  chose,  je  ne  le  comprends  pas. 

Je  ne  crains  pas  ici  d'humilier  mon  intelligence,  je  dé- 
clare que  dans  des  temps  calmes,  réguliers,  pacifiques,  j'ai 
de  la  peine  à  comprendre  un  tiei^  parti.  Je  sais  qu'il  en  a 
existé  un  sous  la  monarchie;  je  sais  même  qu'il  a  contribué 
à  la  perdre;  je  n'ai  pas  pu  oublier  qu'en  1839,  au  moment 
où  la  population  de  la  France  cherchait  à  résoudre  ce  grand 
problème  de  soustraire  le  pouvoir  au  gouvernement  per-^ 
sonnel,  à  cette  pensée  qui  voulait  dominer  la  volonté  du 
pays,  celte  tentative  pacitique,  parlementaire,  a  échoué,  parce 
qu'il  s'est  rencontré  des  hommes  qui,  par  je  ne  sais  quelle 
petite  intrigue,  ont  trahi  la  volonté  du  pays. 

La  cause  du  gouvernement  personnel  a  été  gagnée  pen- 
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dant  quelques  années  ;  mais  dès  lors  le  gouvernement  a  été 
condamné  à  périr.  Voilà  ce  que  le  tiers  parti  a  fait  de  mal 
sous  la  monarchie;  et  j'ajoute  :  si  le  tiers  parti  était  une 
faute  sous  le  gouvernement  royal,  dans  une  république,  dans 
un  temps  agité  tel  que  celui  qu^  nous  traversons,  un  tiers 
parti,  mais  c'est  un  crime  1  (Applaudissements.) 

Concevez-vous  un  moyen  terme  entre  l'ordre  et  le  désor- 
dre? concevez-vous  un  traité  de  paix  entre  ces  deux  armées 
qui  représentent,  l'une  les  bases  immuables  de  la  société,  et 
l'autre  cette  étemelle  pensée  de  désorganisation?  Entre  ces 
deux  extrêmes,  il  n'est  pas  de  milieu. 

Laissons  cela,  messieurs,  arrivons  à  l'état  réel  des  choses  ; 
le  voici  :  nous  avons  la  majorité  dans  le  pays,  nous  l'avons 
dans  l'Assemblée.  C'est  une  grande  amélioration,  nous  avons 
fait  un  grand  progrès  ;  la  victoire  est  dans  ces  mots  :  nous 
avons  la  majorité. 

Cependant  il  faut  savoir  à  quel  prix  nous  l'avons  obtenue, 
pour  prévenir  les  mécomptes.  Nous  avons  la  majorité,  mais 
nou3  l'avons  moindre  que  nous  ne  l'attendions.  Le  résultat 
n'a  pas  répondu  à  notre  attente,  nos  adversaires  le  savent 
mieux  que  nous;  ils  sont  la  minorité:  cette  minorité  que 
l'on  croyait  il  y  a  quelques  années  une  chimère,  cette  mino* 
rite  qui  était  de  cent  voix  dans  l'Assemblée  constituante, 
comment  s'est-elle  doublée  dans  l'Assemblée  actuelle?  par 
quel  moyen?  Je  vais  vous  le  dire,  ou  plutôt  tout  le  monde  le 
sait:  par  deux  causes,  l'activité  de  nos  adversaires,  et  la  né- 
gligence du  parti  modéré. 

Ah!  je  le  disais  à  l'Assemblée,  et  il  est  bien  bon  de  le  ré" 
péter  encore  :  Nous  avons  un  exemple  à  emprunter  à  nos 
adversaires»  et  c'est  le  seul  :  c'est  la  merveilleuse  activité 
.  qu'ils  déploient  et  leur  dévouement. 

Faisons  pour  la  bonne  cause  ce  qu'ils  font  pour  la  mau- 
vaise. Nos  adversaires,  je  le  sais,  quoiqu'ils  le  nient  au  grand 
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Jour  de  la  discussion,  en  le  confessant  partout  ailleurs,  nos 
adversaires  ont  appris  la  discipline  dans  les  conspirations  et 
dans  les  sociétés  secrètes.  Je  ne  vous  propose  pas  la  même 
école,  messieurs.  (Rires  et  applaudissements.) 

Je  cile  un  fait;  je  dis  qu'ayant  appris  la  discipline  à  cette 
école  qui  n'est  ni  la  vôtre  ni  la  mienne,  ils  ont  établi  à  Paris 
un  comité  central  et  des  comités  secondaires  dans  les  dépar- 
tements, dans  tous  les  arrondissements,  dans  les  cantons,  je 
pourrais  aller  jusqu'aux  communes.  Ces  centres  d'action  ont 
agi  au  moment  décisif;  ils  avaient  un  gouvernement  à  op- 
poser au  gouvernement  régulier;  ils  constituaient  un  État 
dans  l'État;  rien  n'y  manquait,  ni  les  agents,  ni  les  moyens; 
ils  avaient  leur  budget,  je  ne  leur  en  fais  pas  un  crime  : 
c'étaient  des  rétributions  volontaires;  nous  pouvons  les  imi- 
ter et  même  les  surpasser.  Ils  avaient  des  agents  que  le  gou- 
vernement auquel  j'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  n'a  pas  eu 
le  temps  de  déplacer.  Pour  thon  compte,  je  ne  me  suis  point 
épargné.  (Applaudissements  réitérés.)  Je  n'ai  fait  que  mon 
devoir,  mais  j'ai  fait  tout  mon  devoir.  (Bravos  prolongés.) 

Je  m'étais  proposé  ce  problème,  que  j'espérais  résoudre, 
de  relever  l'autorité  de  son  abaissement  dans  ce  pays,  de  ré- 
tablir une  administration,  de  faire  renaître  partout,  au 
moyen  de  la  confiance  que  le  Gouvernement  inspirait,  une 
force  que  les  gens  honnêtes  doivent  avoir. 

Cette  tâche,  je  ne  l'ai  peut-être  remplie  qu'à  moitié,  le 
temps  m'a  manqué  ;  mais  je  crois  avoir  fait  tout  ce  que  les 
forces  humaines  peuvent  faire  en  n'épargnant  ni  le  temps, 
ni  la  santé,  ni  le  dévouement  pour  l'accomplir. 

Pardon,  messieurs,  de  cette  digression  :  tous  ceux  qu'il 
n'a  pas  été  donné  au  Gouvernement  de  changer  appartien- 
nent à  nos  adversaires;  ils  ont  encore  avec  eux  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  que  nous  avons  été  obligés  de  lais- 
ser en  place;  il  me  répugne  de  les  désigner,  mais  je  fais 
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allusion  à  des  faits  que  la  conscience  de  chacun  reconnaîtra 
par  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux. 

Je  ne  vous  apprendrais  rien,  si  je  vous  disais  que  ce  parti 
inondait  la  France  entière  de  rumeurs  mensongères;  mais  le 
croiriez-vous?  ils  avaient  une  poste  à  eux,  des  lignes  télégra- 
phiques i  eux,  si  bien  organisées,  qu'en  un  moment  ils  ont 
pu  annoncer  dans  toutes  les  parties  de  la  France  l'incarcéra- 
tion des  ministres,  la  mise  en  accusation  du  Président  de  la 
République  et  le  meurtre  du  général  Ghangamier.  Ils  ont 
cherché  ainsi  à^détourner  les  électeurs  de  voter;  j'ai  voulu 
combattre  l'effet  de  ces  impostures,  et  c'est  ce  qui  m'a  valu 
un  bl&mCy  dont  je  vous  demande  la  permission  de  m'hono* 
rer  devant  l'histoire.  (Applaudissements.) 

Voilà,  messieurs,  pour  la  conduite  de  mes  adversaires;  je 
ne  l'ai  point  chargée,  je  ne  l'ai  point  flattée.  Maintenant, 
messieurs,  qu'avons-nous  fait?  Je  parle  librement  devant  les 
électeurs  de  la  Gironde  qui  ont  fait  leur  devoir.  Je  voudrais, 
de  toute  mon  &me,  pouvoir  adresser  les  mêmes  éloges  à  la 
France  entière.  Le  parti  modéré  s'est  endormi;  il  a  compté 
sur  le  Gouvernement,  qui  avait  besoin  de  compter  sur  le 
parti  modéré.  Il  y  a,  en  effet,  deux  opinions  en  présence;  il 
y  en  a  une  qui  est  la  France;  elle  est  de  taille  à  se  défendre. 
Qu'elle  agisse  donc! 

Si  les  soixante  ans  de  révolution  n'avaient  pas  mûri  la 
France,  il  faudrait  désespérer  de  son  avenir.  Eh  bien,  c'est 
dans  cette  conviction  qu'en  tout  j'ai  agi.  Malheureusement 
cette  conviction  n'est  pas  répandue  d'une  manière  assez 
complète;  on  s'est  divisé  sur  le  choix  des  hommes,  on  ne 
s'est  pas  entendu  sur  les  moyens  ;  il  en  est  résulté  que  l'on  a 
pu  maintenir  dans  leur  aveuglement,  dans  leur  hostilité, 
diverses  classes  de  la  société.  On  est  parvenu  à  surprendre  le 
bon  sens  proverbial,  le  bon  sens  séculaire  d'une  partie  de 
nos  campagnes* 
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Partout  où  Ton  rencontrait  des  pays  pauvres»  on  a  répandu 
des  promesses  fallacieuses»  on  a  fait  surgir  au  sein  des  po- 
pulations des  espérances  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas 
remplir;  on  leur  a  dit  que  le  Gouvernement  ferait  ce  que 
Dieu  même  ne  fait  pas,  qu'il  supprimerait  le  mal  de  ce 
monde  !  Je  ne  m'étonne  pas  qu'on  l'ait  dit»  je  m'étonne  qu'on 
l'ait  cru  ;  mais  ce  qui  domine  mon  étonnement,  c'est  que  le 
parti  modéré  n'ait  pas  assez  fait  pour  l'empêcher.  Voilà  la 
situation,  messieurs»  à  laquelle  nous  sommes  arrivés. 

Je  ne  veux  pas  exagérer  les  périls»  je  ne  veux  pas  les  dimi* 
nuer.  Le  propre  des  hommes  sages  est  d'envisager  la  situa-» 
tion  telle  qu'elle  est. 

Ce  que  je  vous  propose,  c'est  d'aviser»  messieurs»  et  sans 
retard.  Qu'y  a-t-il  à  faire?  Deux  choses»  à  mon  avis»  mais 
vous  devez  agir.  Vous  devez  faire  ceci  :  d'une  part,  répri- 
mer» de  l'autre»  ramener.  On  doit  réprimer.  Il  n'est  pas  pos- 
sible que  la  société  se  laisse  attaquer  ainsi  par  tous  les 
moyens;  que  les  lois»  ni  les  droits,  ne  soient  respectés. 

Quand  un  parti  se  sert  des  clubs,  de  la  presse,  des  asso- 
ciations» de  l'embauchage»  cette  ignoble  pratique  qui 
s'adresse  à  l'honneur  de  l'armée»  comme  si  cet  honneur  pou- 
vait être  entamé,  il  faut  punir  la  tentative  qui  ne  peut  pas 
réussir.  A  côté  de  cela,  messieurs,  il  faut  prouver  aux  popu- 
lations laborieuses»  il  faut  leur  prouver  que  si  la  société  est 
armée  pour  réprimer»  le  cœur  est  animé  de  sympathie  pour 
tout  ce  qui  souffre,  et  est  disposé  à  rendre  justice  à  qui  la 
réclame  en  vain  depuis  longtemps. 

Je  dis  qu'un  pouvoir  tenant  en  main  les  intérêts  de  tous 
est  le  premier  défenseur  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  dé- 
fendre. Il  y  aura  toujours  dans  la  société,  à  quelque  degré 
de  lumière  qu'elle  soit  parvenue»  des  gens  qui  sauront 
davantage,  et  des  gens  qui  sauront  moins;  des  forts  et  des 
faibles  ;  mais  il  ne  faut  pas  d'opprimés»  il  ne  faut  pas  non 
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plus  d'oppresseurs,  car  ce  serait  la  honte  pour  tout  le  monde, 
la  honte  pour  ceux  qui  souffrent  l'oppression,  la  honte  pour 
ceux  qui  l'exercent  1 

Ainsi,  ce  n'est  pas  un  reproche  que  j'entends  adresser 
dans  le  passé  à  mon  pays  ;  à  aucune  époque  la  France  n'a  été 
déshéritée  de  ces  sentiments  d'humanité;  elle  ne  l'a  pas  été 
avant  1789,  elle  ne  l'a  pas  été  depuis.  Mais  je  dirai  volon- 
tierSy  comme  le  poëte  en  parlant  des  bienfaits  de  César  à  son 
favori  ;  je  dirai  aux  classes  souffrantes  : 

Je  t'en  avais  comblé,  je  t'en  veux  accabler. 

Messieurs,  il  faut  aller  jusqu'à  la  dernière  limite  des  sacri- 
ficeâ,  il  faut  faire  pour  les  classes  laborieuses  tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  tout  ce  qui  est  sage  ;  il  faut  éviter  les 
chimères,  mais  accorder  la  réalité. 

Il  faut  leur  dire  que  la  société  fera  pour  elles  tout  ce  que 
doit  faire  une  bonne  mère;  mais  en  même  temps  qu'on  leur 
refusera  de  la  manière  la  plus  inflexible,  de  la  manière  la 
plus  inébranlable,  ce  qu'on  ne  doit  pas  leur  accorder.  Ce 
qu'on  ne  doit  pas  leur  accorder,  ce  sont  les  principes  que  la 
Providence  a  donnés  en  garde  à  tous  les  hommes  qui  pen- 
sent el  qui  sentent,  les  principes  qui  sont  la  base  immuable 
de  l'ordre  en  ce  monde.  Il  faut  que  la  société  soit  généreuse, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  s'immole  ou  qu'elle  immole  le 
droit,  dont  l'image  ne  peut  être  voilée  dans  un  pays  sans 
qu'elle  souffre  et  s'éliole  jusqu'à  périr.  Vous  m'avez  compris. 
(Approbation.) 

Voilà,  pour  mon  compte,  ce  que  je  veux  :  une  répression 
ferme,  sévère  au  besoin  ;  que  toutes  les  tente^tives  de  désor- 
dre soient  réprimées  ;  mais  en  môme  temps,  l'octroi  volon- 
taire, généreux  de  ce  qu'il  est  possible  de  donner.  Protection 
à  la  faiblesse  et  châtiment  à  la  rébellion.  (Bravo  1} 
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Messieurs,  tout  cela  le  gouvernement  peut  le  tenter;  peut- 
Il  le  faire  sans  votre  concours?  C'est  ici  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  dire  la  vérité;  elle  ne  vous  blessera  pas, 
vous  l'accueilierez,  car  ce  sont  vos  propres  pensées  que  je 
vous  rends. 

On  s'est  trop  habitué  à  voir  la  société  dans  le  Gouverne* 
ment  :  il  n*est  pas  tout,  il  ne  peut  pas  tout  être.  Il  y  a  quel- 
que  chose  qui  vaut  encore  mieux  que  la  loi  la  plus  excel* 
lente  ;  ce  sont  les  mœurs  publiques,  c'est  l'esprit  public,  c'est 
le  vieil  adage  qu'avait  l'opposition  sous  la  monarchie  des 
Bourbons.  Aide-toi^  le  ciel  f  aidera.  Ah  !  messieurs,  cet  adage 
est  plus  que  jamais  de  circonstance  ;  car,  si  vous  n'aidez  pas 
le  Gouvernement,  vous  périrez  et  à  bon  droit.  (Sensation.) 

Tout  à  l'heure,  M,  le  président  faisait  allusion  à  une  perte 
que  je  considère  comme  irréparable  :  la  mort  du  maréchal 
Bugeaud  est  un  malheur  public;  la  France  ne  perd  pas  seu« 
lement  en  lui  un  capitaine  qui  faisait  l'orgueil  de  l'armée,  et 
le  seul  homme  peut*étre  qui  eût  sur  son  esprit  cet  ascen- 
dant que  donnent  les  services  militaires;  mais,  à  côté  de 
cette  gloire,  il  était  un  homme  politique  d'un  grand  sens  ; 
c'était  le  tableau  le  plus  vrai,  le  plus  juste,  parce  qu'il  n'était 
pas  exagéré,  de  ce  qu'on  a  nommé  le  soldat  laboureur.  Le 
maréchal  Bugeaud  est  le  seul  homme  que  j'aie  vu  être  à  la 
fois  un  homme  de  guerre  et  un  citoyen  ;  tout  est  dans  ce 
mot  :  le  maréchal  Bugeaud  était  un  grand  capitaine  et  un 
grand  citoyen,  (Applaudissements.) 

Ici,  messieurs,  je  ne  veux  pas  affaiblir,  je  voudrais  plutôt 
expliquer  le  deuil  de  vos  &mes;  mais  j'ajoute  immédiate- 
ment ici  :  comme  homme,  vous  ne  remplacerez  pas  le  ma- 
réchal Bugeaud.  Mais  que  faut-il  faire  quand  la  mort  frappe 
un  grand  citoyen?  Ce  qull  faut  faire,  c'est  que  tous  se  met- 
tent à  la  tâche  commune,  et  que  le  grand  nombre  le  rem- 
place. Mettez-vous  à  l'œuvre. 
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Organisez-vous  ;  rélection  est  un  jour  dans  la  durée  des 
peuples;  mais  il  faut  être  prêt  tous  les  jours.  Vous  ne  savez 
pas,  je  ne  sais  pas,  je  ne  veux  pas  prévoir  ce  qui  peut  arri- 
ver tout  à  l'heure,  mais  je  vous  dirai  comme  ce  philosophe 
du  christianisme  qui  recommandait  d'attendre  la  mort  à  toute 
heure,  je  vous  dis  :  Attendez  les  événements,  et  préparez* 
vous  à  les  dompter.  Que  dans  chaque  département  les 
hommes  d'ordre  s'unissent  :  qu'ils  se  préparent,  quoi  qu'il 
arrive,  à  défendre  leurs  convictions  et  leurs  droits  pied  à 
pied  et  face  à  face.  (Bravos  prolongés.) 

Notre  nation  a  assez  brillé  par  rintelligcnce;  elle  a  laissé 
dans  l'histoire  un  long  sillon  de  lumière.  On  la  dit  mobile  ; 
on  dit  qu'elle  n'est  pas  persévérante.  C'est  par  le  caractère 
que  vous  vaincrez  ;  c'est  par  le  caractère  que  vous  gouverne- 
rez. Que  le  parti  modéré,  précisément  parce  qu'il  est  mo- 
déré, montre  donc  du  caractère.... 

Un  dernier  mot. 

Noos  voici  au  milieu  d'une  révolution  dans  laquelle  nos 
adversaires  ont  la  prétention  d'exhumer  les  souvenirs  d'un 
passé  qu'ils  ne  font  encore  que  parodier  ;  en  face  de  nous  est 
une  Montagne.  Eh  bien!  mettons  en  face  de  la  Montagne  la 
Gironde;  une  Gironde  qui  se  compose  du  parti  modéré  de 
toute  la  France  :  une  Gironde  qui  sache  ce  qu'elle  veut,  qui 
ne  se  décourage  en  rien,  qui  ait  une  forte  trempe,  qui  pro- 
fite de  l'expérience  de  sa  devancière  et  qui,  comprenant  le 
malheur  que  celle-ci  a  eu  de  se  diviser,  s'unisse  et  se 
fortifle.  Savez-vous  ce  qui  manquait  à  vos  Girondins?  Ce  qui 
leur  manquait,  messieurs,  c'était  de  vouloir  vaincre;  ce  qui 
leur  manquait  encore,  c'est  qu'ils  ont  trop  désespéré  de  la 
patrie  et  d'eux-mêmes.  A  la  différence  de  vos  pères,  vous 
ne  voudrez  pas  périr  et  vous  ne  périrez  pas  1  !  (Triple  et  lon- 
gue salve  d'applaudissements.) 

La  salle  retentit  des  cris  de  :  Vive  M.  Faucher! 
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Diaooara  de  M.  Léon  Faoûhar,  prononcé  lors  de  la  réoeptlon  gui  Inl  a 
été  fUta  par  le  Ggnaté  oentral  de  la  Haute-Vienne. 

(20  août  1849.) 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  venais  me  retremper  au  contact  de  la  terre  natale.  L'ac- 
cueil que  je  reçois  de  vous,  en  me  pénétrant  de  reconnais* 
sance,  m'impose  de  nouveaux  devoirs.  Par  le  jugement 
beaucoup  trop  flatteur  que  vous  voulez  bien  porter  de  mon 
passé  politique,  je  vois  ce  que  vous  attendez  de  moi.  Sans 
me  faire  illusion  sur  mes  facultés,  fort  de  ces  encourage* 
ments  qui  échauffent  l'intelligence  et  qui  élèvent  le  cœur,  je 
t&cherai  du  moins  de  mettre  mes  intentions  à  la  hauteur  de 
vos  espérances.      • 

Dans  les  élections  du  13  mai,  vous  m'aviez  destiné  le  plus 
grand  honneur  qui  puisse  être  conféré  à  un  citoyen,  celui 
de  représenter  les  hommes  au  milieu  desquels  la  nature 
avait  placé  ses  souvenirs  et  ses  affections.  L'événement  a 
trompé  votre  légitime  attente.  Permettez-moi  cependant  de 
me  considérer,  quand  je  songe  au  nombre  et  à  la  valeur  des 
suffrages  que  j'ai  obtenus,  comme  Félu  de  ce  déparlement. 
HM.  les  électeurs  de  la  Marne,  qui  m'ont  conservé  leur 
estime  et  leur  attachement  à  travers  tous  les  périls  et  toutes 
les  crises,  comprendront  que  j'associe  dans  mes  prédilec- 
tions, aux  contrées  qui  m'ont  adopté,  les  contrées  qui  m'ont 
vu  naître.  (Vifs  applaudissements.) 

Il  y  a,  messieurs,  des  révolutions  qui  font  avancer  les 
idées,  les  mœurs,  les  institutions,  qui  marquent,  en  un  mot, 
un  progrès  dans  la  marche  de  l'esprit  humain.  Il  en  est 
d'autres  qui  sont  un  ch&liment  pour  les  peuples,  et  qui  uppa- 
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raisseni  comme  un  méléore,  pour  jeler  leurs  sinistres  clartés 
sur  les  profondeurs  de  Tordre  social.  Lorsque  celles-ci  écla* 
tenf,  il  se  fait  dans  le  pays  un  véritable  chaos.  Voilà  le  spec-^ 
tacte  qu'a  présenté  la  révolution  de  Février,  à  son  début.  La 
révolution  de  Février  nous  est  apparue  comme  un  ch&timent. 
Elle  est  venue  frapper  la  classe  moyenne,  coupable  de  n'avoir 
pas  bien  usé  du  pouvoir  qui  lui  avait  été  conflé  pendant  dix- 
huit  années.  Car,  il  faut  bien  en  faire  l'aveu,  ne  fût-ce  que 
pour  continuer  l'expiation,  la  classe  moyenne,  aveuglée  par 
des  intérêts  égoïstes,  a  failli  à  ces  idées  généreuses  qui  doi- 
vent être  le  mobile  de  quiconque  a  l'honneur  de  mettre  la 
main  aux  destinées  du  pays.  (Sensation.) 

Mais  le  chaos  ne  peut  pas  durer  sur  la  terré.  Nous  sommes 
voués  à  l'ordre,  puisque  nous  sommes  voués  au  progrès. 

Dans  cette  rapide  et  décisive  expérience,  vous  avez  pu 
compter  deux  étapes  :  la  victoire  de  juin  1848,  qui  a  mis  un 
terme  au  mouvement  ascendant  du  désordre  ;  et  l'élection 
du  10  décembre,  qui  a  consacré  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  la  société. 

L'élu  de  la  nation,  élu  qui  a  pleinement  justifié  sa  con- 
fiance (vive  approbation),  a  compris  cette  grande  mission 
qui  n'avait  encore  été  donnée  à  personne  depuis  le  Consulat. 
Louis-Napoléon  a  trouvé  la  France  abaissée  et  affaissée  sur 
elle-même,  comme  à  l'époque  du  directoire.  Hais  je  fais  tort 
au  directoire,  messieurs;  car  il  y  avait  encore,  au  10  décem- 
bre, la  gloire  de  moins. 

Permettez-moi  donc  de  renvoyer  à  M.  le  Président  de  la 
République  Thonneur  et  le  mérite  d'avoir  compris  la  tâche 
dont  il  avait  remis  une  part  dans  mes  mains.  Sous  ses  auspi- 
ces, j'ai  voulu,  avec  quelque  fermeté  peut-être  et  avec  quel- 
que esprit  de  suite,  rétablir  l'administration  et  relever  l'au- 
torité dans  le  pays.  Il  ne  m'appartient  pas  d'examiner  si  les 
résultats  ont  répondu  à  mes  intentions  et  à  mes  efforts;  mais 
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je  croîs  pouvoir  me  rendre  celte  justice  que  j'ai  voulu  faire 
tout  ce  que  vous  dites  que  j'ai  fait.  Laissez-moi  ajouter  qu'en 
plaçant  à  la  tète  de  ce  beau  département  l'habile  et  coura- 
geux magistrat  qui  a  su  y  ramener  l'ordre»  j'espère  avoir 
dignement  répondu  à  ce  que  vous  attendiez  du  concitoyen  et 
du  ministre.  (Applaudissements  unanimes  et  prolongés.) 

L'approbation  que  vous  voulez  bien  m'accorder,  messieurs, 
est  complète.  Je  dois  cependant  vous  avertir  que  deux  repro- 
ches contradictoires  ont  été  adressés  à  mon  administration; 
et  je  suis  tenté  de  vous  en  faire  juges. 

Les  républicains  de  la  veille  ont  supposé  et  prétendu  que, 
m'inspirant  de  je  ne  sais  quelle  passion  de  parti,  je  venais 
rayer  de  la  carte  de  la  France  tous  les  fonctionnaires  qu'ils 
avaient  distribués  sur  cette  vaste  surface,  avec  la  libéralité 
que  vous  connaissez.  Non,  messieurs,  j'ai  pensé  au  contraire 
que,  pour  rétablir  et  pour  maintenir  Tordre,  ce  n'était  pas 
trop  de  toutes  les  forces  du  pays.  Je  n'ai  apporté  dans  le 
choix  du  personnel  aucune  exclusion  systématique;  je  n'ai 
exigé  d'autres  titres  que  l'intégrité,  la  capacité,  le  dévoue- 
ment au  pays  et,  autant  que  cela  était  possible,  une  certaine 
expérience;  partout  oCi  j'ai  rencontré  ces  conditions,  je  les 
ai  accueillies  ou  respectées.  Est-ce  ma  faute,  à  moi,  si  les 
choix  de  mes  prédécesseurs  dans  le  gouvernement  ne  sup- 
portaient pas  un  examen  impartial,  attentif  et  tant  soit  peu 
sévère?  Je  le  répète,  messieurs,  tout  ce  que  les  gouverne- 
ments nés  de  la  République  avaient  choisi  d'administrateurs 
capables  et  honnêtes,  je  l'ai  conservé  avec  bonheur.  Mais  ce 
bonheur,  c'était  celui  de  l'antiquaire  qui  découvre  une  mé- 
daille rare;  j'ai  gardé,  messieurs,  des  républicains  de  la 
veille,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'échantillons.  Et  après  tout,  le 
parti  de  la  veille  n'aurait-il  pas  dû  me  savoir  quelque  gré  de 
n'avoir  pas  suivi  son  exemple,  lui  qui  a  fait  table  rase,  non 
pas  seulement  des  incapacités,  mais  encore  des  lumières,  des 
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talents,  des  services  rendus,  arrachant  de  leur  siège,  comme 
on  Ta  YU  dans  celte  ville,  jusqu'aux  magistrats  qui  hono* 
raient  le  plus  la  toge?  (Vive  approbation.) 

Un  reproche  bien  contraire  m*a  été  également  adressé.  On 
a  prétendu,  après  coup,  il  est  vrai,  et  par  une  sorte  d'accu- 
sation posthume,  que  je  n'avais  pas  fait  assez.  Je  ne  me  vante 
pas,  messieurs,  je  l'avoue,  de  n'avoir  rien  laissé  à  faire.  J'ai 
remplacé  i  peu  près  la  moitié  des  préfets  et  des  sous-préfets 
de  la  France.  Si  j'avais  survécu,  comme  ministre,  à  l'Assem- 
blée constituante,  je  me  proposais  d'autres  remaniements 
dans  le  personnel  administratif.  Mais  pour  faire  ce  que  j'ai 
fait,  en  cinq  mois,  quand  on  veut  n'agir  qu'avec  réflexion, 
après  un  examen  sérieux  des  hommes  et  des  choses,  et  en 
vue  de  résultats  durables,  il  fallait,  croyez-moi,  quelque  ré- 
solution et  une  certaine  dose  d'activité.  Il  n'y  a  que  l'impré- 
voyance et  la  témérité  qui  aillent  plus  vite.  N'oubliez  pas,  au 
reste,  que  chacune  de  ces  réformes  m'a  valu  un  combat.  Les 
républicains  de  la  veille  tenaient  encore  plus  à  disposer  des 
emplois  publics  qu'à  défendre  leurs  convictions;  et  dans  l'in- 
térêt de  ces  possessions  usurpées,  ils  soulevaient  contre  moi 
ciel  et  terre;  à  ceux  qui  trouveraient  que,  dans  cette  situa- 
tion, je  n'ai  pas  assez  fait,  je  me  contenterai  de  demander  où 
ils  étaient  lorsque  l'Assemblée  constituante,  cherchant  à  pa- 
ralyser dans  mes  mains  l'initiative  dont  j'usais  pour  rappeler, 
quand  il  y  avait  lieu,  aux  aflaircs,  d'anciens  et  bons  servi- 
teurs de  l'État^  infligeait  aux  préfets,  dont  le  conseil  d'État 
avait  liquidé  la  pension,  un  examen  corporel  semblable  à 
celui  que  l'on  fait  subir  aux  conscrits?  à  ceux  qui  ne  m'ap- 
portèrent pas  ce  jour-là  leur  appui,  à  ceux  qui  me  laissèrent 
défendre  seul  la  dignité  de  l'administration  et  la  cause  de 
l'équité,  je  ne  reconnais  plus  aujourd'hui  le  droit  de  critique. 
(Adhésion.) 

Ceci  m'amène  à  vous  dire,  messieurs,  que  la  plus  grande 
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difficulté  que  j*aie  rencontrée  n'a  pas  été  la  résistance  ni 
l'agression  d'une  majorité  hostile.  Non  ;  le  Gouvernement  a 
trouvé  un  écueil  plus  périlleux  encore  dans  les  exigences  de 
ses  amis  ou  de  ses  alliés.  Ce  que  l'on  appelait,  sous  la  mo- 
narchie, Vabus  des  influences^  au  lieu  de  disparaître  ou  de 
diminuer  sous  la  République,  avait  terriblement  grandi.  J'ai 
entrepris  de  me  soustraire  à  l'empire  de  ces  habitudes, 
qu'une  révolution  n'avait  pas  déracinées.  J'ai  affranchi  le 
pouvoir  des  influences  parlementaires  qui  l'assiégeaient  et 
qui  le  dominaient.  J'ai  cru  que  la  sûreté  de  son  action  tenait 
à  son  indépendance.  Je  n'ai  voulu  céder  à  personne  un  droit 
que  je  tenais  de  H.  le  Président  de  la  République,  pour 
l'exercer  dans  l'intérêt  général.  (Applaudissements.)  De  là, 
messieurs,  des  inimitiés  et  des  intrigues  qui  pourraient  m'in- 
quiéter  si  j'étais  pressé  de  rentrer  au  ministère. 

Je  viens  de  rappeler  ce  que  le  Gouvernement  avait  fait  ou 
commencé  à  faire;  c'est  maintenant  à  la  société  de  Tache* 
ver.  Le  Gouvernement  a  eu  l'initiative;  mais  sans  l'union  de 
tous  les  bons  citoyens,  sans  la  fusion  de  tous  les  partis  dans 
une  pensée  d'ordre,  sans  le  détachement  de  tous  les  anciens 
drapeaux,  le  bien  deviendrait  impossible;  la  société  ne  ré* 
sisterait  pas  longtemps  à  ses  ennemis. 

Le  mal  n'est  plus  ce  qu'il  était  autrefois.  Nous  ne  voyons 
plus  le  pouvoir  disputé  à  un  parti  conservateur  par  une  op- 
position parlementaire.  Les  divisions  d'opinion  sont  plus 
profondes,  et  l'on  ne  se  borne  plus  à  mettre  le  pouvoir  en 
question. 

La  monarchie  de  juillet  a  péri  pour  avoir  corrompu  la 
classe  moyenne;  pour  avoir  développé^  dans  les  rangs  de 
ses  défenseurs,  l'appétit  des  intérêts  matériels,  sans  y  appor- 
ter pour  contre-poids  le  sentiment  du  devoir;  pour  avoir 
trafiqué  des  emplois  et  des  votes.  Au  lieu  de  réprimer  cette 
contagion,  la  République  l'a  d'abord  étendue  et  aggravée.  La 
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République  a  fait,  en  trois  mois,  plus  de  mal  que  la  monar- 
chie en  dix*huit  ans;  elle  a  fait  descendre  la  corruption  jus- 
que dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société;  elle  a  démora- 
lisé les  classes  laborieuses,  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler 
le  peuple.  Le  gouvernement  républicain,  dans  ces  tristes 
débuts,  ne  se  bornait  pas  à  trafiquer  du  pouvoir,  à  prosti- 
tuer les  emplois  au  premier  venu;  mais  il  conviait  encore, 
en  déchaînant  les  mauvaises  passions,  toutes  les  classes  et 
tous  les  individus  à  la  destruction  des  principes  sur  lesquels 
repose  Tordre  social.  (Sensation.) 

A  peine  la  République  était-elle  proclamée  dans  les  rues 
de  Paris,  que  le  Gouvernement  provisoire  préludait  aux  atta- 
ques dont  la  propriété  devait  être  Tôbjet,  en  faisant  largesse, 
aux  ouvriers  des  barricades,  du  million  échu  de  la  liste  civile, 
traitement  qm,  n'ayant  plus  de  destinataire,  aurait  dû  reve- 
nir au  Trésor.  Plus  tard,  il  annonçait  hautement  rintenlion 
de  conGsquer,  moyennant  une  indemnité  dérisoire,  les  che- 
mins de  fer,  les  canaux  et  les  assurances;  comme  si,  après 
la  ruine  des  associations  et  la  confiscation  des  propriétés  col* 
lectives,  la  propriété  individuelle  pouvait  rester  debout.  A  la 
même  époque,  on  enseignait  au  Luxembourg  des  doctrines 
qui  préparaient  l'insurrection  générale  des  classes  laborieu* 
ses,  et  qui,  en  attendant,  amenaient  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, par  l'avilissement  graduel  de  leur  capital  industriel^ 
à  donner  presque  pour  rien  à  l'État,  qui  s'érigeait  en  entre- 
preneur universel  du  travail,  ce  dont  il  n'aurait  pas  osé 
s'emparer  à  force  ouverte.  Enfin,  l'on  suspendait  les  paye* 
ments  du  Trésor,  et  Ton  conduisait  TÉtat,  par  l'injuste  ran-» 
çon  imposée  à  ses  créanciers^  à  la  hideuse  banqueroute,  s'il 
n'eût  été  relevé  par  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnête  et  d'intel- 
ligent à  la  fois  dans  l'Assemblée  constituante^  de  cette  honte 
qui  ne  devait  pas  peser  deux  fois  sur  la  France.  (Bravos  pro* 
longés.) 
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Voilà,  messieurs,  le  chemin  que  Ton  avait  fait  en  quelques 
mois.  Au  Gouvernement  siégeaient  des  socialistes  sans  le  sa- 
voir et  saus  le  vouloir,  qui  frayaient  les  voies  aux  autres  ; 
derrière  eux  venaient  les  socialistes  qui  savaient  très-bien  ce 
qu'ils  voulaient,  et  qui  nous  ont  bien  prouv6  que  le  commu- 
nisme était  la  logique  de  cette  situation,  le  dernier  mot  de 
l'anarchie.  Cependant  la  propriété  que  Ton  attaquait,  que 
Ton  réduisait  à  merci,  que  Ton  dévorait  en  espérance,  s'est 
vengée  en  sauvant  le  pays.  Elle  a  porté  le  poids  des  45  cen- 
times, et  elle  a  mis  ainsi  à  flot  cette  barque  avariée  du  Tré- 
sor, qui  menaçait  de  s'abtmer  dans  la  tourmente.  (Vive 
approbation.) 

Le  socialisme,  messieurs,  le  socialisme  fort  de  la  tolérance 
et  des  encouragements  qu'il  a  trouvés  dans  les  débuts  de  la 
République,  fort  de  cette  propagande  éhontée  qu'il  fait  in- 
cessamment dans  les  régions  inférieures  de  la  société,  voilà 
désormais  l'ennemi  à  combattre.  Vous  demanderez,  peut- 
être,  où  le  saisir.  Il  emprunte  des  formes  diverses,  je  le  sais  ; 
mais  qu'on  le  juge  par  ses  œuvres.  Au  point  de  vue  maté- 
riel, n'a-t-il  pas  déjà  troublé  les  ateliers,  paralysé  l'industrie 
et  le  commerce,  et  transformé  des  travailleurs  honnêtes 
en  émeutiers  ou  en  mendiants?  Au  point  de  vue  moral, 
n'a-t-il  pas  semé  entre  les  hommes  la  haine  et  l'envie;  en 
faisant  de  l'homme  sa  propre  idole,  n'a-t-il  pas  enivré  les 
&mes  d'un  panthéisme  grossier? 

Certes,  il  a  fallu  un  de  ces  cataclysmes  qui  troublent  le  bon 
sens  des  populations,  pour  rendre  le  socialisme  contagieux 
en  France.  Mais  pense-t-on  que  ses  adeptes,  si  aisément  con- 
quis, aient  compris  les  systèmes  fort  subtils  qui  leur  étaient 
prêches?  De  toutes  les  écoles  qui  se  disputent  l'empire  du 
socialisme,  le  vulgaire  n'a  retenu  que  les  attaques  à  la  pro- 
priété et  à  la  famille  :  voilà  tout  ce  qui  surnage  du  saint- 
simonisme,  du  fouriérisme,  de  l'oveénisme  et  du  cabétisme. 
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Les  maîtres  peuvent  débattre  entre  eux  les  combinaisons 
imaginaires  d'un  monde  nouveau  ;  mais  les  disciples  mar- 
chent  droit  à  l'état  sauvage.  Le  partage  des  biens  et  la  com* 
munauté  des  femmes,  voilà  ce  qui  est  dans  l'air,  ce  qui  cir* 
cuie,  ce  qui  est  accueilli.  C'est,  en  effet,  à  ce  dernier  terme 
que  la  logique  du  socialisme  conduit. 

Le  socialisme  ne  renferme  pas,  comme  on  l'écrit,  l'avenir 
du  monde.  Le  socialisme  n'est  pas  l'avenir,  il  est  le  passé. 
On  retrouve  encore  sur  le  globe  ces  sociétés  qui  reproduis 
sent  les  caractères  de  l'enfance  des  nations,  et  qui  traînent 
après  elles  la  dégradation  ef  la  misère  I  Celles  qui  ne  con- 
naissent pas  la  propriété,  ne  connaissent  pas  le  mariage  ;  la 
propriété  et  le  mariage  suivent  la  même  fortune  dans  l'his- 
toire  :  ce  sont  deux  progrès  contemporains  dans  la  marche 
des  sodétés.  L'homme  met  l'empreinte  de  la  personnalité 
sur  les  affections  en  même  temps  que  sur  les  choses.  Et  pour 
trancher  les  disputes  d'un  mot,  la  propriété  c'est  la  civilisa- 
tion, le  communisme  c'est  la  barbarie.  (Très-bien  !) 

Ce  que  je  pardonne  le  moins  au  socialisme,  c'est  de  s'être 
adressé,  comme  le  tentateur,  aux  populations  les  plus  igno- 
rantes et  les  plus  pauvres.  Là  se  révèlent,  jusqu'à  l'évidence, 
son  infériorité  et  même  son  immoralité.  Il  s'est  bien  gardé 
de  chercher  à  convertir  les  hommes  éclairés  et  relativement 
heureux,  ceux  qui  peuvent  juger  le  fort  et  le  faible  d'une 
doctrine;  il  n'a  voulu  avoir  affaire  ni  à  la  raison,  qui  exa- 
mine et  se  rend  compte,  ni  à  ces  situations  dans  lesquelles 
on  résiste  à  échanger  un  bien  certain  contre  un  mieux  hypo- 
thétique. Non,  il  a  trouvé  plus  commode  de  faire  briller  la 
convoitise  aux  yeux  des  plus  humbles,  de  les  étourdir  en 
leur  jetant,  pour  ainsi  dire,  la  Californie  à  la  tête,  et  d'allu- 
mer dans  leur  cœur  cette  Qamme  de  l'envie  qui  consume 
sans  éclairer. 

Mais  malgré  les  ravages  qu'il  a  faits  dans  les  départements 
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du  centre^  je  n*avais  pas  prévu,  je  l'avoue^  le  succès  même 
passager  de  ses  funestes  doctrines  dans  notre  pays  natal.  Les 
nabitants  du  Limousin  se  distinguent  par  une  probité  et  par 
une  droiture  qui  se  transmettent  comme  un  héritage  de  gé- 
nération en  génération.  La  douceur  règne  dans  les  mœurs 
par  tradition  autant  que  par  caractère.  La  division  des  pro- 
priétés et  des  cultures  y  a  supprimé  ces  inégalités  de  fortune 
qui  servent  de  texte  aux  prédications  anarcbiques.  S'il  y 
avait  donc  un  lieu  qui  dût  se  trouver  préservé  de  l'invasion 
du  socialisme,  c*était  le  département  de  la  Haute-Vienne;  et, 
pourtant,  je  le  dis  avec  une  douleur  profonde,  il  semble  en 
être  devenu  le  quartier  général. 

L'épidémie  s'est  abattue  d'abord  sur  la  ville  de  Limoges. 
Le  mal  a  été  inoculé,  comme  à  Paris,  comme  à  Lyon,  par  les 
ouvriers  de  luxe  et  par  les  contre-maîtres,  par  les  plus  capa- 
bles, par  les  plus  instruits,  par  ceux  qui  recevaient  les  plus 
forts  salaires,  en  un  mot,  par  ces  enfants  ingrats  que  la  na- 
ture et  la  société  avaient  comblés  de  leurs  dons.  Le  socialisme 
a  débuté  ici,  comme  partout,  par  les  hommes  que  j'appelle- 
rai les  sous-offlciers  de  l'armée  industrielle.  C'est  un  fait 
malheureusement  trop  réel  et  trop  général,  que  les  ouvriers 
les  plus  mécontents  de  leur  sort,  ceux  qui  se  mettent  le  plus 
volontiers  en  révolte  contre  le  pouvoir,  en  lutte  contre  la  so- 
ciété, ne  sont  pas  poussés  à  ces  extrémités  par  l'injustice  ni 
par  la  misère.  C'est  l'ambition  et  non  pas  l'oppression  qui 
leur  met  les  armes  à  la  main.  Les  plus  turbulents  sont  aussi 
les  moins  économes.  L'argent  que  l'on  gagne  trop  vite  se 
dissipe  de  même.  Il  faut  que  la  fortune  entre  dans  une  mai- 
son à  pas  lents,  pour  n'y  pas  ébranler  la  moralité.  (Vive 
adhésion.) 

J'espère,  messieurs,  que  les  ouvriers  ne  trouveront  pas  ce 
langage  trop  sévère.  J'ai  toute  ma  vie  éprouvé  la  sympathie 
la  plus  vive  pour  les  classes  laborieuses  ;  j'ai  consacré  mes 
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veilles  à  Télude  de  leurs  besoins;  je  ne  puis  donc  pas  leur 
être  suspect,  quand  je  cherche  à  leur  dire  la  vérité,  et  à  faire 
du  moins  sortir  une  leçon  d*une  situation  périlleuse.  Je  suis 
Tami  des  ouvriers,  parce  que  le  devoir  de  l'homme  public  est 
de  se  préoccuper  principalement  de  ceux  qui  ont  besoin 
d'appui;  or,  Tami  n'est  pas  un  flatteur,  et  la  sympathie  doit 
parler  un  langage  austère. 

Eh  bien!  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler,  il  se  fuit 
dans  rindustrie  un  mouvement  peut-être  factice,  mais  à  la 
faveur  duquel  les  fausses  doctrines  se  répandront  ;  les  con- 
tre-maîtres du  travail  manufacturier  aspirent  à  remplacer 
leurs  chefs.  De  là,  leurs  coalitions,  leurs  conspirations  et 
leurs  révoltes.  Un  déplacement  semblable  s*opéra  dans  les 
rangs  de  l'armée,  pendant  les  premières  années  de  l'immor- 
telle révolution  de  1789;  mais  quelle  différence  entre  les 
situations  et  entre  les  hommes  ! 

Ce  fut  bien  légitimement  et  à  tous  titres  que  les  sous-ofS- 
ciers  prirent  la  place  dans  les  cadres  des  officiers  que  leur 
Age  ou  leurs  opinions  écartaient  de  notre  armée;  en  s*éle- 
vant,  ils  firent  la  fortune  militaire  de  la  France.  Les  sous- 
officiers  de  la  révolution  étaient  des  hommes  braves,  dévoués, 
instruits,  meilleurs,  pour  tout  dire^  que  leurs  devanciers,  qui 
donnaient  leur  sang  à  la  patrie  pour  la  défendre  et  pour 
l'agrandir.  Les  grades  qu'ils  conquirent  furent  le  prix  de  leur 
valeur»  et  non  de  leur  ambition.  Si  la  plupart  devinrent  colo- 
nels ou  généraux,  et  si  quelques-uns  trouvèrent  le  bâton  de 
maréchal  dans  leur  giberne,  c'est  que  la  victoire  leur  avait 
ouvert  le  chemin  des  dignités  ;  c'est  que  souvent,  avec  cha- 
que grade  qu'ils  obtenaient,  ils  nous  donnaient  une  province. 
Tel  fut  ce  brave  et  illustre  maréchal  dont  vous  m'avez  rap- 
pelé la  perte  irréparable,  et  qui  nous  a  manqué  au  moment 
où  son  épée,  son  autorité,  sa  haute  intelligence  et  son  pa- 
triotisme devenaient  plus  que  jamais  nécessaires  au  pays* 
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En  scrait-il  de  même  ici?  Et  d*abord,  les  chefs  actuels  de 
l'industrie  sont-ils  donc  inutiles  ou  hors  de  service?  Est-il 
temps  de  proclamer  la  déchéance  du  capital,  après  laquelle 
on  a  déjà  inventé  celle  de  la  propriété  foncière?  Les  manu- 
facturiers ont  pour  eux  l'intelligence,  Tinstruclion,  l'expé- 
rience, l'autorité,  et  le  moteur  universel,  le  crédit.  Les 
contre-mattres  réuniront-ils,  pour  s'approprier  le  com- 
mandement, et,  par  suite,  les  profits  du  capital,  les  qualités 
nécessaires?  Qu'ils  le  sachent  donc  bien,  une  couche  de  la 
société  ne  se. superpose  jamais  violemment  à  une  autre. 
Pour  sortir  des  rangs  des  ouvriers  et  pour  s'élever  à  la  direc- 
tion d'une  entreprise,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  avec  une 
intelligence  bien  douée,  que  le  travail  et  l'épargne.  On  ne 
mérite  pas  un  pareil  sort  en  descendant  sur  la  place  publique. 

J'ajoute  qu'un  mobile  élevé  manque  à  ces  ouvriers  dans 
leur  entreprise.  Quand  on  fait  à  la  société  une  guerre  de  pot 
au  feu  ;  quand  on  se  mutine  pour  avoir  une  plus  large  part  à 
la  distribution  de  la  richesse,  on  n'attire  sur  soi  ni  intérêt  ni 
relief.  Il  faut  un  mobile  plus  puissant  et  plus  noble  que  l'in- 
térêt individuel  pour  amener  les  transformations  sociales.  Il 
arrive  là  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  moral,  où  l'on  n'at* 
teint  jamais  le  bonheur  en  le  recherchant  pour  lui-même,  et 
où  l'on  n'y  parvient  qu'en  s'élevant  à  un  idéal  plus  pur  et 
plus  noble  :  celui  du  bien. 

Les  ouvriers  de  Limoges,  messieurs,  en  avril  1848,  se  sont 
trouvés  maîtres  de  la  ville.  Qu'en  ont-ils  fait?  Je  me  hâte  de 
reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  détnenti  leur  vieux  renom  de 
probité;  qu'ils  ont  respecté  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
toucher  sans  souiller  leurs  mains;  qu'ils  ont  protégé  les  pro- 
priétés et  les  personnes.  Ils  ont  été  loyaux  et  honnêtes;  mais 
ils  ont  étalé  en  même  temps  une  parfaite  impuissance.  Eb 
bien  !  que  cette  impuissance  les  fasse  rentrer  en  eux-mêmes 
et  leur  serve  de  leçon. 
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Ne  s'est-il  pas  rencontré  un  fabricant  qui  a  youIu  leur 
abandonner  son  usine,  qui  leur  a  même  offert  une  corn- 
maudite,  qui  leur  a  dit  :  «  Vous  voulez  être  les  maîtres, 
soyez-les;  mais  rendez  le  mouvement  au  travail  que  vous 
avez  arrêté.  »  Les  ouvriers  n'ont  pas  accepté  ce  marché,  et  ils 
ont  bien  fait.  Il  n*y  a  rien  à  attendre  de  ces  associations  dans 
lesquelles  tout  le  monde  commande.  Toute  industrie  a  besoin, 
comme  TËtat  lui-même,  de  Tunité  d'impulsion.  (Très-bien  !} 

En  passant  de  Limoges  aux  campagnes,  je  l'avoue,  ma 
surprise  redouble.  Gomment  les  campagnes  ont-elles  été  en- 
vahies en  si  peu  de  temps?  J'en  crois  les  témoins  oculaires, 
et  j'en  juge  d'ailleurs  par  comparaison  avec  les  moyens  que 
le  socialisme  a  partout  employés.  U  a  fait  d'abord  appel  aux 
mauvaises  passions,  en  semant  les  rumeurs  les  plus  menson- 
gères. On  a  dit  aux  populations  rurales  que  le  Président  de 
la  République,  l'élu  de  six  millions  d'hommes,  s'était  fait  le 
président  des  bourgeois;  et  Ton  a  excité  ainsi  une  classe 
contre  une  autre.  On  a  poussé  les  excitations  plus  loin,  et 
l'on  ne  s'est  pas  arrêté  aux  semences  de  la  guerre  civile.  On 
n'a  pus  osé  dire  aux  paysans  :  «  Vous  êtes  appelés  à  parta- 
ger les  propriétés  de  ceux  qui  possèdent,  »  parce  que  les 
paysans  limousins  ne  sont  pas  des  voleurs,  et  qu'ils  ont  hor- 
reur de  la  violence.  Mais  on  leur  a  dit  avec  plus  d'adresse  et 
non  moins  de  méchanceté  :  c  Les  champs  que  vous  arrosez 
de  vos  sueurs  ne  vous  donnent  qu'une  portion  des  fruits  ré- 
coltés; vous  aurez  tout.  » 

Voilà  pour  les  métayers  ou  colons;  quant  aux  petits  pro- 
priétaires, on  les  a  gagnés  en  leur  promettant  une  exemp- 
tion absolue  d'impôts.  On  leur  a  dit  que  les  grands 
propriétaires,  désormais,  supporteraient  toutes  les  charges. 
Or,  je  le  demande,  dans  un  pays  où  la  terre  et  les  fortunes 
en  général  sont  divisées  à  l'infini  comme  le  nôtre,  si  la  petite 
propriété  ne  payait  pas  Timpôt,  qui  le  payerait? 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


294  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (1849). 

C'est  à  Taîde  de  ces  moyens  grossiers  que  Ton  a  surpris 
les  populations  rurales.  Mais  le  charme  n'a  pas  duré;  le  mi- 
rage socialiste  commence  à  se  dissiper;  Téleclion  de  mon 
honorable  collègue,  M.  Tixier,  cet  acte  de  réparation  et  de 
justice,  Ta  déjà  prouvé.  (Applaudissements.  Tous  les  regards 
se  portent  sur  M.  Tixier,  et  les  applaudissements  redoublent.) 

Il  faut  aller  plus  loin,  messieurs.  L'ennemi  n'a  pénétré 
dans  les  campagnes,  que  parce  que  les  campagnes  n'étaient 
pas  gardées  ;  il  faut  les  garder.  Rappelons-nous  que  ceux 
qui  possèdent  sont  les  tuteurs  naturels  de  ceux  qui  ne  possè- 
dent pas.  L'affection  du  supérieur  peut  seule  préserver  l'in- 
férieur de  l'enyie  et  de  la  haine. 

Il  n'y  a  pas  de  société  là  où  l'intérêt  forme  le  seul  lien  en- 
tre les  hommes.  Les  campagnes  n'appartiendraient  pas  long- 
temps aux  propriétaires,  s'ils  n'y  paraissaient  que  pour  con- 
sommer les  fruits  et  pour  toucher  les  fermages.  N'y  a-t-il 
pas  une  sorte  de  contre-sens  à  faire  moins  pour  des  colons 
libres  que  Ton  ne  faisait  au  moyen  âge  pour  les  serfs  de  la 
glèbe?  Il  ne  faudrait  jamais  perdre  de  vue  ce  bel  axiome  du 
droit  anglais  :  «  La  propriété  n'a  pas  seulement  des  droits, 
elle  a  aussi  des  devoirs.  »  (Applaudissements.) 

Jetez  les  yeux  sur  nos  riantes  vallées,  sur  nos  vertes  mon- 
tagnes; et,  au  milieu  de  ces  richesses  de  la  nature,  vous  au- 
rez l'àme  navrée  de  rencontrer  une  population  hâve,  étiolée, 
qui  dégénère  et  dépérit. 

Voilà  les  stigmates  de  la  misère  et  de  la  souffrance  !  Une 
population  nombreuse  exploite  le  sol  du  Limousin,  et  n'y  vit 
pas  dans  les  conditions  de  nourriture,  d'habitation,  de  salu- 
brité qui  sont  nécessaires  pour  développer  Tintelligence  et  le 
corps.  Cela  doit  avoir  un  terme,  messieurs;  cela  n'est  pas 
dans  l'ordre.  Il  faut  que  l'indifférence  du  propriétaire  n'y 
soit  pour  rien;  sinon  il  s'élèverait  de  toutes  parts  une  cla- 
meur accusatrice  contre  lui.  Tout  est  dans  ce  mot,  je  le  ré- 
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pèle  :  que  celui  qui  possède  se  considère  comme  le  tuteur  de 
celui  qui  ne  possède  pas. 

Je  ne  veux  pas  pousser  pins  loin  cette  démonstration. 
Mais  le  mal  étant  ce  que  j'ai  dit  qu'il  était,  tous  me  deman« 
derez  ce  qu'il  reste  à  faire.  Les  progrès  du  socialisme,  vous 
le  savez,  ont  tenu  surtout  à  l'opinion  que  l'on  avait,  et  qu'il 
accréditait  encore,  de  Tinstabilité  du  pouvoir.  Tant  que  Ton 
se  flatte  de  -  renverser  le  gouvernement  dans  une  émeute, 
dans  une  élection,  par  un  coup  de  main,  l'audace  des  partis 
grandit  en  raison  de  leurs  espérances.  Que  cette  conviction 
disparaisse,  et  l'on  n'ébranlera  plus  les  masses  par  Tattrait 
de  ces  déplorables  nouveautés.  Il  faut  donc  fortifier  le  pou- 
voir, et  le  placer  au-dessus  de  toute  atteinte.  Il  faut  raffer- 
mir le  sol  qui  menace  de  se  dérober  sous  nos  pas  ;  et  sur  ce 
sol,  qui  présentera  désormais  un  point  d'appui  solide,  oppo- 
ser la  propagande  du  bien  à  la  propagande  du  mal.  Quoil 
tout  devient  instrument  pour  le  mal,  et  tout  ne  serait  pas  ins- 
trument pour  le  bien?  Employez  donc  toutt'S  vos  facultés  et 
toutes  vos  forces.  Ne  perdez  ni  un  jour  ni  une  heure.  Que 
l'ennemi  vous  trouve  partout,  veillant,  prêchant  et  agissant. 
(Vive  approbation.) 

On  a  cru  trop  longtemps  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
combattre  l'absurde.  C'est  là  une  profonde  erreur;  l'absurde 
a  aujourd'hui  droit  de  cité.  Sachez,  de  plus,  que  la  raison  ne 
fait  pas  son  chemin  toute  seule.  On  ne  la  fait  triompher  dans 
ce  monde  que  comme  on  gagne  son  pain,  à  la  sueur  de  son 
front.  (Bravos  unanimes.) 

Vous  avez  constitué,  messieurs,  un  comité  électoral  qui  a 
déjà  rendu  de  grands  services.  Qu'il  ne  se  sépare  pas,  qu'il 
se  recrute,  au  contraire,  qu'il  serre  ses  rangs,  et  qu'il  agisse 
sur  l'opinion.  Songez-y  bien,  le  moment  est  décisif  et  solen- 
nel :  il  s'agit  de  savoir  si  la  France  gardera  le  rang  que  la 
civilisation  lui  a  marqué  en  Europe,  ou  si  ou  la  fera  des- 
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cendre,  en  faisant  violence  à  ses  grandes  destinéesi  sur  la 
pente  qui  mène  à  la  barbarie. 

Après  ce  discours,  des  applaudissements  unanimes,  plu«- 
sieurs  fois  répétés,  ont  été  suivis  de  nombreux  cris  de  : 
Vive  M.  Léon  Faucher  I 

Mille  à  douze  cents  personnes  assistaient  à  cette  réunion, 
qui  se  con^posait  d'ouvriers,  de  commerçants,  de  magistrats 
et  de  citoyens  appartenant  à  toutes  les  professions. 


DSfloonn  proiionoé  par  M.  Léon  Fanobar,  aa  banquet  qxd  loi  a  6fe6 
offert  par  les  êleotean  de  Ghâlons-sur-Mame. 


6  septembre  1849. 

A  la  fin  du  banquet  le  président  de  la  commission  d'orga- 
nisation, a  porté  ce  toast,  quia  été  couvert  d'acclamations: 

«  A  M.  Léon  Faucher! 

<  Le  département  de  la  Marne  est  heureux  et  fier  d'avoir 
ouvert  la  carrière  politique  à  Thonorable  M.  Léon  Faucher. 
(Bravos,  oui/ owi/) 

«  Homme  de  cœur,  citoyen  dévoué  à  toutes  les  prospérités 
du  pays ,  il  est  entré  pur  au  pouvoir,  pur  il  en  est  sorti  (Accla- 
mations unanimes.  Pwr  il  y  rentrera.) 

«  Il  a  compris  que,  dans  cette  guerre  implacable  contre  la 
société,  il  fallait  à  l'énergie  de  l'attaque  opposer  l'énergie  de 
la  défense,  à  l'énergie  de  la  destruction,  l'énergie  de  la  réor- 
ganisation. (Vifs  applaudissements.) 

«  Il  a  compris  que  s'arrêter  dans  la  victoire  c'était  rétro- 
grader, et  que  rétrograder  c'était  tomber  dans  l'abime. 
(Bravo  !  Bravo  1) 
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«  Appuyons,  messieurs,  de  nos  acclamations,  cette  virile  fer- 
meté, cette  Inébranlable  conviction,  ce  véritable  courage  civil. 

<  Donc,  messieurs,  à  l'honorable  M.  Léon  Faucher  !  »  (De 
tous  les  points  de  la  salle  :  Vive  Léon  Faucher!) 

M.  Léon  Faucher  s'est  levé  et  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant, au  milieu  de  marques  d'approbation  sans  cesse  répé* 
tées: 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Votre  honorable  président  vient  de  me  rappeler  un  sou- 
venir qui  reste  toujours  présent  à  mes  yeux,  et  qui  est  gravé 
profondément  dans  mon  cœur  :  c'est  le  département  de  la 
Marne  qui  m'a  ouvert  la  carrière  politique;  c'est  lui  qui  m'a 
permis  de  faire,  pour  notre  chère  et  malheureuse  patrie,  le 
peu  dont  je  suis  capable.  Sans  lui,  je  pouvais  assurément  me 
jeter  dans  la  mêlée,  mais  je  n'avais  pas  l'espoir  de  contribuer 
à  la  victoire  ;  car  je  n'y  apportais  que  les  forces  d'un  humble 
individu,  et  vous  m'avez  donné  l'autorité  de  85000  suffrages. 
(Applaudissements.  Nous  vous  les  continuerons.) 

A  chaque  jour  son  œuvre,  messieurs.  Vous  m'avez  en- 
voyé à  la  Chambre  des  députés,  avec  la  mission  de  combattre 
pour  le  progrès  modéré  des  libertés  publiques.  Vous  m'avez 
envoyé  à  l'Assemblée  constituante  pour  défendre  l'ordre 
social  menacé.  (Approbation.)  Vous  m'avez  placé,  enfin,  au 
milieu  de  collègues,  dans  une  phalange  d'élite  avec  laquelle 
tout  devient  possible.  (Applaudissements  prolongés.) 

L'accueil  que  vous  voulez  bien  me  faire  aujourd'hui , 
messieurs,  me  reporte  à  celui  que  j'ai  déjà  reçu  dans  celle 
même  ville,  et  des  mêmes  hommes.  Alors  comme  aujourd'hui , 
le  département  vous  avait  chargés  de  lui  servir  d'interprètes 
et  d'arbitres.  Il  y  avait  deux  mois  à  peine  que  la  révolution 
de  Février  avait  effacé  la  monarchie  de  notre  livre  politique: 
c'était  l'époque  où  la  conscience  publique,  un  moment  vio- 
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lentée  et  réduite  au  silence,  commençait  à  remonter  du  fond 
de  l'abîme  et  cherchait  des  organes;  on  s'essayait  devant 
TOUS  à  reconnaître  et  h  proclamer  les  immuables  nécessités 
de  l'ordre,  pendant  qu'à  quelques  pas  de  lè^  une  simple  allu- 
sion  à  ces  destinées  de  la  société  faisait  bondir  sur  leur  siège, 
comme  une  offense  personnelle,  les  agents  improvisés  du 
pouvoir  central.  Vous  jugiez  dès  lors  la  situation  avec  une 
sévérité  prévoyante.  Ne  vous  ai-je  pas  entendus  saluer  de  vos 
acclamations,  ne  vous  ai-je  pas  vus  élever  sur  le  pavois  le  nom 
d'un  homme  qui  pouvait  être ,  dans  ce  moment  suprême , 
l'incarnation  du  bon  sens  national,  et  qui  a  préféré,  comme 
il  Ta  dit  lui-même ,  faire  alliance  avec  la  foudre ,  au  risque 
d'aller  se  perdre  avec  elle  dans  la  poussière  où  gisent  tant  de 
renommées?  Je  rappellerais  la  sentence  d'excommunication 
que  vous  prononciez  en  même  temps  contre  un  autre  mem- 
bre du  Gouvernement  provisoire ,  s'il  n'était  à  la  veille  de 
comparaître  devant  la  justice,  et  s'il  ne  devait  à  ce  titre  m'ôtre 
sacré  :  un  accusé  n'est  plus  pour  moi  un  adversaire.  (Sensa* 
tion  et  vive  approbation.) 

Au  mois  d'avril  1848,  j'arrivais  ici,  non  pas  découragé 
ni  abattu,  mais  humilié  dans  mon  orgueil  national,  et  me 
demandant  si  la  France,  dans  le  naufrage  qui  l'avait  enve* 
loppée,  aurait  la  volonté  et  la  force  de  comprimer  toutes  les 
mauvaises  passions  échappées  de  l'outre  révolutionnaire. 
Mais  aussitôt  que  j'ai  mis  le  pied  dans  ce  département,  je  me 
suis  senti  sur  un  terrain  solide.  (Assentiment  unanime.)  Ma  ré- 
solution s'est  fortifiée  de  vos  espérances  :  j'ai  compris  la  puis- 
sance finale  de  Tordre  et  Timpuissance  du  désordre.  (Applau- 
dissements.) J'ai  vu  clairement  que  les  lois  qui  régissent  la 
marche  des  sociétés  humaines  ne  seraient  pas  renversées ,  et 
que  l'anarchie,  qui  visait  à  la  permanence  d'une  institution, 
ne  serait  qu'un  accident  douloureux,  mais  éphémère. 

Nous  avons  obtenu,  messieurs,  par  une  longue  et  pénible 
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lutte,  quelques-uns  des  résultats  que  vous  aviez  en  vue  dès 
le  mois  d'avril  IS48.  Nous  avons  sauvé  l'unité  du  pouvoir 
confié  désormais  à  des  mains  intelligentes  et  sûres.  Nous 
avons  rétabli,  pour  quelque  temps,  du  moins  je  Tespère, 
Tordre  matériel  dans  les  rues;  enfin,  nous  avons  la  majorité 
dans  l'Assemblée  législative,  une  majorité  qui  peut  servir  de 
point  d'appui  au  Gouvernement  et  au  pays. 

Gela  suffit-il  à  la  société,  messieurs? Évidemment  non;  car 
elle  n'est  pas  complètement  rassurée,  et  elle  n'a  pas  repris 
son  assiette. 

Le  travail  est  heureusement  en  pleine  activité  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France.  Mais  cette  activité  ne  fait  que  ré- 
pondre à  des  besoins  dont  la  satisfaction  avait  été  longtemps 
suspendue.  Une  société  riche,  éclairée,  laborieuse,  ne  peut 
pas  se  passer  de  consommer  et  de  produire.  Les  ateliers  et 
les  boutiques  se  rouvrent  dès  que  l'émeute  n'a  plus  le  haut 
du  pavé.  Mais  tout  cela  se  fait  au  jour  le  jour,  sans  aucune 
accumulation  de  capitaux  ou  de  produits.  Il  n'y  a  pas  d'opé- 
rations à  long  terme  ;  personne  n'ose  s'aventurer  dsms  les 
projets  ni  dans  les  calculs  de  quelque  durée.  Il  n'y  a  pas  de 
crédit.  Le  portefeuille  de  la  Banque  est  vide;  la  lettre  de 
change,  le  billet  à  ordre,  ces  suppléments  delà  monnaie  et 
des  billets  de  banque ,  ne  circulent  plus  que  par  exception. 
Nous  sommes  remontés  pour  un  moment  à  l'enfance  des  so- 
ciétés, à  ces  époques  dans  lesquelles  les  échanges  ne  s'opè- 
rent qu'au  comptant  et  en  nature.  Le  commerce,  limité  à  ces 
opérations  élémentaires,  n'a  qu'un  faible  élan  dans  le  pays  ; 
et  l'impôt,  qui  suit  le  mouvement  de  la  consommation,  ne 
rend  pas  à  beaucoup  près  tout  ce  qu'il  pourrait  rendre.  En 
un  mot,  la  société  hésite  encore  dans  les  voies  de  la  con- 
fiance ;  elle  semble  ne  pas  compter  sur  un  lendemain. 

A  quoi  cela  tient-il,  messieurs?  Est-ce  que  la  société  fran- 
çaise se  croirait  déshéritée  des  bienfaits  et  des  garanties  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


300  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (1849). 

la  civilisation?  A  Dieu  ne  plaise!  mais  les  inquiétudes  tiennent 
à  deux  causes,  aux  progrès  du  socialisme  d'abord ,  et  ensuite 
à  ce  caractère  d'instabilité  que  la  constitution  attache  à  Texi* 
stence  du  pouvoir  exécutif.  (Approbation.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  les  dangers  du  socialisme, 
ni  sur  les  moyens  de  le  combattre.  J'ai  traité  cette  question 
ailleurs,  là  où  je  pouvais  rencontrer  des  adversaires;  ici,  je 
ne  prêcherais  que  des  convertis.  (Rires  et  applaudissements.) 
Mais  je  crois  le  moment  venu  d'aborder  l'autre. 

La  constitution  de  1848  décide  que  la  présidence  de  la  Ré- 
publique sera  élective,  que  les  fonctions  du  président  dure- 
ront quatre  années,  qu'il  ne  pourra  pas  être  réélu  au  bout 
de  ce  terme,  et  qu'il  ne  sera  rééligible  qu'après  un  intervalle 
de  quatre  années. 

Nous  avons  fait,  je  me  hâte  de  le  reconnaître,  un  grand 
pas  vers  l'ordre,  le  jour  où  nous  avons  obtenu,  sous  la  forme 
de  la  présidence,  l'unité  du  pouvoir  exécutif  dans  la  Repu- 
blique.  L'élection  de  ce  pouvoir  ne  blesse  pas  non  plus  es- 
sentiellement les  mœurs  d'un  peuple  qui  a  de  fait,  en  moins 
d'un  demi-siècle,  élu  successivement  trois  monarchies.  Hais 
la  durée  de  la  présidence,  voilà  la  difficulté. 

On  dirait  que  les  auteurs  de  la  constitution  ont  voulu 
se  montrer  plus  républicains  que  les  fondateurs  de  l'Union 
américaine.  Aux  États-Unis,  en  effet,  le  président  est  rééli- 
gible après  quatre  années  d'exercice.  La  stabilité  du  pouvoir 
exécutif,  en  perspective  du  moins,  s'étend  ainsi  à  une  période 
de  huit  années  ;  et  cependant  la  stabilité  serait  bien  autre- 
ment nécessaire  en  France. 

Les  États-Unis,  vous  le  savez,  messieurs,  sont  un  gou- 
vernement fédéraiif.  Les  États  dont  l'Union  se  compose  ne 
mettent  en  commun  que  leurs  intérêts  les  plus  généraux, 
restreints  encore  par  le  fait  de  cette  neutralité  à  laquelle 
Washington  destina  sagement  son  pays  vis-à-vis  de  l'Europe. 
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Leur  position  géographique  ^  position  d'indépendance  et 
d'isolement,  rend  la  suite  dans  les  décisions ,  la  tradition  po- 
litique, la  durée  du  pouvoir,  en  un  mot,  moins  indispensa- 
bles. Pourtant  les  États-Unis  ont  admis  la  réélection  du  pré- 
sident, et  cette  faculté  n*est  pas  demeurée  une  lettre  morte 
dans  leur  histoire. 

La  France  est  politiquement  et  géographiquement  dans 
des  conditions  complètement  différentes.  Loin  de  figurer  une 
aggrégation  d'Ëtats,  c'est  le  pays  le  plus  unitaire  du  globe. 
Le  travail  incessant  des  siècles  la  pousse  vers  l'unité.  C'est  la 
révolution  de  1789,  qui,  mettant  le  sceau  à  ce  progrès,  a  fait 
une  seule  nation  des  provinces  encore  dissemblables  qui  la 
composaient.  La  constitution  de  1848,  fidèle  à  ces  données 
de  l'histoire,  proclame  la  République  une  et  indivisible.  Tout 
ce  que  la  France  a  d'intérêts  généraux  est  mis  aujourd'hui 
en  commun  sous  la  garde  du  pouvoir  central;  de  là,  l'impé- 
rieuse nécessité  de  la  durée,  de  la  stabilité,  pour  donner  vie 
et  force  à  tous  ces  intérêts. 

La  France  est  enclavée  dans  les  États  monarchiques  et  à 
peine  constitutionnels  de  l'Europe.  Ces  gouvernements  ont 
une  politique  séculaire,  et  ils  sont  doués  d'une  permanence 
qui  leur  donnerait  une  trop  grande  supériorité  sur  une 
République  condamnée  à  une  mobilité  perpétuelle.  Pour 
tenir  tête  à  des  monarchies  militaires,  qui  peuvent,  à  un 
moment  donné,  tourner  leurs  armes  contre  nous,  il  faut  être 
dans  des  conditions  analogues  aux  leurs.  Si  la  République 
ne  veut  pas  faire  regretter  la  monarchie,  qu'elle  donne  à  son 
pouvoir  exécutif  ce  qui  rend  le  pouvoir  respectable,  la  du- 
rée. Laisser  ce  pouvoir  dans  la  situation  misérable  où  il  est , 
en  face  des  grandes  monarchies  militaires  de  l'Europe,  ce 
serait  oublier  les  leçons  du  passé;  ce  serait  nous  exposer  ou 
à  l'invasion  que  je  déclare  impossible,  que  la  France,  j'en 
suis  sûr,  ne  verra  pas  deux  fois  {non!  non!  applaudisse- 
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iiients}y  et  je  puis  le  dire  avec  orgueil  devant  les  vaillants 
hommes  qui  en  1814  ont  défendu  la  Champagne;  ou  à  dévier 
de  la  constitution  et  à  aller  de  la  République  à  TEmpire.  Il 
n*y  a  pas,  messieurs,  d*autre  alternative;  et  l'anarchie  aboutit 
fatalement  au  pouvoir  absolu.  (Sensation.) 

On  est  donc  parti,  en  rédigeant  l'article  45  de  la 
constitution,  de  fausses  analogies  que  l'on  a  exagérées 
encore.  On  a  méconnu  les  nécessités  et  les  périls  de  notre 
situation. 

Non,  la  société  française  ne  se  résignera  pas  à  un  pareil 
contre-sens.  Son  honneur,  son  intérêt  et  son  existence  de 
nation  le  lui  défendent.  Une  élection  présidentielle  tous  les 
quatre  ans  serait  plus  qu'une  crise;  ce  serait  une  révolution 
périodique  eu  France,  une  révolution  tous  les  quatre  ans! 
(Vive  sensation.)  Le  travail  suspendu,  le  commerce  paralysé, 
le  crédit  détruit,  les  ouvriers  manquant  de  pain,  l'émeute  en 
permanence,  la  vuine  universelle,  et  peut-être  des  torrents 
de  sang,  quelle  société  pourrait  supporter  une  telle  situation, 
ou  même  seulement  une  pareille  perspective? 

Admirez  l'inconséquence  à  laquelle  on  nous  aurait  con- 
damnés I  Nous  avons  reconduit  la  Restauration  dans  l'exil  ; 
nous  avons  laissé  tomber  la  monarchie  de  Juillet  ;  deux  dy- 
nasties se  sont  écroulées  parce  qu'elles  ne  gouvernaient  pas 
selon  le  vœu  de  l'opinion  publique  ;  et  nous  ne  pourrions 
pas  garder,  même  quatre  ans  de  plus,  un  président  dont 
l'opinion  publique  se  montre  satisfaite,  qui  n'est  ni  rétro- 
grade ni  téméraire  {(Tesi  cela.  Approbation  générale),  et  qui 
se  dévoue  réellement  au  pays  I 

Nous  renoncerions  volontairement  à  ce  don  inespéré  de 
la  Providence  1  ou  plutôt  l'on  condamnerait  la  France  à  être 
mal  gouvernée  !  On  ne  lui  montrerait  un  bon  gouvernement^ 
et  on  ne  lui  permettrait  d'en  goûter  pendant  quelques  années^ 
que  pour  le  lui  interdire  ensuite  comme  une  sorte  de  fruit 
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défendu  !  En  un  mot,  ce  que  la  France  du  dix-neuvième  siècle 
travaillerait  à  réaliser,  l'idéal  qu'elle  poursuivrait  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  tantôt  par  les  révolutions  et  tantôt 
par  les  constitutions,  ce  serait  l'absence  de  gouvernement  I 

Non,  non,  cela  n'est  pas  possible,  messieurs,  et  cela 
serait  insensé.  Si  vous  voulez  que  la  République  soit  écrite 
ailleurs  que  sur  le  papier,  il  faudra  l'accommoder  au  tempé- 
rament et  à  la  situation  de  la  France.  Il  faudra  donner  au 
pouvoir  exécutif  la  durée  qui  lui  manque,  et,  en  partant  de 
cette  base,  procéder  à  la  révision  du  pacte  fondamental. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  quand  nous  avions  à  faire 
cesser  le  désordre  des  esprits  et  la  confusion  des  langues; 
quand  on  nous  accablait  sous  une  avalanche  de  lois  extrava- 
gantes et  incohérentes ,  quand  il  semblait  que  ce  pays,  qui 
est  pourtant  la  patrie  du  bon  sens,  fût  condamné  à  marcher 
sur  la  tète;  obtenir  alors  que  le  pouvoir  exécutif  fût  confié  à 
un  président,  proclamer  T unité  d'action,  c'était. faire  une 
grande  conquête;  et  il  a  bien  Mu  s'en  contenter.  Mais  au- 
jourd'hui que  la  majorité  appartient  au  parti  modéré,  dans 
TAssemblée  législative  comme  dans  le  pays,  il  est  permis 
d'aspirer  à  une  constitution  du  pouvoir  plus  complète  et  plus 
sérieuse. 

Nous  voilà  d'accord  sur  ce  point:  il  y  a  lieu  de  reviser 
une  constitution  à  laquelle  nous  avons  assisté ,  mais  que 
nous  n'avons  pas  faite.  Mais  le  vœu  même  de  cette  révision 
aurait-il,  comme  on  l'a  prétendu,  le  caractère  d'un  acte 
iUégal? 

Sans  doute  il  ne  faut  pas,  même  par  un  vœu,  porter  at* 
teinte  à  la  constitution.  Mais  tout  en  la  respectant  et  en  se 
renfermant ,  sans  les  restreindre  ni  les  exagérer,  dans  les 
limites  qu'elle-même  a  tracées,  pourquoi  n'exprimerions- 
nous  pas  notre  opinion  sur  ce  qui  est  à  faire?  Où  est  le  périls 
où  est  rinconvénient  de  dire,  dès  à  présent^  par  toutes  les 
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bouches  qui  ont  autorité,  que  la  constitution  doit  être  re- 
visée, et  dans  quel  sens  il  convient  deJa  reviser? 

Je  sais  bien  que,  dans  l'intention  de  certains  consti-* 
tuants,  Tarticle  45  était  destiné  à  lier  les  mains  à  leurs  suc- 
cesseurs. On  s'est  évidemment  défié  de  l'Assemblée  législa- 
tive, et  l'on  a  prétendu  l'enchatner,  parce  qu'on  n'espérait 
pas  la  convaincre.  Nous  pourrions  briser  ces  chaînes,  mes- 
sieurs; nous  ne  les  briserons  pas,  nous  attendrons  qu'elles 
tombent.  (Vive  sensation  ;  applaudissements  prolongés.)  Le 
parti  modéré,  qui  est  la  France,  précisément  parce  qu'il  n'a 
pas  le  rôle  d'une  minorité,  ne  rouvrira  pas  de  sa  main  la 
carrière  des  révolutions.  Il  veut  réformer,  et  non  pas  dé- 
truire. Il  sera  patient  parce  qu'il  est  fort;  et  il  ne  prendra 
que  les  moyens  paciiiques  et  réguliers  pour  faire  entrer  la 
constitution  du  pays  dans  les  données  du  bon  sens  et  de 
l'expérience. 

Ce  qui  appartient  à  l'Assemblée  législative,  c'est  de  dé- 
cider le  moment  de  cette  révision;  mais  tous  les  citoyens  ont 
le  droit  de  faire  appel  à  son  initiative.  Les  individus  peuvent 
adresser  des  pétitions;  et  les  corps  électifs,  émettre  des 

VŒUX. 

Non-seulement  ces  démonstrations  n'ont  pas  d'inconvé- 
nient, mais  je  les  crois  nécessaires  pour  rassurer  la  société. 

Nous  ne  sommes  pas  libres  de  procéder  à  une  révision 
immédiate,  car  il  y  a  des  délais  et  des  formes  à  observer. 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  adresser  à  la  loi;  adressons- 
nous  aux  mœurs ,  à  l'opinion  publique.  Suivons  l'exemple 
d'un  pays  voisin  où  rien  ne  se  fait  par  les  soubresauts  de 
la  violence  populaire,  et  où  l'opinion,  avançant  régulière- 
ment pour  arriver  à  son  heure,  s'impose,  quand  il  le 
faut,  aux  majorités.  Nous  savons  trop  comment  on  fait  les 
révolutions;  apprenons  comment  on  fait  les  réformes. 
(Applaudissements.) 
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C'est  dans  des  réunioDS  comme  celle-ci  que  le  sentiment 
public  se  développe.  Émettez  donc  hardiment  le  vœu  qui 
est,  si  je  ne  me  trompe ,  au  fond  de  votre  pensée  :  demandez 
à  l'Assemblée  législative  de  réviser  la  constitution  et  de  for- 
tifier le  pouvoir  exécutif,  qui  est  le  bras  de  la  société  dans 
cette  lutte  contre  la  démoralisation  et  contre  la  désorganisa- 
tion que  nous  soutenons,  et  qui  nous  humilie.  Faisons,  de  la 
nécessité  d'un  pouvoir  fort  et  durable,  un  axiome  politique  » 
une  chose  jugée. 

Quand  la  société  française  saura  que,  sauf  un  petit  nom- 
bre de  perturbateurs  ou  d'esprits  faux ,  tout  le  monde  vent 
réviser  la  constitution  et  relever  le  pouvoir,  que  cela  doit 
être  et  que  cela  sera ,  que  l'opinion  publique  a  rendu  en 
quelque  sorte  un  décret  à  terme,  alors  elle  envisagera  l'avenir 
sans  effroi  :  elle  vivra  de  la  vie  qui  lui  est  propre. 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs ,  attribuer  à  un  simple 
parti  pris,  des  prodiges.  Je  ne  dis  pas  qu'en  se  décidant  sur 
ce  point  et  en  faisant  connaître  sa  décision ,  la  société 
mettra  fin  d'un  seul  coup  à  toutes  ses  alarmes.  Mais  la 
question  nous  assiège,  il  faut  la  résoudre;  et  quand  l'opinion 
publique  l'aura  résolue ,  la  sécurité  pourra  renaître.  Pour 
emprunter  une  figure  qui  est  bien  placée  devant  un  auditoire 
et  dans  une  ville  où  Findustrie  et  le  commerce  tiennent  tant 
de  place,  ne  pouvant  pas  donner  du  comptant,  vous  tirerez 
une  lettre  de  change,  et  la  France  entière  l'acceptera.  (Âp« 
plaudissements.) 

Ce  qui  manque  en  ce  moment  à  la  société,  c'est  la  con- 
science de  sa  propre  volonté ,  et  par  conséquent  de  sa  force. 
Que  l'opinion  publique  parle  donc ,  et  qu'elle  rassure.  Une 
fois  certains  de  ce  que  nous  voulons  et  déterminés  à  l'obte- 
nir, nous  pourrons  attendre.  Nous  saurons  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  périra  pas,  au  moment  où  l'on  voulait  qu'il  périt. 
Nous  ne  craindrons  plus  une  révolution  qui,  sans  cela,  serait 
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infaillible.  Nous  verrons  renaître  la  sécurité,  la  confiance ,  le 
crédit;  et  Tétrangcr  qui  reviendra  dans  ce  pays  après  une 
absence  de  quelques  années  ne  demandera  plus  où  est  la 
France.  (Applaudissements  prolongés.) 


DisoiuMion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  transportation  des  insurgés 
de  Juin  en  Algérie. 

(Assemblée  législative,  séance  du  22  janvier  1850.) 

Messieurs, 

Si  je  ne  prenais  conseil  que  du  sentiment  de  la  majorité, 
je  ne  serais  peut-être  pas  monté  à  cette  tribune  pour  répon- 
dre à  ce  que  vous  venez  d'entendre  et  à  ce  que  vous  avez  en- 
tendu hier  ;  mais,  dans  un  temps  où  les  mauvaises  passions 
n'ont  que  trop  de  retentissement,  il  ne  faut  pas  que  ce  qui 
est  dit  à  cette  tribune  pour  soulever  la  société  passe  sans  ré- 
ponse. (Très-bien!  très*bienl)  On  s'habituerait  trop  à  croire 
que  nous  ne  pouvons  pas  répondre,  et  on  le  dirait  ;  il  vien- 
drait quelque  démagogue,  comme  on  l'a  vu  au  moment  des 
élections»  qui  irait,  de  conciliabule  en  conciliabule,  affirmer 
devant  un  public  qui  ne  pourrait  pas  vériûer  l'exactitude  de 
ses  allégations  :  c  A  tel  jour,  à  telle  heure,  j'ai  dit  telle  chose 
devant  l'Assemblée  nationale,  et  Ton  ne  m'a  pas  répondu.  > 
II  faut  donc,  messieurs,  qu'il  soit  répondu  ;  je  viens  répoU'^ 
dre.  (Assentiment  aux  bancs  delà  majorité.) 
M.  Antony  Thouret.  11  faut  répondre  à  M*  ThierSé  (Rires.) 
M.  Léon  Faucher.  Messieurs,  ce  que  vous  venez  de  voir 
aujourd'hui,  ce  que  vous  avez  vu  hier^  c'est  la  tentative  la 
plus  audacieuse  pour  réhabiliter  l'insurrection  de  juin,  (il 
droite:  Très-bien  !  très-bien  I  —  Rumeurs  à  gauche.)  On  vient 
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ici,  à  celte  Iribune,  juger  non  pas  seulement  les  vainqueurF, 
mais  les  juges.  (Réclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Il  n'y  en  a  pas  eu  !  —  II  n'y  a  eu 
que  des  exécuteurs! 

(M.  Laurent  [deTArdèche]  parle  au  milieu  du  bruit.) 

M.  LE  Président.  Monsieur  Laurent  (de  TArdèche),  veuillez 
ne  pas  interrompre. 

M.  Testelin.  Si  vous  voulez  interrompre,  allez  à  droite, où 
l'on  a  leMroit  d'interrompre. 

M.  LE  PRisroENT.  Monsieur,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  LÉON  Faucher.  On  ne  prend  même  plus  la  peine  de 
faire  ce  qui  serait  permis,  après  tout,  pour  pallier  le  crime, 
de  rejeter  le  Torfall  sur  l'égarement;  non,  on  veut  légitimer 
Tinsurreclion  elle-même. 

Une  voix  à  gauche.  Non  1 

M.  LÉON  Faucher.  On  est  venu  prétendre  qu'il  fallait  en  re- 
jeter la  faute  sur  je  ne  sais  quelle  fatalité  ;  on  vous  a  dit  que 
Tinsurrection  de  juin  était  sortie  des  ateliers  nationaux  et  que 
les  ateliers  nationaux  étaient  sortis  eux-mêmes  de  la  révolu- 
tion de  Février. 

Ah  i  messieurs,  si  nous  prenions  au  mot  l'honorable 
M.  Jules  Favre,  savez-vousce  qui  en  résulterait?  Il  en  résul- 
terait la  condamnation  de  la  République  !  (Approbation  à 
droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

S'il  était  vrai  que  la  révolution  de  Février  eût  fatalement 
engendré  les  ateliers  nationaux,  et  ceux* ci  l'insurrection 
de  juin,  alors,  messieurs,  il  faudrait  croire  que  la  Répu- 
blique est  le  gouvernement  du  désordre,  et  vous  devriez  la 
maudire  ! 

A  droite.  Très-bien  !  très-bien! 

M.  LÉON  Faucher.  Eh  bien,  je  dis,  moi,  qu'il  n*en  est  rien, 
moi  qui  ne  suis  pas  un  républicain  de  la  veille. 

Voix  à  gauche.  Ni  du  lendemain  ! 
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M.  LÉON  Faucher.  Moi  qui  n'ai  pas  appelé  la  République, 
mais  qui  Tacceple,  je  viens  la  défendre  contre  vous. 

A  droite.  Très-bien  I  très-bien  I 

M.  LÉON  Faucher.  Je  viens  vous  dire  qu'elle  n'est  pas  cou- 
pable des  excès  que  vous  lui  imputez  ;  non,  il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  au  monde  dont  le  désordre  doive  inraillible- 
ment  sortir. 

Savez'vous  d'où  est  sorti  le  désordre?  savez-vous  d'où  est 
venue  l'insurrection  de  juin  ?  Elle  est  venue  des  excitations 
mêmes  de  ce  gouvernement  qui  était  chargé  de  présider  à  la 
paix  publique  et  de  la  rétablir  le  lendemain  du  jour  où  elle 
avait  été  troublée  (Approbation  à  droite);  elle  est  venue  de 
ces  circulaires....  (Approbations  nombreuses  à  droite.  —Ex- 
clamations à  gauche.) 

Une  voix  à  droite.  Elle  est  venue  du  seizième  bulletin  1 

(M.  Jules  Favre  adresse  à  l'orateur  des  interpellations  qui 
se  perdent  au  milieu  du  bruit.) 

M.  LÉON  Faucher.  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu,  monsieur 
Jules  Favrc;  vous  aurez  la  parole  pour  me  répondre  si  vous 
la  demandez. 

M.  BoYssET.  Vous  êtes  bien  venu  à  parler  de  circulaires, 
monsieur  Faucher! 

M.  LÉON  Faucher.  J'ai  subi  votre  discours,  monsieur  Jules 
Favre,  ayez  la  patience  de  m'écouter. 

Je  dis  qu'elle  a  été  préparée  par  ces  circulaires,  par  ces 
bulletins  de  la  République,  qui  ont  été  signalés  dans  l'en- 
quête de  l'assemblée  constituante.  (Rumeurs  à  gauche.)  Je 
dis  qu'ellea  été  préparée  par  les  excitateurs  du  Luxembourg. 
Et  comment  vouliez-vous  que  les  ateliers  nationaux  ne  se  fus- 
sent pas  formés? Comment  vouliez-vous  que  tous  ces  bras  qui 
étaient  dans  Paris,  demandant  du  travail  et  manquant  de 
pain,  ne  tombassent  pas  à  la  charge  de  l'État,  lorsqu'un  mem- 
bre du  gouvernement  allait  dans  les  alcliers  dire  que  les  chefs 
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de  l'industrie  étaient  des  membres  inutiles,  qu'il  fallait  sup- 
primer les  patrons,  que  le  véritable  industriel  c'était  TËtat, 
qui  devait  se  charger  de  tous  les  travaux  et  les  répartir  éga- 
lement entre  les  ouvriers  ;  lorsqu'on  allait  jusque  sur  les 
chantiers  dire  aux  manœuvres:  c  Les  patrons  occupent  votre 
place,  c'est  à  vous  de  prendre  la  leur;  >  et  qu*on  finissait  par 
cette  burlesque  apostrophe:  «  Plût  au  ciel,  moi  qui  suis  venu 
en  voiture,  que  je  vous  visse  tous  à  ma  place  et  moi  à  la  vôtre.  » 
(Rires  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  après  ces  explications,  vous  compren-* 
drez  peut-être  qu'il  y  a  eu  une  fatalité,  mais  celte  fatalité, 
c*est  le  gouvernement  de  Février  qui  Ta  créée;  elle  n*est  pas 
née  de  la  République,  elle  n*est  pas  née  des  institutions,  elle 
est  née  des  hommes  qui  présidaient  à  cesinstitulions,de  leurs 
mains  indignes. 

M.  Antony  Thouhet.  Et  vos  circulaires  télégraphiqueS| 
vous  les  oubliez  I 

Une  voix  à  droite.  Tous  les  honnêtes  gens  l'en  honorent. 

M.  LE  Président.  N'interrompez  pas,  monsieur  Thourct,ou 
je  serai  forcé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  LéoN  Faucher.  Je  suppose  pour  un  pioment  que  Tinsur- 
rection  de  juin  n'ait  pas  eu  le  caractère  que  tout  le  monde  lui 
reconnaît,  qu'elle  ait  été  exclusivement  politique;  je  suppose 
que  les  insurgés  n'aient  eu  d'autre  but  que  de  lûettreànéant 
l'Assemblée  nationale  et  de  détruire  le  gouvernement  qu'elle 
avait  fondé,  en  seraient-ils  pour  cela  moins  criminels?  Est-ce 
que  nous  en  sommes  encore  à  nous  dire  que  Tinsurrection 
est  le  plus  saint  des  devoirs  !  (Sourdes  rumeurs.) 

Une  voix  à  gauche.  Gela  dépend  !  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Charles  Abbattucci.  Le  Moniteur  doit  constater  l'aveu. 

M.  LÉON  Faucher.  Je  n'attendais  pas  cet  aveu. 

Voix  à  gauche.  On  n'a  rien  avoué  !  —  Voix  à  droite.  On  a 
dit:  c  Cela  dépend!  » 
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(M.  Bourzat  prononce  quelques  mots  dont  nous  ne  pouvons 
sûsir  le  sens.) 

M.  LE  Président.  Monsieur  Bourzal,  si  vous  interrompez 
encore,  je  vous  rappellerai  à  Tordre. 

M.  LÉON  Faucher.  Je  ne  puis  pas  parler  au  milieu  d'une 
émeute  permanente.  Permettez-moi  donc  de  suivre  le  fil  de 
mes  idées  I 

Je  croyais  que  ceux-là  même  qui  avaient  soutenu  en  d'au- 
tres temps,  devant  une  monarchie,  que  l'insurrection  était  le 
plus  saint  des  devoirs^  reconnaissaient  aujourd'hui  que,  de- 
vant une  République,  qui  est  le  gouvernement  de  tous,  en 
prisence  des  résultats  du  suffrage  universel,  il  était  criminel 
de  protester  les  armes  à  la  main  contre  ces  résultats, 

A  gauche.  Oui!  ouil 

M.  LÉON  Faucher.  Je  croyais  qu'on  considérait  comme  un 
attentat  toute  tentative  pour  élever  le  drapeau  de  la  révolte 
contre  le  drapeau  de  la  France  :  me  serais-je  trompé?  El,  s'il 
en  est  ainsi,  qu'ont  donc  fait  les  insurgés  de  juin  ?  N'ont-ils 
pas  voulu  renverser  le  gouvernement  établi?  Ce  gouverne- 
ment n'était-il  pas  un  gouvernement  républicain? 

M.  Pelletier.  Faites-les  juger! 

M.  LÉON  Faucher.  N'y  a-t-il  pas  là  un  crime?  Ne  faut-il 
pas  qu'il  y  ait  répression  ? 

M.  Pelletier.  Faites-les  juger! 

M.  le  Président.  Monsieur  Pelletier,  vous  avez  eu  la  parole 
assez  longtemps  pour  ne  pas  interrompre. 

M.  LÉON  Faucher.  Eh  bien,  messieurs,  vous  le  voyez, 
quand  l'insurrection  de  juin  n'aurait  eu  aucun  caractère  poli- 
tique, elle  aurait  été  encore  criminelle;  il  aurait  encore  fallu 
la  réprimer,  et.  Ton  n'aurait  pas  le  droit  de  venir  contester 
devant  vous  les  résultats,  les  conséquences  de  la  condamna- 
tion qui  a  été  prononcée  1 

Voix  diverses.  Il  n'y  en  a  pas  eu  ! 
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M.  LE  Président.  li  est  impossible  de  suivre  une  discussion, 
si  on  interrompt  à  chaque  instant. 

M.  LÉON  Faucher.  Mais  je  maintiens,  messieurs,  que  nous 
n*en  sommes  pas  là;  je  maintiens  qu'il  y  a  autre  chose,  qu'il 
y  a  plus;  que  Finsurrection  de  juin  a  été  une  tentative  de  ré- 
volte, une  révolte  à  main  armée  non-seulement  contre  les 
pouvoirs  établis,  mais  contre  la  société  elle-même,  et  je  vais 
le  prouver. 

M.  Versignt.  On  demande  des  juges* 

M.  LE  Président.  Monsieur  Versigny,  je  vous  rappellerai  à 
Tordre  si  vous  interrompez  encore.  Il  est  impossible  de  dis- 
cuter ainsi. 

M.  LÉON  Faucher.  Il  me  semble  que  je  réponds  directement 
à  ce  qui  a  été  avancé  devant  vous  et  à  ce  qui  est  resté  jusqu'à 
présent  sans  réponse.  (C'est  vrail)  Est*ce  que  vous  m'en  vou- 
lez de  le  faire?  Est-ce  que  je  ne  suis  pas  dans  mon  droit? 
Est-ce  que  je  ne  fais  pas  une  chose  utile?  Lorsqu'une  théorie 
aussi  dangereuse  et  aussi  subversive  que  celle-là  s'est  pro- 
duite, ne  faut-il  pas  qu'une  condamnation  motivée  parte  de 
la  tribune  ? 

A  droite.  OuW  onil 

M.  Léon  Faucher.  Eh  bien,  je  crois  être  l'organe  de  la  ma- 
jorité.... 

A  droUê.  Ouil  ouil  (Exclamations  à  gauche.) 

(M.  Denayrouse  prononce  quelques  paroles  au  milieu  du 
bruit.) 

M.  le  Président.  M.  Denayrouse,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Léon  Faucher....  Je  crois  être  l'organe  de  la  conscience 
publique  en  venant  porter  cette  condamnation  à  la  tribune. 
Permettez-moi  donc  de  continuer. 

Je  dis  que  l'insurrection  de  juin  a  été  une  révolte  contre 
la  société.  Au  moment  où  la  révolte  a  été  comprimée,  au  plus 
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fort  de  la  bataille,  lorsque  nous  étions  tous  sous  le  coup  de 
ces  impressions  qui  se  communiquaient  à  nous  comme  un 
écho  de  Tàme  universelle,  qui  aurait  osé  venir  le  nier?  Mais 
j*en  appelle  à  M.  Jules  Favre  lui-même  ;  sa  réclamation  me 
parait  bien  tardive.  (Rires  ironiques  d'approbation  à  droite.) 
Quoi  !  il  a  fait  partie  de  la  commission  chargée  de  préposer 
le  décret,  dont  nous  ne  faisons  que  viser  et  parapher  les  con- 
séquences; il  nous  révèle  ici  qu'il  a  été  membre  dissident, et 
il  n'a  pas  porté  ce  dissentiment  à  la  tribune. 

A  droUe.  Très-bien  1  très-bien  I 

M.  Taschereàu.  Il  n'était  pas  dissident  ! 

H.  Léon  Faucher.  Raison  de  plus. 

M.  Jules  Favre.  J'ai  donné  ma  démission  de  rapporteur. 

H.  Lacaze.  C'eût  été  trop,  après  avoir  été  rapporteur  de  la 
demande  de  poursuites  contre  Louis  Blanc. 

H.  Baroche.  Il  y  a  eu  unanimité  dans  la  commission! 

M.  Jules  Favre.  Je  demande  la  parole  pour  m'expliquer 
sur  ce  fait  personnel. 

M.  Taschereàu.  Il  avait  conclu  contre  Louis  Blanc  huit 
jours  auparavant,  et  il  avait  eu  du  malheur.  (Bruit.) 

M.  LÉON  Faucher.  Je  ne  veux  pas  discuter  la  question  de 
savoir  si  l'honorable  M.  Jules  Favre  faisait  à  lui  tout  seul  la 
minorité  de  la  commission,  ou  s'il  se  confondait  dans  l'una- 
nimité; je  ne  yeux  pas  entrer  dans  ce  débat;  mais  s'il  avait  à 
cette  époque  les  sentiments  qu'il  nous  a  déclaré  hier  profes- 
ser, je  demande  pourquoi  il  ne  les  a  pas  portés  à  cette  tri* 
hune!  Et  j'ajoute  que  c'était  le  moment  de  les  y  porter. 

Comment  !  on  suppose  que  nous  étions  tous  sous  cette  im* 
pression  légitime  qui  suit  le  combat,  que  dans  la  chaleur  de 
l'action  nous  pouvions  ne  pas  éprouver  la  pitié  toujours  né- 
cessaire pour  les  vaincus,  et  à  ce  moment-là,  cette  raison 
froide  qui  faisait  abstraction  des  sentiments  communs,  qui  se 
séparait  de  l'unanimité  jusqu'au  point  de  ne  pas  croire  à  la 
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légitimité  de  la  répression  qu'on  vous  proposait  alors,  cette 
raison  froide  n*est  pas  venue  vous  dire  :  <  Mais,  prenez  garde, 
vous  passez  la  mesure;  vous  allez  condamner  sans  jugement; 
vous  allez  faire  une  chose  qui  ne  s'est  faite  dans  aucun  temps; 
vous  abandonnez  les  formes,  les  formes  qui  sont  tout,  les 
formes  qui  protègent  tous  les  droits  !  »  On  n'est  pas  venu 
nous  le  dire  alors,  et  on  vient  nous  le  dire  aujourd'hui  1  Âh  ! 
messieurs,  j'ai  le  droit  de  répondre  que  c'est  trop  tard.  (Vive 
approbation  à  droite.) 

C'est  trop  tard  pour  vous,  monsieur  Jules  Favre,  et  c'est 
trop  tard  pour  nous:  c'est  trop  tard  pour  vous,  car,  lorsqu'on 
éprouve  une  conviction  impérieuse,  on  n'attend  pas  au  len- 
demain pour  l'exprimer. 

A  droite.  Très-bien  !  très-bien! 

M.  LéoN  Faucher.  C'est  trop  tard  pour  nous,  car,  le  jour 
où  vous  avez  abdiqué  le  droit  d'exprimer  votre  conviction,  ce 
jour-là,  vous  l'avez  abdiqué,  non  pour  une  heure,  non  pour 
un  jour,  mais  pour  toujours,  entendez-le  bien.  (Nouvelle  ap- 
probation à  droite.) 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs:  l'honorable  M.  Jules  Favre 
nous  disait  hier  que  le  décret,  qu'il  n'approuve  pas,  n'avait  pas 
même  été  exécuté  dans  sa  teneur;  que  des  accusés,  des  insur- 
gés de  juin,  qui  avaient  été  arrêtés  après  le  vote  du  décret, 
qui  n'étaient  pas  actuellement  détenus  au  moment  du  vote, 
avaient  été  envoyés  sur  les  pontons  et  condamnés,  par  voie 
de  conséquence,  à  la  transportation. 

En  entendant  ces  paroles,  je  me  demande  d'où  vient  que 
l'honorable  M.  Jules  Favre  élève  cette  réclamation  ici  pour  la 
première  fois. 

A  droi/e.  Très-bien! 

H.  Liom  Faucher.  Gomment  !  il  s'est  trouvé  en  face  du 
gouvernement  de  l'honorable  général  Cavaignac,  qui  a  pris 
ces  mesures,  qui  a  saisi  ces  insurgés  les  armes  à  la  main,  le 
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lendemain  du  décret,  non  actuellement  détenus  au  moment 
où  le  décret  a  été  voté,  et  les  a  envoyés  à  Brest  et  à  Lorient  ; 
comment  1  l'honorable  M.  Jules  Favre  s'est  trouvé  en  face  du 
gouvernement  de  l'honorable  général  Gavaignac,  et  il  ne  lui 
a  pas  demandé  d'explications  iCependant,  si  je  ne  me  trompe, 
l'honorable  M.  Jules  Favre  n'est  pas  très-avare  d'interpella- 
tions... (Rire  approbatif  à  droite.) 

....  Il  me  parait  qu'il  sait  user  de  son  droit.  Eh  bien,  jîs  me 
demande  comment,  possédé  de  son  sujet  comme  il  l'est,  pé- 
nétré de  son  droit  méconnu  comme  il  paraît  l'être,  il  n'a  pas 
choisi  plus  tôt,  au  moment  opportun,  l'occasion  d'interpeller 
le  pouvoir  vraiment  responsable  (Approbation  à  droite),  et 
comment  après  avoir  laissé  s'écouler  plus  d'une  année  sans 
rien  dire,  il  vient  s'adresser  aux  ministres  qui  sont  aujour- 
d'hui sur  ces  bancs  I  Je  me  demande  comment  c'est  à  eux, 
à  eux  qui  n'ont  pas  commis  ces  faits,  s'il  y  a  eu  culpabilité  à 
les  accomplir,  à  eux  qui  n'en  sont  pas  responsables,  qui  vien- 
nent vous  proposer  de  consacrer  la  légalité  déjà  reconnue  ; 
comment,  c'est  à  la  commission  et  au  ministère  actuel  qu'il 
vient  adresser  un  reproche  qu'il  n'a  pas  adressée  l'honorable 
général  Gavaignac I...  (Vive  approbation  adroite.) 

Mais  je  me  trompe,  messieurs,  l'honorable  M.  Jules  Favre 
n'avait  pas  même  besoin  de  soulever  la  question  ;  Thonora- 
ble  général  Gavaignac  l'a  posée  lui-même.  Il  y  a  eu  un  pro- 
jet de  loi,  que  je  tiens  à  la  main,  présenté  par  l'honorable 
général  de  Lamoricière  qui  faisait  partie  du  cabinet  que  pré- 
sidait l'honorable  général  Gavaignac,  et  dans  ce  projet  l'on 
disait  expressément  que  les  insurgés  qui  ne  se  trouvaient  pas 
détenus  au  moment  du  décret,  et  qui  avaient  néanmoins  été 
envoyés  sur  les  pontons,  devraient  être  transportés. 

M.  Bérakd.  Voilà  la  vérité. 

M.  LÉON  Faucher.  On  le  disait  avec  l'assentiment  de  l'As- 
semblée, avec  le  concours  d'une  commission  nommée  par 
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elle,  et  qui  a  fait  son  rapport.  Je  tiens  encore  à  la  main  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Leyraud  :  cette  solution  y  était  pro- 
posée. 

On  me  demandera  peut-être  d'où  vient  que  la  solution  pro- 
posée n'a  pas  été  sanctionnée  à  cette  époque,  d'où  vient 
que  la  loi  présentée  à  l'Assemblée  constituante  n*a  pas  été 
rendue. 

Eh  bien,  s'il  y  a  faute  à  quelqu'un,  je  m'en  accuse.  Je  fai- 
sais partie  du  gouvernement  qui,  en  arrivant  dans  cette  en- 
ceinte, a  trouvé  consommés  les  faits  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  d'exposer,  et  qui  s'est  vu  en  présence  du  rapport 
de  l'honorable  M.  Leyraud.  Préoccupé  du  besoin  que  Ton 
comprend  d'ajouter  à  la  clémence  toute  l'étendue  qu'elle  pou- 
vait embrasser,  voulant  chercher  des  innocents  parmi  ces 
hommes  qui  n'avaient  été  désignés  que  comme  coupables,  il 
a  activé  les  résolutions  de  la  commission  de  révision,  et  il 
est  venu  vous  dire  ici,  avec  l'assentiment  de  la  majorité, 
qu'avant  de  vous  demander  le  vote  de  la  loi,  on  voulait  pro- 
céder à  la  révision  des  dossiers,  et  qu'on  espérait  (espoir  qui 
s'est  réalisé  depuis)  retirer  de  la  catégorie  des  transportés, 
de  la  catégorie  des  coupables,  pour  les  transférer  dans  la  ca- 
tégorie des  innocents,  un  certain  nombre  d'hommes;  et  je 
répète  que,  sous  ce  rapport-là,  non-seulement  les  espérances 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  donner  à  l'Assemblée  constituante 
ont  été  réalisées,  mais  encore  qu'elles  ont  été  dépassées  ;  et 
tous  les  ministères  qui  se  sont  succédé  ont  mis  leur  honneur 
à  dimmuer  le  nombre  des  yictimes  que  la  loi  avait  justement 
frappées. 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  l'état  dans  lequel  la  question  se 
présente.  Mais,  encore  un  mot  sur  ce  caractère  d'insurrection 
sociale  que  l'honorable  M.  Jules  Favre  a  nié  avec  tant  de  té- 
nacité hier  à  cette  tribune. 

Mon  Dieu  !  cette  ténacité,  je  la  comprends  :  il  n'est  pas  né- 
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cessaire  de  faire  de  grands  efforts  pour  contester  les  choses 
que  le  sentiment  de  tout  le  monde  conteste  ;  mais,  quand  il 
s*agit  de  nier  la  lumière,  quand  il  faut  aller  contre  le  senti* 
ment  public,  quand  il  faut  revêtir  de  formes  brillantes  un 
paradoxe,  qui  sans  cela  ne  se  soutiendrait  pas  une  minute, 
je  comprends  qu'on  appelle  à  son  secours  toutes  lesressour- 
ces  de  la  dialectique  et  tous  les  prestiges  de  Téloquence.  (Ap- 
probation à  droite.) 

Eh  bien, le  voilà  ce  paradoxe  ;  je  le  trouve  démenti  d'abord 
par  les  proclamations  de  l'Assemblée  constituante  elle-même. 
Dans  ces  proclamations,  dont  tout  le  monde  sait  le  caractère 
miséricordieux,  la  douceur  au  milieu  de  la  victoire,  on  lit 
pourtant  ceci  : 

Proclamation  du  24  juin  : 

<  Si  l'on  a  pu  se  demander  un  moment  quelle  est  la  cause 
de  rémeute  qui  ensanglante  nos  rues,  et  qui  tant  de  fois,  de* 
puis  huit  jours,  a  changé  de  prétexte  et  de  drapeau,  aucun 
doute  ne  peut  plus  rester  aujourd'hui  quand  déjà  Tincendie 
désole  la  cité,  quand  les  formules  du  communisme  et  les  ex- 
citations au  pillage  se  produisent  audacieusement  surles  bar- 
ricades. » 

M.  PiERR£  Leroux.  C'était  faux,  complètement. 

M.  LE  Président.  Vous  n*avez  pas  le  droit  d'interrompre. 

M.  DE  BussiÈREs.  Vous  démeutez  TAssemblée  constituante, 
monsieur  Leroux. 

M.  Pelletier.  L'incendie,  c'étaient  les  canons  du  Gouver- 
nement qui  l'avaient  fait.  (Bruit.) 

M.  LéON  Faucher.  Et  plus  loin,  messieurs,  en  parlant  des 
insurgés: 

«  Ils  ne  demandent  pas  la  République,  elle  est  proclamée; 
le  suffrage  universel,  il  a  été  pleinement  admis  et  pratiqué. 
Que  veulent-ils  donc?  On  le  sait  maintenant,  l'anarchie,  Fin- 
cendie,  le  pillage!  ■  (Bruit  à  gauche.) 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TRANSPORTATION  DES  INSURGÉS  DE  JUIN.  317 

La  proclamation  est  signée  du  président,  M.  Scnard. 

L'honorable  rapporteur  de  la  loi  qui  revient  maintenant 
sous  vos  yeux,  M.  Méaulie,  s'exprimait  dans  les  mêmes  ter- 
mes ;  il  parlait  des  insurgés  comme  d*bommes  qui  avaient 
déclaré  une  guerre  mortelle  à  la  société. 

M.  le  général  Gavaignac,  dans  ses  discours,  dans  ses  pro- 
clamations, tenait  le  même  langage. 

Et,  enfin,  la  Constituante  avait  nommé  une  commission 
d'enquête  qui  a  laborieusement  siégé  pendant  plusieurs  mois, 
qui  a  fait  preuve  d'une  impartialité  dont  tout  le  monde  a  été 
témoin. 

A  gauche.  Allons  donc  1  allons  donc  1 

A  droite.  Oui  I  oui  !  —  Très-bien  ! 

M.  Léon  Faucher.  Je  déclare  que  le  doute  que  j'entends 
élever  n'est  pas  une  injure  à  cette  Assemblée,  n'est  pas  une 
injure  à  la  Constituante,  mais  que  c'est  une  injure  au  pays 
tout  entier.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Eh  bien,  que  disait  cette  commission  d'enquête?  Je  ne 
ferai  pas  une  longue  citation,  mais  je  lirai  quelques  phrases 
de  la  page  8  :  <  Le  23  juin,  au  contraire,  l'élément  commu- 
niste, issu  des  conférences  du  Luxembourg,  sorti  tout  armé 
du  club  des  ateliers  nationaux,  a  notoirement  pris  l'initia- 
tive; les  affiches,  les  proclamations ,  les  noms  propres  même 
qui  servaient  de  drapeau  à  l'insurrection,  tout  indique  ce  ca- 
ractère. >  Je  me  borne  à  cette  citation;  je  serais  obligé  de 
lire  tout  ce  rapport. 

M.  Bauchart.  Ce  n'est  pas  contestable. 

M.  LÉON  Faucher.  Ce  qui  n'est  pas  contestable  a  été  con* 
testé  ;  et  quand  on  vient  réhabiliter  ici  ceux  qu'on  a  appelés 
les  vaincus ,  et  condamner  ceux  qu'on  a  appelés  les  vain- 
queurs, c'est  bien  le  moins  que  les  vainqueurs  invoquent  le 
jugement  de  l'histoire,  et  qu*ils  vous  disent  :  Regardez  et 
proclamez.  (Très-bien!  très-bien I) 
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Enfin,  messieurs,  quelle  est  notre  situation  maintenant? 
Est-ce  que  nous  venons  vous  demander  quelque  chose  de 
nouveau!  Après  que  TAssemblée  constituante  et  les  pouvoirs 
qui  en  sont  issus  ont  épargné  les  insurgés  de  juin,  est-ce 
que  nous  venons  vous  proposer  de  les  condamner?  Rien  de 
tout  cela.  Nous  vous  proposons  d'exécuter,  en  l'atténuant,  en 
introduisant  la  clémence  dans  la  justice,  le  décret  que  l'As- 
semblée constituante  a  rendu. 

Ici,  messieurs,  j'ai  besoin  de  dire  un  mot. 

Assurément,  quel  que  soit  mon  respect  pour  les  assemblées 
en  général,  pour  l'Assemblée  constituante  en  particulier,  je 
né  prétends  pas  que  toutes  les  lois  rendues  par  l'Assemblée 
constituante  ne  puissent  pas  être  modifiées;  je  ne  vous  pro- 
pose pas  l'immutabilité,  pas  plus  pour  les  lois  rendues  par 
l'Assemblée  constituante  que  pour  celles  qui  émanent  d'autres 
pouvoirs  législatifs;  mais  il  s'agit  ici  d'une  circonstance  par- 
ticulière; il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  ordinaire,  il  s'agit  d'une  loi 
qui  est  un  jugement. 

Quand  l'insurrection  de  juin  eut  lieu,  lorsque  le  pouvoir 
s'est  trouvé  les  mains  pleines  de  prisonniers  farouches,  qui 
avaient  versé  le  sang  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée, 
et  qu'il  est  devenu  évident  pour  tout  le  monde  qu'on  ne 
pouvait  pas  juger  cette  masse  d'hommes,  que  vous  ne  vou- 
liez pas  les  fusiller,  il  fallait  bien  recourir  à  une  mesure  po- 
litique qui  ne  pouvait  pas  être  un  jugement  dans  la  forme, 
mais  qui  devait  rester  un  jugement  dans  le  fond.  C'est  ce 
qu'on  a  fait  :  on  a  dit  que  tous  les  individus  qui  seraient 
pris  les  armes  à  la  main  seraient  transportés  dans  nos  pos* 
sessions  au  delà  de  l'Atlantique. 

A  ce  moment-là,  pour  mon  compte,  j'ai  eu  quelques 
doutes,  et  je  les  ai  exprimés,  sur  la  possibilité  d'exécution. 
Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  transporter  plusieurs 
milliers  d'hommes  au  delà  de  l'Atlantique  ;  j'ai  pensé  que 
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les  finances  de  l'État  ne  pouvaient  pas  supporter  la  dépense; 
j'ai  cru  que  TËtat  n'avait  pas  assez  de  navires  pour  opérer 
ce  transport  ;  en  un  mot,  que  c'était  une  mesure  imprati- 
cable; l'événement  a  démontré,  je  pense,  que  j'avais  raison. 
II  a  donc  fallu  détenir  sur  les  pontons  les  insurgés  soumis  à 
la  transportation. 

Maintenant  qu'il  est  bien  démontré  que  les  mesures  prises. 
par  l'Assemblée  constituante  ne  peuvent  pas  recevoir  d'exé- 
cution dans  la  forme  sous  laquelle  elles  avaient  été  votées, 
on  vient  vous  demander  de  substituer  à  ces  mesures  une 
forme  plus  pratique  à  la  fois  et  plus  humaine  :  de  faire  pour 
les  transportés,  quoi,  messieurs?  À  quelques  modifications 
de  forme  près,  ce  qui  est  envié  par  les  citoyens  libres  de 
France,  c'est-à-dire  d'ériger  les  transportés  en  colons  de 
l'Algérie. 

Messieurs,  je  me  souviens  que,  lorsque  l'honorable  géné- 
ral de  Lamoricière  est  venu  ici  vous  proposer  un  crédit  de 
50  millions  pour  établir  des  colonies  agricoles  en  Algérie,  ce 
gouvernement  était  assailli  de  demandes;  celui  dont  j'ai  fait 
partie  ne  savait  non  plus  auquel  entendre  ;  il  en  venait  de 
tous  les  points,  des  villes  comme  des  campagnes.  L'émigra- 
tion en  Algérie,  la  colonisation  en  Algérie,  aux  dépens  du 
Gouvernement,  entendez-vous,  a  été  le  point  de  mire  de 
toutes  les  ambitions  dans  un  pays  encore  troublé,  dans  un 
pays  souffrant. 

Eh  bien,  qu'allez^vous  faire  pour  les  condamnés  de  juin  ? 
Vous  allez  faire  pour  eux  ce  que  vos  colons  vous  demandent. 
Vous  les  établirez  avec  certaines  précautions,  avec  une  me'* 
sure  que  la  situation  de  ces  hommes  demande,  parce  que 
vous  n'avez  pas  afiaire  à  des  bonmies  qui  aient  donné  toute 
leur  vie  des  preuves  de  moralité  et  de  soumission  aux  loisé 
Au  contraire,  messieurs,  vous  avez  affaire  à  des  hommes  qui, 
après  une  révolte  flagrante  contre  les  lois  établies^  sont  res* 
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tés  encore  à  Fétat  de  rébellion  et  qui,  tout  récemment  encore, 
ont  obligé  des  soldats  qui  se  sont  conduits  avec  autant  d'hu- 
manité que  de  discipline,  à  verser  malgré  eux  le  sang  des  ré- 
voltés. 

Pour  ces  hommes,  vous  prenez  les  précautions  que  la  si- 
tuation commande  ;  mais  enfin  vous  leur  ouvrez  un  établis- 
sement en  Algérie.  Et  on  vous  accuse  de  cruauté;  on  com- 
pare la  détention  provisoire  de  ces  hommes  aux  supplices 
qne  l'Angleterre,  dans  l'égarement  de  la  guerre,  a  infligés 
aux  nobles  soldats  français  sur  ses  propres  pentonslÂhl 
messieurs,  c'est  vraiment  abuser  de  la  liberté  de  la  tribune! 
(Murmures  à  gauche.) 

A  droite.  Très-bien  1  très-bien  1 

M.  LÉON  Faucher.  Je  dis,  messieurs,  je  dis  qu'à  aucune 
époque,  et  dans  aucun  pays,  une  tentative  aussi  audacieuse, 
aussi  criminelle,  qui  avait  coûté  tant  de  sang  et  de  deuil  à 
la  société,  n'a  été  réprimée  avec  plus  de  clémence,  avec  plus 
de  modération,  avec  plus  de  Téritable  humanité.  (C'est  vrai  ! 
—  Très-bien  I  très-bien!) 

Je  dis  que  cela  est  à  l'honneur  de  notre  siècle  et  de  notre 
pays.  (Très-bien!) 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  m'en  enorgueillis;  cela  ne  me 
rend  pas  pessimiste  ;  je  crois  au  progrès,  quand  je  vois  une 
nation  comme  la  France  supporter  d'aussi  rudes  assauts  sans 
fléchir,  ne  pas  s'irriter  dans  la  victoire,  et  se  conduire,  au 
milieu  du  succès,  en  face  des  ennemis  qui  lui  avaient  fait  les 
plus  cruelles  blessures,  comme  elle  se  serait  conduite  vis-à- 
yis  d'ennemis  qui  auraient  blessé  d'autres  qu'elle.  La  modé- 
ration dans  la  victoire,  messieurs,  il  n'y  a  rien  de  plus  beau 
sous  le  soleil  !  (Vive  approbation  à  droite.) 

Maintenant,  on  a  fait  un  appel  à  la  clémence,  on  l'a  fait 
même  d'une  manière  que  je  ne  dirai  pas  seulement  peu  par- 
lementaire, mais  que  je  ne  crois  convenable  à  aucun  égard; 
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on  s'est  adressé  au  cœur  de  M.  le  Président  de  la  République, 
que  Ton  sait  bien  sensible,  légitimement  sensible  à  cet  en- 
droit, comme  tous  les  grands  cœurs. 

A  gauche.  Ah  !  ah  1  —  Allons  donc  ! 

M.  deBancé,  membre  de  la  cofnmission.  C'est  de  l'ingrati- 
tude; vous  êtes  des  ingrats  !  c'est  indigne! 

H.  Léon  Faucher.  On  a  été  jusqu'à  dire  que  le  prisonnier 
de  Ham  ne  pouvait  pas  dormir  tranquille ,  et  qu'il  étouffait  la 
pitié  sous  les  verrous. 

M.  le  Président  de  la  République  a  connu  la  prison,  c'est 
vrai;  il  a  connu  l'exil;  il  lui  est  arrivé  dans  son  passé,  passé 
qu'il  a  glorieusement  expié,  surtout  par  un  aveu  magnanime, 
en  face  de  la  prison  même  qui  l'avait  renfermé..  .  (Vive  ap- 
probation sur  les  bancs  de  la  majorité.)  Il  lui  est  arrivé  de 
manquer  aux  lois  de  son  pays,  et  il  leur  a  fait  réparation  par 
ses  souffrances  dignement  supportées.  (Très-bien  1  très-bien  1} 

M.  Emile  Péan.  Il  avait  été  jugé  ! 

M.  LÉON  Faucher.  Il  a  fait  preuve,  depuis  que  la  Répu- 
blique lui  a  confié  ses  destinées,  il  a  fait  preuve,  j'espère,  de 
son  penchant  à  la  clémence....  (Mouvement  à  gauche.)  Gom- 
ment 1  vous  oubliez  que  depuis  qu'il  occupe  le  pouvoir,  plus 
de  3000  des  condamnés  sur  lesquels  vous  avez  à  prononcer 
ont  été  mis  en  liberté,  et  qu'il  n'en  reste  plus  que  468?  (In- 
terruption et  rumeurs  à  gauche.) 

M.  DE  Rangé.  Vous  êtes  des  ingrats.  (Nouvelles  rumeurs  et 
rires  à  gauche.)  Oui  1  oui  !  vous  êtes  des  ingrats,  injustes  et 
ingrats....  (Exclamations  diverses  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Oui  !  oui  !  très-bien  I  très-bien  I 

M.  Léon  Faucher.  Gomment,  messieurs,  sur  15  000  pri- 
sonniers de  guerre,  il  n'en  reste  plus  que  468  dans  les  pri- 
sons 1  L'honorable  général  Cavaignac,  avec  une  clémence  qui 
honore  son  cœur,  et  M.  le  Président  de  la  République  après 
lui,  se  sont  empressés  de  mettre  en  liberté  tous  ceux  qui 
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pouvaient  mériter  l'attention  du  pouvoir  et  de  la  société  ;  et 
lorsque  vous  n'êtes  plus  en  face  que  de  468  individus,  vous 
disputez  encore  à  la  société  ce  dernier  monument  de  sa 
justice  I  (Rires  ironiques  à  gauche.  —  Approbation  a  droite.) 

Hais,  en  vérité,  messieurs,  c'est  porter  un  étrange  juge- 
ment sur  les  faits.  La  clémence  est  une  vertu  nécessaire  aui 
gouvernements,  et  celui-ci  en  a  fait  surabondamment  preuve; 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  clémence  absorbe  la  répression.  Il 
y  a  eu  un  forfaitcommis  en  juin  ;  la  sociétéa  été  pendant  plu- 
sieurs jours  à  deux  doigts  de  sa  perte;  elle  a  combattu  pour 
son  existence,  pour  tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher 
et  de  plus  sacré,  pour  la  famille,  pour  la  propriété,  pour  le 
Grouvernement,  pour  l'ordre  enfin,  qui  résume  tout....  (Ap- 
probation à  droite.) 

Croyez-moi,  messieurs,  il  faut  que  ces  attaques  sauvages 
soient  suivies  d'une  répression  ;  il  faut  qu'il  reste.dans  la  so- 
ciété un  exemple  à  l'adresse  des  perturbateurs  qui  pourraient 
être  tentés  de  renouveler  ces  convulsions  sociales  :  si  la  clé- 
mence allait  jusqu'à  ne  pas  laisser  subsister  un  seul  monu- 
ment de  la  justice  de  la  société,  la  clémence  aurait  tort.  (Mou- 
vements divers.) 

Maintenant,  messieurs,  vous  adopterez  la  loi  qui  vous  est 
proposée:  vous  l'adopterez,  parce  que  vous  avez  à  confirmer 
le  jugement  de  l'Assemblée  constituante,  parce  que  vous  avez, 
TOUS  aussi,  à  faire  justice;  ce  sera  votre  protestation  contre 
les  excès  de  juin  ;  et  en  attendant,  je  viens  ici  faire  entendre 
la  mienne.  (Vive  adhésion  aux  bancs  de  la  majorité.  — 
M.  Léon  Faucher  reçoit,  en  retournant  à  sa  place,  les  féli- 
citations d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues  [1].) 

(1)  La  loi  fût  adoptée  à  une  grande  majorité,  après  pliuieurs  jours  de 
débau. 
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RÉPLIQUE  A  M,  Jules  Fjnvhe, 

M.LÉON  Paucheb.  Je  ne  me  propose  pas  de  revenir  sur 
le  discours  proDOncé  hier  par  rhôHoriible  M,  Jules  Favrc. 
En  rallénoanj,  comme  il  vient  de  le  faire,  il  l'a  expié* 

A  droiu.  Très-bien  ï  très-bien I  —  C'est  vrail 

M,  LÉON  Faucher*  Mais,  avant  d'arriver  à  ce  qnî  m*esl 
personnel,  j'ai  besoin  de  dire  quelques  mots  des  singulières 
théories  que  M.  Jules  Favre  vient  d'apporter,  pour  la  seconde 
fois,  à  cette  tribune  ;  jl  ne  lui  suffît  pas  de  rébabililpr  la  ré- 
volte, il  veut  réhabiliter  les  insurgés.  Ce  sont,  à  Tentendre, 
des  hommes  qui  souffrent  des  rigueurs  de  la  société.  Ils  n'é- 
taient pas  des  ennemis  avanl  d'être  condamnés  ;  c'est  la  so- 
ciété qui  les  a  réduits  à  cetélat  d'hostilité,  involontaire  de  leur 
pari,  par  les  mauvais  traiiements  qu'elle  leur  a  infligés.  Mes- 
sieurs, on  dirait  que  nous  nous  sommes  amusés  les  uns  et 
les  autres  à  faire  dans  noire  cabinet  des  listes  de  suspects 
comme  M.  Fouché,  de  ces  listel  dont  le  premier  consul  ne 
?0u1ut  pas. 

S'agit*il  donc  de  quelque  conspiration  ténébreuse,  de  quel- 
que bon  plaisir  de  police  ? 

Â  droite.  Très-bien,  très-bien  I 

M.  LÉON  Faiicber*  Il  s'agit  d'hommes  que  nous  avons  pris 
les  armes  à  la  main. 

A  gauche.  Non  !  nou  l  —  11  s*agit  de  mouchards  qui  les  ont 
dénoncés  I 

M.  Pierre  Leroux.  Ils  ont  été  pris  trois  mois  après- 

M.  LE  Président.  M.  Pierre  Leroux,  veuillez  faire  silence; 
vous  aurez  la  parole, 

M,  Léon  Faucher.  Je  le  répète,  il  s'agit  d'hommes  que  nous 
avons  pris  les  armes  à  la  main*.. 

A  gauche.  Non!  uon  l 
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A  droite.  Oui  I  oui  I 

M.  LÉON  Faucher.  Vous  ave^  beau  dire  non,  le  pays  entier 
répond  oui. 

A  gauche.  Non  I 

M.  LÉON  Faucher.  Il  s'agit  d'hommes  arrêtés  en  flagrant 
délit.... 

A  gauche.  Non,  trois  mois  après! 

M.  LÉON  Faucher.  Les  mains  et  la  bouche  encore  noires  de 
la  poudre  qui  avait  envoyé  la  mort  à  nos  soldais.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  Mais  non,  ils  ont  été  arrêtés  deux  ou  trois 
mois  après  I 

M.  Léon  Faucher.  Mais  vous  nous  rappelez  les  violences  de 
ce  temps-là  (Nouvelles exclamations  à  gauche);  sachez  donc 
vous  contenir  1  II  s'agit  des  hommes  qui  marchaient  à  côté 
des  assassins  du  général  Bréa.  * 

M.  Pierre  Leroux.  C'étaient  des  bonapartistes.  (Murmures 
à  droite.) 

M.  LÉON  Faucher.  Vous  démandez  où  était  la  conspiration  ? 
Je  vais  vous  [répondre.  On  n'a  pas  conspiré  en  juin....  (In- 
terruption à  gauche.) 

Gomment,  messieurs,  vous  voulez  vous  refuser  le  plai* 
sir  de  la  réponse?  Écoutez  donc,  vous  répondrez  plus 
tard.... 

On  n'a  pas  conspiré  en  juin  comme  on  conspirait  sous  la 
monarchie;  on  n'a  pas  conspiré  dans  l'ombre,  entendez-le 
bien,  en  soudoyant  les  soldats  de  l'émeute  ;  non,  ce  n'est  pas 
de  l'or  qu'on  leur  a  donné,  ce  sont  des  passions  qu'on  leur  a 
jetées  h  la  tête.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

On  a  conspiré  au  grand  jour. 

Commentl  vous  avez  vu  venir  sur  la  place  du  Panthéon  les 
brigadiers  des  ateliers  nationaux,  faire  tranquillement  le 
plan  de  la  révolte  du  lendemain,  et  vous  demandez  où  était 
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laconspiratioD  I  mais  je  demande  où  elle  n'était  pas.  (Bravos 
à  droite.) 
A  gauche.  Des  jages  I 

M.  LÉON  Faucher.  Elle  était  partout  ;  et  ceux  qui  ont 
été  sur  les  barricades,  ceui  qui  ont  pu  interroger  les  pri- 
sonniers savent  de  quelles  maximes  ils  bourraient  leurs 
fusils. 

Pour  mon  compte,  je  le  sais,  et  je  vais  vous  le  dire.  Savez- 
vous  ce  qu'ils  avaient  à  la  bouche  ?  La  propriéU  c'est  le  vol 
(Exclamations  à  gauche),  et  beaucoup  d'autres  maximes  de 
cette  espèce. 

M.  Laurbnt  (de  l'Ardèche).  C'est  faux. 

Une  voix  à  droite.  Leur  bannière  {portait  :  Yol,  incendie, 
meurtre. 

M.  LÉON  Faucher.  Mais,  messieurs,  vous  oubliez  encore 
que  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  vous  avait  signalé 
plusieurs  représentants  impliqués  dans  la  grande  conspira- 
tion de  juin. 

Vous  oubliez,  sans  parler  de  ceux  que  le  bras  de  la  justice 
n'a  pas  atteints,  qu'il  en  est  que  vous-mêmes,  c'est-à-dire 
ceux  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée  constituante,  avez  dé- 
férés aux  tribunaux  ;  vous  oubliez  cela,  et  vous  demandez  si 
la  conspiration  avait  des  chefs  ! 

Oui,  elle  avait  des  chefs,  elle  avait  un  drapeau  que  vous 
connaissez  bien,  le  hideux  drapeau  rouge  !  Elle  avait  des 
chefs,  car  vous  les  avez  livrés  à  la  justice,  et  ils  sont  dans 
l'exil  pour  fuir  l'arrêt  des  tribunaux. 

M.  Laurent  (de  l'Ardèche).  C'est  pour  l'afiTaire  du  15  mai, 
et  non  pour  l'afTaire  de  juin. 

M.  Taschbreau.  C'est  sur  le  rapport  de  M.Jules  Favre. 

M.  LÉON  Faucher.  J'ai  fini  ;  je  crois  en  avoir  fini  avec  ces 
prétendus  fantômes  de  l'honorable  M.  Jules  Favre,  fantômee 
en  chair  et  eu  os,  ayant  des  frsils  et  des  canons  que  nous  ne 
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connaissons  que  trop,  que  nos  soldats,  que  nos  gardes  na- 
tionaax  ont  trop  éprouvés. 

Vous  nous  parlez  de  fantômes,  à  nous,  après  ce  qui  s*est 
passé  en  juin  1  Mais  c'est  défier  la  raison  et  la  conscience  pu« 
biiquel  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Un  dernier  mol  sur  ce  qui  m'est  personnel. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  m'a  demandé  quelle  avait  été 
ma  conduite  en  face  du  Gouvernement  provisoire,  et  il  insi- 
nue charitablement,  pour  ceux  qui  ne  me  connatlraient  pas 
(Rires  à  l'extrême  gauche.  —  Applaudissements  dans  le  reste 
de  la  salle),  que  ce  que  je  dis  aujourd'hui,  je  n'ai  pas  eu  le 
courage  de  le  dire  plus  tdt. 

Écoutez-moi,  etvous  verrez  ce  qu'a  de  fondé  cette  accusation 
ridicule.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Yoix  à  gauche.  Vous  avez  été  jugé  et  condamné. 

M.  Denjot.  Le  jugement  a  été  cassé. 

M.  LÉON  Faucher.  Vous  me  demandez  ce  que  j'ai  fait  quand 
on  a  voté  des  remerctments  au  Gouvernement  provisoire  ; 
je  vais  vous  le  dire.  Je  ne  les  ai  pas  votés,  et  je  n'ai  pas  cru 
devoir  faire  davantage.  (Bruit.) 

M.  Crémieux.  Le  Gouvernement  provisoire  en  est  cons- 
terné. (Hilarité.) 

M.  DE  GoisLiN.  Le  Gouvernement  provisoire  a  été  flétri  par 
toute  la  France. 

M.  Léon  Faucher.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  aller  au  delà,  et 
introduire,  dans  des  débats  qui  commençaient,  un  ferment 
d'irritation  inutile.  (Rires  à  gauche.)  Mais  je  suis  tenté  de  vous 
dire  ce  que  j'ai  fait  un  peu  plus  tôt,  au  moment  où  le  Gou- 
vernement provisoire  n'avait  pas  remis  ses  pouvoirs  à  l'As- 
semblée constituante,  où  il  était  omnipotent,  et  où  l'on 
croyait....  je  ne  m'en  vante  pas,  je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  eu 
courage  à  faire  ce  que  j'ai  fait,  mais  je  m'étonne  qu'on  vienne 
me  dire  que  je  n'ai  pas  fait  ce  qu'il  y  avait  du  courage  à  faire. 
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et  que  je  fais  aujourd'hui  ce  qu'il  n'y  a  pas  décourage  à  faire  ; 
je  m'en  étonne,  et  ce  n*est  pas  sans  raison.  Lorsque  le  Gou* 
vemement  provisoire  était  tout-puissant,  lorsque  le  dictateur 
du  Luxembourg  avait  100  000  ouvriers  derrière  lui,  marchant 
à  sa  voix,  préchant  ses  doctrines  de  désorganisation,  un  des 
premiers,  dans  la  presse,  j*ai  signé  de  mon  nom  une  bro« 
chure  dans  laquelle  je  couibattais  ces  doctrines.  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.) 

Yaix  diverses.  Vous  vouliez  donc  qu'à  votre  exemple  on 
prit  les  armes. 

M.  L<0N  Faucher.  Messieurs,  je  ne  comprends  pas  bien  les 
murmures  que  j'entends,  ou  plutôt  je  les  comprends  trop. 
Que  vouliez-vous  que  fit  un  bon  citoyen  ?  Pour  moi,  je  l'avoue- 
rai, je  ne  suis  pas  un  artisan  de  conspiration,  ni  un  organisa* 
leur  d'émeutes.  Quand  je  trouve  une  loi  établie  dans  mon 
pays,  alors  même  qu'elle  me  déplairait,  je  l'observe,  et  Je 
crois  remplir  ainsi  mon  devoir. 

La  révolution  de  Février  a  fait  succéder  la  République  à 
la  monarchie  ;  la  République  n'était  pas  de  mon  goût,  je  ne 
l'avais  pas  appelée  ;  je  l'ai  acceptée,  et,  en  bon  citoyen,  je 
suis  allé  dire  aux  membres  du  Gouvernement  provisoire,  aux 
membres  modérés,  k  ceux  à  qui  je  cioyais  de  bonnes  inten» 
tiens,  que  je  croyais  disposés  à  maintenir  l'ordre  dans  le 
pays:  «  En  dehors  d'une  situation  officielle  et  rétribuée  que 
je  n'accepterais  à  aucun  prix,  disposez  de  moi  comme  ci- 
toyen ;  tout  ce  que  je  pourrai  faire  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre dans  le  pays,  je  suis  prêt  à  le  faire.  >  On  m'a  appelé  à  une 
commission  chargée  d'organiser  les  comptoirs  d'escompte; 
j'y  ai  travaillé  avec  ardeur.  Et  pendant  que  je  remplissais  ce 
devoir  de  bon  citoyen....  (Approbation  adroite.  Murmures 
à  gauche.) 

Plusieurs  voix  à  droite.  Rappelez  M.  Détours  à  l'ordre  ! 

M.  LéoN  Faucher.  On  m'a  demandé  un  plan  pour  réorga- 
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niser  la  garde  municipale  de  Paris  sous  une  autre  forme  :  je 
l'ai  donné....  fMurmures  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche.  C'est  une  biographie. 

M.  Léon  Faucher.  Vous  l'avez  provoquée  ;  subissez-la.  Et 
en  même  temps,  Adèle  à  mon  rôle  de  combattant,  de  com- 
battant de  la  pensée,  j'ai,  de  l'autre  main,  attaqué  les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  qui  portaient  le  désordre  dans 
la  rue,  dans  l'industrie,  dans  la  société. 

(Un  membre  à  gauche  adresse  de  vives  interpellations  à 
l'orateur.) 

M.  LE  Président.  Monsieur  Greppo,  je  vous  rappelle  à 
Tordre  ! 

Voix  diverses.  Mais,  monsieur  le  Président,  M.  Greppo  n'est 
pas  présent. 

M.  LE  Président.  Eh  bien,  que  celui  qui  a  interrompu 
d'une  manière  inconvenante  se  nomme.  (A  gauche.  Allons 
donc!) 

M.  Léon  Faucher.  Et  maintenant,  messieurs,  j'ai  rempli 
ce  double  devoir.  Dans  des  temps  difficiles,  je  crois  avoir 
montré  tous  les  genres  de  courage  ;  ce  n'est  pas  ma  faute  si^ 
en  le  faisant,  je  n'ai  pas  obtenu  votre  assentiment  (L'orateur 
s'adresse  à  la  gauche),  mais  j'ai  celui  de  ma  conscience,  et,  je 
vous  en  demande  pardon,  il  me  suffit  toujours.  (Approbation 
vive  et  prolongée  à  droite.  —  Aux  voix  l  aux  voix  !  —  La  clô- 
ture! la  clôture!) 


Opinloii  sur  le  transfert  du  obef-Uea  du  département  de  la  Loire. 

(Séance  du  2  février  1850.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  dissimuler  à  l'Assemblée  que 
j'ai  abordé  avec  quelque  hésitation  l'étude  du  projet  de  loi 
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qui  lui  est  soumis.  En  principe,  je  pense  que  les  déplace- 
ments d'intérêts  sont  toujours  regrettables.  Dans  un  temps  de 
révolution,  ces  sacrifices  sont  particulièrement  douloureux, 
et  il  ne  faut  les  commander  que  devant  une  nécessité  double- 
ment évidente.  C'est  cette  nécessité  que  j'ai  cherché  à  recon- 
naître et  que  je  crois  avoir  reconnue;  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  communiquer  mes  impressions  sur  celte 
grave  difficulté. 

Supposons  que  le  département  do  la  Loire  n'ait  pas  été 
institué,  réglé  par  la  loi  de  l'an  Ji,  que  nous  en  fussions  à  dé- 
terminer sa  circonscription  administrative  en  présence  des 
faits  actuels.  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  où 
placerions-nous  le  chef-lieu  administratif?  Où  établirions- 
nous  la  préfecture?  Je  ne  crois  pas  que  la  question  puisse 
soulever  le  moindre  doute  dans  cette  Assemblée.  (Interrup* 
tion.)  Vous  avez  tous  répondu  :  C'est  à  Saint-Ëtienne!  (Non! 
noni  —  Si!  sii) 

Je  disais  que  pour  des  observateurs  attentifs,  connaissant 
les  faits,  cela  ne  pouvait  pas  faire  question;  mais  vous  insis- 
tez, je  vais  chercher  à  le  démontrer.  Évidemment  le  chef-lieu 
et  la  préfecture,  c'est-à-dire  le  centre  administratif,  doivent 
être  établis  1&  où  se  trouve  le  centre  naturel  des  intérêts. 
Quand  l'administration  ne  se  contente  pas  de  planter  son 
drapeau  là  où  les  intérêts  ont  déjà  planté  le  leur,  quand  elle 
fait  autre  chose  que  d'en  constater  l'influence  et  d'imprimer 
le  sceau  de  son  autorité  sur  les  faits,  elle  se  trompe. 

Je  prends  donc  les  faits  comme  ils  sont,  et  je  dis  :  Où  trou- 
verez-vous  ailleurs,  dans  le  département,  un  plus  grand  fais- 
ceau de  population,  d'activité  et  d'intérêts?  Évidemment  nulle 
part;  aucune  ville  du  déparlement  ne  peut  entrer  en  com- 
paraison; d'un  côté,  vous  avez  un  groupe  de  7000  ha- 
bitants; de  l'autre,  un  groupe  de  60  000.  (Réclamations  di- 
verses.) 
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SaiDt-Etienne  est  géographiquement  le  centre  du  départe- 
ment; Saint-Ëtienne  est  au  faite  de  la  chatne,  sur  les  deux 
versants  du  Rhône  et  de  la  Loire  :  c*est  le  nœud  de  toutes 
les  communications.  Les  principales  routes  y  aboutissent  : 
c*est  le  point  de  départ  de  deux  chemins  de  fer  qui  mettent 
cette  ville  en  communication  avec  les  deux  bassins  du  Rhône 
et  de  la  Loire.  Saint*Ëtienne  est,  de  plus,  le  centre  réel  des 
intérêts;  vous  avez  là,  en  effet,  une  immense  fabrication,  la 
rubanerie  française,  qui  distribue  ses  produits  dans  les  deux 
mondes.  Saint-Ëtienne  est  le  centre  de  ce  bassin  houiller  qui 
est  le  plus  riche  du  pays;  Saint*Ëtienne  présente  en  même 
temps  un  grand  développement  de  l'industrie  métallurgique. 
Ce  n'est  pas  seulement,  comme  Lyon,  un  grand  foyer  d'où 
rayonne  une  puissante  industrie;  c'est  un  foyer  d'où  rayon- 
nent plusieurs  industries  également  vivantes  et  puissantes 
dans  le  pays. 

On  a  cherché  à  établir  une  différence  d'intérêts  entre  la 
population  de  cette  ville  et  le  reste  du  département.  On  a 
dit  :  c  Là  est  l'intérêt  industriel,  dans  les  autres  arrondisse- 
ments se  trouve  l'intérêt  agricole.  Vous  allez  sacrifier  l'inté- 
rêt agricole  à  l'inlérôl  industriel.  »  Eh  bien,  c'est  cet  antago- 
nisme d'Intérêts  que  je  nie  de  la  manière  la  plus  formelle, 
non-seulement  avec  Texpérience  du  département  de  la  Loire, 
mais  avec  l'expérience  de  la  France  entière  et  de  tous  les  pays 
industriels.  Je  ne  puis  être  contredit  par  personne  quand  je 
dirai  queles  grands  centres  de  production  sont  aussi  de  grands 
centres  de  consommation.  Mais  si  Saint-Ëtienne  n'existait  pas 
avec  le  développement  de  population,  d'activité  et  de  pros- 
périté qu'il  vient  d'atteindre  de  nos  jours,  le  département  de 
la  Loire  devrait  l'inventer,  si  c'était  possible.  (Rires.) 

Qu'est-ce  donc,  messieurs,  que  Saint-Ëtienne,  sinon  le  grand 
marché  de  tous  les  produits  agricoles  du  département?  Que 
voulez-vous  que  consomme  cette  population  industrielle  qui  vil 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TRANSFERT  DE  CHEF-UBU.  331 

de  la  navette  et  du  travail  souterrain  des  mines,  qui  ne  cul* 
tive  pas  le  sol,  qui  ne  vit  pas  des  produits  qu'elle  créeî  De 
quels  produits  agricoles  voulez- vous  qu'elle  vive,  sinon  de 
ceux  des  autres  arrondissements?  Saint-Ëtienne  est  tributaire 
des  arrondissements  qui  lui  disputent  dans  ce  moment  ci  le 
r61e  de  centre  administratir.  Saint-Ëtienne  est  tributaire  de 
leurs  produits;  c'est  un  grand  marctié  pour  Montbrison  et 
pour  Roanne.  Saint-Étienne  joue  pour  eux  le  même  rôle 
que  Paris  joue  pour  les  départements  voisins  de  la  capitale. 

Tout  le  monde  sait  que  ce  qui  manque  en  général  aux  pro- 
duits agricoles,  ce  sont  de  grands  centres,  des  marchés  qui 
les  vivifient.  Tout  le  monde  sait  que  les  propriétés  acquièrent 
une  plus  grande  valeur  dans  le  voisinage  des  grands  centres 
de  population.  Pourquoi?  Parce  que  la  proximité  d'un  vaste 
marché  augmente  le  prix  des  produits.  Être  à  portée  d'un 
grand  marché,  n'avoir  pas  de  frais  de  transports  considéra- 
bles à  subir  pour  y  arriver,  c'est  se  trouver  en  quelque  sorte 
dans  une  position  privilégiée. 

Dans  ma  très-ferme  conviction ,  confirmée  par  l'exemple 
de  toutes  les  parties  de  la  France  et  de  l'Angleterre  qui  se 
trouvent  dans  une  position  analogue,  Saint-Ëlienne  commu- 
nique la  vie  au  département  tout  entier;  la  vie  agricole,  en- 
tendez-vous, et  non  pas  seulement  la  vie  industrielle. 

Maintenant,  messieurs,  il  est  démontré  pour  moi  que  si 
les  faits  se  présentaient  entiers,  s'il  n'y  avait  pas  de  précé- 
dents, une  possession  de  plus  de  trente  ans  en  faveur  de  la 
ville  de  Montbrison,  vous  n'hésiteriez  pas.  Qu'est-ce  qui  vous 
fait  hésiter?  C'est  précisément  la  difficulté  que  vous  trouvez 
dans  votre  cœur  à  priver  une  ville  qui  est  en  possession  de 
la  préfecture,  qui  est  le  centre  administratif  du  département, 
mais  qui  n'est  plus  le  centre  naturel  des  intérêts  de  ce  per- 
sonnel administratif,  qui  jette  sur  elle  un  certain  lustre  et 
qui  y  répand  une  certaine  vie.  Eh  bien,  oui,  vous  auriez  lai- 
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son,  s'il  n'y  avait  pas  une  nécessité  évidente  de  faire  ce  sacri- 
fice. Cette  nécessité  existe,  elle  existe  au  double  point  de  vue 
de  l'administration  et  de  la  politique. 

Parlons  d'abord  des  intérêts  administratifs. 

M.  de  Gasparin  annonçait  déjà  dans  son  rapport,  en  1834, 
que  les  deux  tiers  des  affaires  sur  lesquelles  la  préfecture  est 
appelée  à  délibérer,  qu'elle  examine,  qu'elle  décide  en  pre- 
mier ressort,  avaient  leur  origine  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Ëtienne.  Aujourd'hui  encore  l'administration  articule 
que  plus  delà  moitié  des  affaires  du  département  ont  leur 
origine  dans  cet  arrondissement. 

Lorsque  les  affaires  les  plus  nombreuses  et  les  plus  graves 
ont  leur  origine  dans  l'arrondissement  de  Saint-Ëtienne,  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  êtes  dans  la  nécessité  d'y  placer  le 
centre  de  l'administration? 

Placer  le  juge  loin  des  faits  qu'il  doit  connaître,  est-ce  une 
méthode  administrative  qui  puisse  supporter  l'examen?  Voilà 
pourtant  ce  que  l'on  vous  demande.  On  vous  disait  hier  que 
le  préfet  de  la  Loire  était  obligé  de  passer  la  moitié  de  l'année 
à  Saint-Ëtienne,  et  j'ai  vu  l'Assemblée  sourire  lorsqu'on  a 
parlé  des  fatigues  de  ce  fonctionnaire.  L'Assemblée  avait  rai- 
son :  les  fonctionnaires  ne  'doivent  pas  compter  leurs  fati- 
gues ;  les  foQClionnaires  doivent  leur  temps,  leur  sauté,  leur 
vie  à  l'administration  qui  leur  a  donné  sa  confiance. 

Une  voix.  Au  pays. 

M.  L|ÊoN  Faucher.  Mais,  messieurs,  l'administration  re- 
présente le  pays,  et  je  n'entends  pas  qu'on  se  déyoue  à 
l'administration  autrement  qu'en  se  dévouant  au  pays,  cela 
va  sans  dire.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Mais,  messieurs,  savez-vous  ce  qui  résulte  de  ces  voyages 
fréquents  du  préfet  de  la  Loire?  Ce  n'est  pas  une  fatigue  per- 
sonnelle, ce  n'est  pas  un  détriment  pour  lui,  c'est  un  détri- 
ment pour  le  département  tout  entiei\  Pendant  que  M.  le 
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prérct  de  la  Loire  est  à  Saint-Étienne,  les  affaires  adminis- 
tratives suivent  leur  cours  et  sont  réglées,  non  par  lui,  mais 
par  un  secrétaire  général  qui  ne  peut  pas  avoir  toute  la  pensée 
du  préfet,  qui  n'a  pas  sa  liberté  d'action,  qui  n'a  pas  son 
expérience,  qui  ne  peut  avoir  son  autorité.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, voilà  le  péril  auquel  est  exposé  le  préfet  de  la  Loire, 
c'est-à-dire  auquel  sont  exposés  les  intérêts  du  département 
qui  lui  a  été  confié.  Tajoute  que  vous  faites  encore  autre 
chose.  Vous  créez  par  le  fait  deux  centres  administratifs  du 
département;  un  centre  fixe  auquel  le  préfet  manque  une 
moitié  de  l'année,  et  un  centre  nomade,  pour  ainsi  dire,  dans 
lequel  le  préfet  réside  l'autre  moitié  de  l'année. 

En  vérité,  c'est  là  une  situation  intolérable,  un  état  de 
choses  contraire  à  toutes  les  règles  de  l'administration.  Est-il 
possible  d'admettre  qu'un  département  reste  ainsi  gou- 
verné? 

Quoi  qu'il  en  soitdes  raisons  administratives,  l'intérêt  po- 
litique est  encore  plus  déterminant  et  plus  pressant.  Je  dis, 
messieurs,  que  l'intérêt  politique  réclame  la  translation  de  la 
préfecture  de  la  Loire  à  Saint-Ëtienne. 

Voici  mes  motifs,  je  les  exposerai  en  peu  de  mots.  (Parlez  I 
parlez  1) 

Saint-Ëtienne,  tout  le  monde  le  sait,  est  un  foyer  d'agita- 
tion  en  quelque  sorte  permanent.  (Rumeurs.) 

M.  NoEL  Parfait.  On  l'a  dit. 

M.  LÉON  Faucher.  Je  suis  obligé  de  le  répéter,  car  je 
ne  puis  pas  traiter  des  faits  sans  les  apprécier,  et  j'apporte 
assez  de  modération  dans  l'appréciation  que  j'ai  Tlionneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  pour  que,  d'aucun  côté,  l'on  ne 
puisse  s'en  trouver  choqué. 

On  ne  nie  pas  que  le  département  de  la  Loire  ne  soit  fré- 
quemment agité,  tantôt  par  les  coalitions  industrielles,  tantôt 
par  les  soulèvements  politiques.  Mais  on  dit,  et  c'est  le  terrain 
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sur  lequel  on  s'est  réfugié;  je  vais  directement  à  l'objection 
pour  abréger;  on  dit  que  toutes  les  agitations  de  Saint* 
Etienne  ont  leur  source  dans  le  département  du  Rhône,  que 
Saint-Étienne  vit  de  la  vie  de  Lyon;  que  c'est  peut-être  une 
raison  pour  joindre  Saint-Étienne  au  département  du  Rhône . 
mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  y  placer  le  chef-lieu 
du  département  de  la  Loire. 

Je  reconnais  que  cette  objection  s'est  produite  pour  la 
première  fois  en  1834;  on  a  cité  l'autorité  d'un  homme  qui 
a  laissé  les  souvenirs  les  plus  honorables  dans  l'administra- 
tion, de  H.  deGasparin.  Je  m'empresse  d'ajouter,  sans  atta- 
quer les  intentions  de  ce  fonctionnaire,  que  la  position  qu'il 
occupait  a  pu,  malgré  lui,  exercer  une  influence  considérable 
sur  son  opinion,  et  lui  dérober  les  conséquences  de  la  mesure. 

Il  en  est  des  préfets  comme  de  toutes  les  autres  autorités; 
ils  sont  naturellement  portés  à  étendre  leur  domaine.  Le 
préfet,  du  moins,  sans  s*en  rendre  compte,  a  pu  trouver  qu'il 
était  à  sa  convenance  de  porter  les  limites  du  département 
du  Rhône  jusqu'à  Saint-Ëtienne.  Voilà  ce  qui  me  parait 
aujourd'hui  souverainement  imprudent,  souverainement  im- 
praticable et  souverainement  funeste.  Le  préfet  du  Rhône  a 
bien  assez  de  la  difficulté  de  Lyon.  Voilà  un  département  qui 
est  réduit  presque  à  l'étendue  du  département  de  la  Seine, 
un  département  qui  est  infiniment  petit,  qui  est  un  échantil- 
lon de  département.  Eh  bien,  tel  est  le  poids  de  la  ville  de 
Lyon,  telles  sont  les  difficultés  de  son  administration,  qu'on 
va  chercher  l'homme  le  plus  capable  qu'on  puisse  trouver 
pour  le  placer  à  la  tète  de  cette  résidence.  Pourquoi  cela?  C'est 
que  la  difficulté  de  Lyon  est,  après  celle  de  Paris,  en  matière 
d'ordre  et  en  matière  d'administration,  la  plus  grande  qui 
se  puisse  rencontrer.  Et  vous  iriez  ajouter  à  cette  difficulté  1 
vous  doubleriez  la  ville  de  Lyon  d'une  deuxième  ville  de 
Lyon  I  (Réclamations  diverses.) 
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À  gauche.  On  ne  demande  pas  cela  I 
M.  LtoN  Faucher.  Vous  augmenteriez  la  difficulté  d'admi- 
nistrer ce  grand  centre  de  Lyon  de  la  difficulté  de  gouverner 
et  d'administrer  cet  autre  grand  centre  industriel,  ce  centre 
bien  plus  varié,  non  moins  important  et  non  moins  agité  de 
Saint-Ëtienne!  Non,  messieurs,  cela  ne  serait  pas  sensé. 

Maintenant,  un  sous-préfet  à  Saint-Ëtienne,  de  quelque 
département  qu'il  ressorte,  qu'il  soit  le  subordonné  du  préfet 
du  Rhône  ou  le  subordonné  du  préfet  de  la  Loire,  a  une  si- 
tuation incompatible  ayec  le  rang,  avec  la  fonction  qui  lui 
est  attribuée. 

Un  sous-préfet  à  Saint-Ëtienne  ne  peut  pas  faire  ce  qui  est 
nécessaire,  il  n'a  pas  la  force  d'initiative  dont  l'autorité  civile 
y  a  besoin  à  toute  heure,  à  tout  instant.   * 

Messieurs,  on  ne  se  rend  pas  assez  compte  de  la  valeur  d'un 
préfet  dans  un  département.  Un  préfet  n'est  pas  seulement 
rhomme  chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois,  de  réprimer 
les  troubles,  de  surveiller  les  perturbateurs;  il  est  encore,  il 
est  surtout  l'homme  d'initiative;  il  est  chargé  de  communi- 
quer la  pensée  du  Gouvernement,  et  en  doit  toujours  être  le 
représentant  le  plus  avancé. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  surtout  dans  un  grand  centre  de 
population,  là  où  les  intérêts  sont  divers,  là  où  tous  les  élé- 
ments sont  inflammables  ;  c'est  là  qu'il  importe  que  sa  pensée 
soitconnueà  toute  heure.  Voilà  ce  qu'un  préfet  seul  peut 
faire  à  Saint-Ëtienne,  ce  qu'aucun  fonctionnaire  ne  ferait  à 
sa  place. 

J'ajoute  que  vous  avez  déjà  tranché  la  difficulté  ;  le  gou- 
vernement monarchique  l'avait  tranchée  avant  vous;  vous 
avez  confirmé  sa  décision,  laissez  subsister  le  régime  qu'il 
avait  établi.  Le  gouvernement  monarchique  avait  institué  une 
subdivision  de  la  6«  division  militaire  à  Saint-Ëtienne.  Il  y 
a  à  Saint-Ètienne  une  autorité  militaire  libre  d'agir  toutes 
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les  fois  que  son  action  peut  être  requise  et  nécessaire.  Gom- 
ment, messieurs,  vous  placez  l'autorité  militaire  à  Saint- 
Élienne,  c*est-à-dire  la  force  publique  qui  doit  être  requise 
dans  certains  moments  pour  prêter  son  concours  à  Tordre , 
et  vous  n'y  placez  pas  l'autorité  chargée  de  la  requérir  l  Mais 
c'est  un  véritable  contre-sens.  Gomment!  vous  établissez  le 
centre  militaire  à  Saint-Étienne,  et  vous  ne  voyez  pas  que  la 
conséquence  nécessaire,  immédiate,  est  d'y  établir  le  centre 
administratif!  Vous  voulez  que  Tautorité  militaire  commande 
à  Taulorité  civile,  que  les  rôles  soient  renversés,  que  cette 
autorité,  qui  ne  doit  qu'obéir,  comme  on  vous  Ta  dit,  qui  ne 
fait  pas  de  politique,  qui  ne  prête  que  son  concours  àFauto- 
rité,  se  mette  à  la  place  de  l'autorité!  Gela  n'est  pas  possible, 
messieurs. 

Le  jour  où  vous  avez  établi  une  subdivision  militaire  à 
Saint-Élienne,  vous  y  avez  virtuellement  établi  le  centre  ad- 
ministratif. On  ^  discuté  la  convenance,  au  point  de  vue 
stratégique,  pour  lequel  j'avoue  que  je  ne  me  sens  pas  com- 
pétent, de  transférer  la  préfecture  à  Saint-Étienne.  On  vous  a 
dit  que  le  préfet  serait  là  au  siège  de  l'émeute,  en  quelque 
sorte  à  sa  discrétion,  qu'il  pourra  être  enlevé  en  une  heure. 
Mais  si  cette  objection  était  valable,  il  faudrait  la  faire  contre 
tous  les  grands  centres  administratifs;  car  enfin  le  principe 
qui  a  déterminé  le  Gouvernement  à  choisir  pour  centres  ad- 
ministratifs les  grands  centres  de  population,  est  précisément 
l'opposé  de  la  raison  que  Ton  faisait  valoir.  Et  en  vérité,  que 
diriez-vous  de  Paris  lui-même?  Alors,  pour  gouverner  Paris, 
pour  administrer  Paris,  il  faudrait  donc  aller  nous  camper 
dans  la  plaine  de  Saint-Denis?  Le  poste  de  l'autorité  civile.... 
(Bruit.  —  Parlez!)  Le  poste  de  l'autorité  civile,  comme  celui 
de  Tautorité  militaire,  c'est  le  poste  du  danger.  (Très-bien!) 
Le  Gouvernement,  par  lui-même  et  par  ses  délégués,  doit 
être  au  cœur  des  populations;  il  n'est  pas  chargé  de  leur 
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faire  la  guerre  et  d'aller  se  placer  en  manière  de  bastille,  à 
distance»  pour  les  foudroyer.  (Très-bien!  très-bien  I)  Non,  il 
doit  être  au  milieu  d'elles,  s'imprégner  de  leur  sentiment, 
s'inspirer  de  leur  vie  et  leur  communiquer  la  sienne  ea 
échange. 

Le  Gouvernement  ne  calcule  pas  le  danger;  il  plante  son 
drapeau  au  cœur  des  populations,  et  là^  ouoi  au'il  arrive  il 
est  prêt  à  aviser.  (Nouvel  assentiment.) 

Un  dernier  mot  en  finissant.  (Parlez!  parlez!)  Cette  As- 
semblée est  toujours  libre  de  ses  décisions;  elle  est  libre, 
après  réflexion,  avec  la  prudence  qui  la  caractérise,  sous 
l'empire  d'une  nécessité  qui  s'impose  et  qu'on  déplore,  de 
faire  essuyer  un  échec  au  Gouvernement  :  mais  quand  elle  le 
fait,  elle  doit  en  calculer  les  conséquences.  (Rumeurs.)  Eh 
bien,  je  dois  le  lui  dire;  si,  ce  que  je  n'admets  pas,  l'Assem- 
blée rejetait  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis,  ces  consé- 
quences seraient  très-graves.  (Exclamations  à  gauche  ;  récla- 
mations au  banc  des  commissaires.) 

H.  Gallet,  s'adressant  à  la  Commission,  C'est  une  res- 
ponsabilité sanglante  que  vous  prenez  1  (Réclamations  di- 
verses.) 

H.  LE  Président,  messieurs  les  représentants  des  localités, 
veuillez  ne  pas  interrompre  la  discussion.  (Rires.) 

M.  L.  Faucher.  Je  dis,  Messieurs,  que  cette  détermination 
aurait  les  conséquences  les  plus  graves.  L'autorité  a  pris  une 
résolution  importante;  elle  l'a  prise  contre  le  vœu  d'une  partie 
delà  population  du  département;  elle  l'a  prise  dans  l'intérêt 
général;  ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  que  le  Gouverne- 
ment se  met  en  opposition  avec  le  vœu  d'une  partie  impor- 
tante des  habitants;  il  faut  que  les  nécessités  politiques  l'y 
contraignent.  Sous  Tempire  de  ces  nécessités,  le  Gouverne- 
ment a  cru  devoir  vous  demander  ce  qui  parait  à  une  partie 
de  ce  département  un  sacrifice,  mais  ce  qui  lui  paraît,  à  lui, 

11  —  22 
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une  tnesare  supérieure  à  l'intérél  particulier  de  quelque  dé- 
partement que  ce  soit. 

Eh  bien»  maintenant,  si  vous  repoussiez  le  projet  de  loi,  il 
en  résulterait  pour  le  Gouvernement,  dans  le  département  de 
la  Loire  en  particulier,  une  diminution  d'autorité  très-regret- 
table. (Allons  donc  !  —  Mouvement  prolongé  en  sens  di- 
vers.) 

M.  PoujouLAT.  Supprimez  la  Chambre  alors^  ce  sera  plus 
clair! 

M.  L.  Faucher.  Pardon,  messieurs,  d'insister;  on  me  dit: 
«  Supprimez  la  Chambre.  »  En  vérité,  je  croyais  avoir  donné 
noiL-seulement  depuis  que  j'ai  Fhonneur  de  siéger  parmi 
vous,  mais  dans  cette  discussion  même,  au  moment  où  je 
parle,  la  plus  grande  preuve  de  mon  respect  pour  les  déci- 
sions de  cette  Assemblée,  et  de  la  conviction  que  j'ai  de  sa 
pleine  liberté.  En  venant  faire  un  appel  à  sa  prudence,  j'ai  placé 
sous  vos  yeux  les  conséquences  de  la  détermination  que  vous 
prendriez  si  vous  rejetiez  le  projet  de  lui.  Est-ce  que  cela 
ôte  rien  à  votre  liberté?  Ce  sont  des  motifs  que  je  pèse  et 
que  je  vous  invite  à  peser  avec  moi.  Je  dis  qu'il  en  résulte- 
rait pour  le  Gouvernement  une  grande  diminution  d'autorité 
morale.  Je  dis  que  le  préfet  qui  a  demandé  la  translation  ne 
pourrait  pas  rester  dans  ce  département  ;  je  dis  que  l'autorité 
militaire,  qui  s'est  associée  à  cette  demande  sous  l'empire 
de  la  nécessité,  verrait  aussi  son  influence  morale  compro- 
mise, et  j'ajoute  que  vous  opéreriez  cette  diminution  d'auto- 
rité, que  vous  l'imposeriez  au  Gouvernement  dans  un  mo- 
ment où  il  a  plus  que  jamais  besoin  de  votre  concours  et  de 
toute  son  autorité. 

En  cela,  messieurs,  vous  prendriez  une  bien  grande  respon- 
sabilité ;  je  crois  que  vous  ne  la  prendrez  pas,  et  je  vous 
adjure  de  ne  pas  la  prendre.  (Mouvements  en  sens  divers.) 
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Deuxième  délibération  sur  la  projet  de  loi  relatif  au  ohemin  de  fer 
de  Paria  à  Avionom.  —  Amendement  de  K.  Oréry . 

(Séance  du  8  ayril.) 

M.  LÉON  Faucher.  Je  Tiens  combattre  ramendement 
de  M.  Grévy.  En  prenant  ce  partie  je  ne  suis  pas  seulement 
fidèle  à  mes  convictions  personnelles,  je  viens  remplir  un  de- 
voir de  situation.  J'ai  eu  Thonneur,  pendant  mon  court  pas- 
sage au  ministère  des  travaux  publics^  de  prendre  l'initia- 
tive de  la  combinaison  qui  vous  est  en  ce  moment  soumise. 
Je  croyais  alors  que  ce  pouvait  être  une  chose  heureuse  pour 
le  pays  et  pourleGouvernement  que  de  réveiller  l'esprit  d'as- 
sociation en  France  ;  je  pensaii^  qu'il  était  bon  de  donner  à  ce 
Gouvernement  la  consécration  des  intérêts.  Sous  ce  rapport, 
du  moinsi  la  situation  ne  me  parait  pas  changée.  Nous  avons 
toujours  le  travail  à  développer,  les  affaires  à  ranimer  dans 
le  pays,  et  Tordre  à  rétablir  dans  les  finances.  Pour  réaliser 
l'équilibre  dans  le  budget,  au  début  de  celte  législature, 
messieurs,  deux  choses  étaient  à  faire  :  il  fallait  d'abord  rendre 
à  rimpAt  les  ressources  qui  lui  avaient  été  enlevées;  vous 
l'avez  fait  en  rétablissant  la  taxe  des  boissons  (1)  ;  vous  aviez 
ensuite  à  supprimer  ou  à  réduire  fortement  le  budget  des 
travaux  extraordinaires.  Cette  suppression  éventuelle,  cette 
réduction  actuelle  est  impossible,  messieurs,  si  l'État  con- 
tinue à  être  chargé  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Avignon.  Messieurs,  iji  faut  bien  vous  rendre  compte  de  la 
situation  des  travaux  en  France.  En  supprimant  le  budget 
des  travaux  extraordinaires,  vous  ne  voulez  pas  supprimer 
ces  travaux  eux-mêmes  ;  à  défaut  de  l'État,  il  faut  que  l'in- 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  Léon  Faucher  le  14  décembre  1849.  — 
Mélanges,  t.  II,  p.  313. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


340  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (1850). 

dustrie  privée  les  exécute.  Mesurons  donc  par  la  pensée 
rétendue  que  l'exécution  de  ces  travaux  a  déjà  prise. 

Messieurs,  dans  les  années  qui  ont  précédé  1848»  le  budget 
des  travaux  extraordinaires  entrepris  par  TËtat  était,  en 
moyenne»  de  150  millions.  Les  compagnies  dépensaient  en- 
viron 100  millions,  sans  compter  le  budget  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ni  le  contingent  des  départements  et  des 
communes  ;  il  s'exécutait  donc  des  travaux  extraordinaires 
en  France  pour  une  somme  de  250  millions  par  année.  La 
révolution  de  Février  modifia  cet  état  des  choses.  Le  trouble 
jeté  dans  les  affaires  industrielles  par  le  mouvement  politi- 
que paralysa,  dans  une  certaine  mesure»  Faction  des  com- 
pagnies. L'Ëtat  dut  reprendre  à  son  compte  des  travaux 
que  les  associations  privées  ne  pouvaient  plus  continuer. 
Cependant»  malgré  la  situation  des  finances,  malgré  le  far- 
deau des  circonstances,  TÉtat  maintint  le  budget  extraordi- 
naire, en  1848,  au  chiffre  de  126  millions,  dont  87  consa- 
crés aux  chemins  de  fer.  Les  compagnies  dépensèrent 
environ  50  à  61  millions  dans  la  même  année.  Ainsi,  l'exé- 
cution des  travaux  extraordinaires  absorba  encore  cette 
année-là  une  somme  de  175  millions.  Enfin,  dans  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  l'État  a  consacré  113  millions  aux  tra- 
vaux publics,  dont  95  à  l'exécution  des  chemins  de  fer;  les 
compagnies  près  de  40  millions  ;  total,  150  millions.  Le  mou- 
vement des  chantiers  et  des  usines  s'est  ralenti,  comme  vous 
le  voyez  ;  cependant  il  est  encore  considérable. 

Qu'est-ce  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui?  L'État,  qui 
consacrait  113  millions  aux  travaux  publics  en  1849,  n'en 
doit  dépenser  que  58  en  1850,  en  supposant  que  l'industrie 
privée  reste  chargée  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  Les  compa- 
gnies exécuteront  à  peine,  pendant  cette  année,  un  contin- 
gent de  travaux  égal  à  celui  qu'elles  ont  pris  à  leur  charge 
dans  l'année  1849;  par  conséquent,  vous   aurez  à  peine 
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100  millions  de  travanx  exécutés  en  France  pendant 
Tannée  1850.  Eh  bien,  croyez-vous  que  cette  réduction  énorme 
dans  le  mouvement  des  travaux  publics  puisse  s*opérer  sans 
laisser  un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  ouvrage,  sans  por- 
ter dans  l'économie  sociale  une  perturbation  profonde? 
Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas  ;  il  me  paraît  indispensable, 
TËtat  abandonnant  une  partie  de  sa  tâche,  qu'une  impulsion 
nouvelle  soit  donnée  à  l'esprit  d'association,  afin  qu'il  re- 
prenne à  son  compte  ce  que  l'État  ne  peut  plus  exécuter. 

C'est,  messieurs,  ce  que  le  Gouvernement  vous  propose 
par  le  projet  de  loi;  c'est  ce  que  l'honorable  M.  Grévy  ne  veut 
pas,  c'est  à  quoi  il  s'oppose. 

L'honorable  M.  Grévy  veut  que  l'Ëtat  exécute  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon;  c'est  l'opinion  que  je  combats.  Je  pense 
que  l'État  ne  le  peut,  et  qu'il  ne  doit  pas  se  charger  de  ce 
grand  travail. 

Pour  reconnaître  jusqu'où  vont  les  forces  de  l'État,  il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  financière.  L'honora- 
ble ministre  des  finances  vous  présentait,  il  y  a  quelques 
jours,  le  tableau  de  la  dette  flottante;  je  n'entrerai  pas 
dans  le  débat  qui  s'est  élevé  à  ce  sujet  entre  le  ministre  et  la 
commission  du  budget;  je  veux  prendre  les  calculs  du  mi- 
nistre pour  complètement  exacts,  et  c'est  de  ces  calculs  que 
j'entends  partir. 

L'honorable  M.  Fould  évalue  la  dette  flottante,  à  la  fin  de 
1850,  à  575  millions.  En  portant  à  l'actif  du  Trésor  les  va- 
leurs trouvées  dans  le  portefeuille  des  caisses  d'épargne,  il 
réduit  la  dette  flottante  à  515  millions. 

L'honorable  M.  Fould  n'a  pas  tenu  compte  des  crédits  sup- 
plémentaires qui  sont  invariablement  présentés  chaque  an- 
née. Je  suppose,  avec  lui,  que  la  dette  flottante  est  réduite  à 
515  millions,  et  je  porte  en  ligne  de  compte,  pour  crédits  sup- 
plémentaires dans  l'année  1850,  une  somme  de  25  millions, 
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somme  assurément  fort  modeste.  J'arrive  ainsi  à  an  total  de 
540  millions. 

Maintenant^  le  Goavemement  n'entendant  pas  faire  une 
ressource  immédiate  des  valeurs  portées  à  Factif  des  caisses 
d'épargnes  Je  suis  bien  obligé  d'admettre  qu'à  la  fin  de  1850, 
ces  valeurs  n'ayant  pas  été  réalisées,  la  dette  du  Trésor,  non 
pas  immédiatement  exigible,  mais  enfin  la  dette  flottante 
sera  de  600  millions.  600  millions,  voilà  la  somme  des  enga- 
gements du  Trésor,  en  supposant  que  le  Trésor  ne  soit  pas 
chargé  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon,  en  supposant 
que  les  travaux  extraordinaires  mis  à  la  charge  de  la  dette 
flottante  en  1850  n'excèdent  pas  la  somme  de  58  millions. 

L'honorable  ministre  des  finances,  en  vous  présentant  le 
budget  de  1851,  a  porté  au  compte  des  travaux  extraordinaires 
une  somme  de  50  ou  56  millions,  dépense  qu'il  espère  cou- 
vrir par  le  produit  d'une  vente  de  bois.  M.  le  ministre  des 
finances,  comme  vous  le  voyez,  couvre,  par  une  recette  ex- 
traordinaire et  accidentelle  une  dépense  extraordinaire  aussi, 
mais  qui  a  un  caractère  de  permanence,  et  qui  doit  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  années  ;  c'est,  j'espère,  ce  dont  vous 
allez  rester  convaincus,  eu  examinant  les  charges  que  doit 
faire  peser  encore  sur  les  finances  le  budget  des  travaux  pu- 
blics. Le  budget  des  travaux  extraordinaires  a  été  évalué  par 
l'honorable  M.  Bineau,  y  compris  le  contingent  delà  guerre 
et  celui  de  la  marine,  à  525  millions.  Si  vous  ajoutez  à  ce 
chiffre  S60  à  265  millions,  qui  représenteront  la  dépense  du 
chemm  de  fer  de  Paris  à  Avignon,  vous  arriverez  à  un  total 
de  785  à  790  millions.  Vous  allez  donc  vous  trouver,  à  la  fin 
de  1850,  chargés  d'une  dette  flottante  de  600  millions,  et  avec 
une  éventualité  d'engagement  pesant,  dès  à  présent,  sur  le 
Trésor,  de  535  millions  pour  les  travaux  extraordinaires.  Si 
vous  ajoutez  à  cela  le  chemin  de  Lyon,  vous  avez  une  dette 
flottante  de  600  millions,  et  vous  aurez  des  engagements  pour 
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les  travaux  extraordinaires  qui  s'élèveut  à  785  millionfl , 
moins  la  part  que  vous  aurez  mise  cette  année  à  la  charge 
de  la  dette  publique,  c'est-à-dire  moins  58  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  une  dette  flottante  de  600  millions, 
est-ce  une  dette  qu'on  puisse  conserver?  Évidemment  les 
financiers  les  moins  prudents  ne  peuvent  pas  être  de  cet  avis. 
On  évalue  à  400  ou  450  millions  la  dette  flottante  qu'il  est 
prudent,  dans  toutes  les  situations,  de  maintenir;  quand  la 
dette  dépasse  ce  chiflre,  il  y  a  nécessité  d*y  rentrer  par  un 
moyen  ou  par  un  autre;  par  l'emprunt  ou  par  une  autre  res- 
source extraordinaire.  J'ajoute,  messieurs,  que,  dans  mon 
opinion»  vous  ne  parvenez  à  supporter  une  dette  flottante  de 
600  millions  en  1850  qu'au  moyen  de  l'emprunt  que  vous 
avait  fait  à  la  Banque  de  France,  emprunt  qui  ne  repose  pas 
sur  les  valeurs  immédiatement  exigibles.  Mais  vous  savez 
bien  quelle  est  la  situation  de  la  banque  de  France  :  1^  pa- 
pier qu'elle  émet  a  cours  forcé,  et  vous  ne  vous  proposez  pas, 
je  pense,  de  conserver  ce  cours  forcé  à  perpétuité.  Il  y  a  là 
une  situation  anormale  qui  crée  un  véritable  danger;  et,  ce 
danger,  la  moindre  crise  politique  ou  financière  peut  l'ag- 
graver dans  une  proportion  formidable.  Vous  serez  donc,  tôt 
ou  tard,  dans  la  nécessité  ou  d'ouvrir  un  emprunt,  ou  de  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  réduire  la  dette  flottante. 

Maintenant,  si  vous  devez  emprunter  pour  réduire  votre 
dette  flottante,  si  vous  devez  en  même  temps  pourvoir  h  des 
travaux  extraordinaires  par  des  ressources  extraordinaires, 
et  que  vous  veniez  encore  ajouter  à  ces  600  millions  de  dette 
flottante  et  aux  525  millions  de  travaux  extraordinaires,  que 
vous  ne  pourrez  exécuter  qu'au  moyen  de  ressources  extra- 
ordinaires que  les  ressources  ordinaires  du  budget  ne  cou- 
vrent pas,  vous  allez  donc  entasser  emprunt  sur  emprunt; 
ce  serait,  messieurs,  vous  placer  dans  une  situation  impos- 
sible. Un  illustre  orateur  disait  récemment  au  delà  des  Pyré- 
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nées  que  les  gouvernements  constitutionnels  périssaient  par 
la  banqueroute.  Eh  bien,  si  Ton  veut  entrer  dans  cette  voie 
que  rhonorable  préopinant  Tient  d'ouvrir»  vous  réaliserez 
très-certainement ,  et  à  bref  délai,  la  prédiction  de  M.  Do- 
noso  Gortès.  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  Thonorable  préopinant  a  fait  bon  marché  de 
cette  objection;  elle  paraissait  dans  les  précédentes  séances 
pendant  lesquelles  on  a  (discuté  le  projet  du  Gouvernement, 
avoir  frappé  davantage  un  certain  nombre  de  ses  amis.  Si  je 
ne  me  trompe ,  c'est  des  mêmes  bancs  où  siège  M.  Grévy 
qu'était  partie  une  proposition  qui  ne  ressemble  pas  à  la 
sienne,  et  que  j'appellerai  le  système  dilatoire.  On  vous  pro- 
posait, dans  ce  système,  de  nous  borner  à  terminer  le  che- 
min de  fer  jusqu'à  Ghâlon-sur-SaAne  et  de  livrer  aux 
éventualités  de  l'avenir  l'achèvement  de  cette  ligne  inter- 
rompue. Ce  deuxième  système  ne  me  paratt  pas  plus  ac- 
ceptable que  le  premier. 

Messieurs,  la  France  est  placée,  par  rapport  à  tous  les  États 
de  l'Europe,  en  ce  qui  touche  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics, dans  une  situation  d'infériorité  notoire.  A  l'heure  qu'il 
est,  l'Angleterre  est  couverte  de  plus  de  9000  kUomëtres  de 
chemins  de  fer;  l'Allemagne  a  terminé  ou  est  à  la  veille  de 
terminer  un  réseau  qui  dépasse  6000  kilomètres  ;  vous  avez 
entrepris  en  France  un  réseau  qui  embrasse  à  peine  5000  ki- 
lomètres d'étendue,  et  vous  n'en  avez  guère  que  la  moitié  qui 
soit  arrivée  à  l'état  d'exploitation  ;  vous  ne  pouvez  pas  rester 
dans  cette  situation  ;  vous  ne  permettrez  pas,  au  moment  où 
la  Russie  peut,  en  quelques  jours,  et  même  en  quelques 
heures,  envoyer  de  Varsovie  un  corps  d'armée  sur  le  Rhin, 
que  le  chemin  qui  joint  Paris  à  l'Allemagne,  que  le  chemin 
qui  joint  Paris  à  la  Méditerranée  restent  inachevés;  c'est  une 
question  à  la  fois  d'industrie  et  de  politique.  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  vous  expliquait  récemment  que,  sans  l'a- 
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chèvement,  et  Fachèvement  très-prochain  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  Méditerranée,  vous  perdiez  le  transit  entre  la 
Méditerranée  et  TOcéan. 

Messieurs,  il  n'est  pas  indifférent^  sans  entrer  dans  les  dé- 
tails de  chiffres,  sans  examiner  Timportance  du  transit  des 
marchandises  et  des  personnes,  il  n'est  pas  indifférent,  dis- 
je,  qne  la  France  reste  le  cœur  de  l'Europe,  reste  le  milieu  de 
cette  grande  circulation,  de  ces  relations  entre  l'Europe  et 
TAmérique,  entre  l'Amérique  et  FAsie.  Je  repoussOt  pour  mon 
compte,  absolument,  les  systèmes  dilatoires,  et  je  ne  crois 
pas  qu'une  grande  assemblée  comme  celle«ci,  ayant  sous  les 
yeux  les  besoins  du  pays  et  les  nécessités  de  l'avenir,  puisse 
s'y  arrêter  un  instant. 

Messieurs,  j'ai  cherché  à  prouver  tout  à  l'heure  que  l'État 
n'était  pas  en  mesure  d'exécuter  le  chemin  de  Paris  à  Avi- 
gnon; j'ajoute  qu'Une  le  doit  pas.  Je  concevrais  l'exécution 
des  chemins  de  fer  par  l'État,  si  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'État  était  possible.  Le  Gouvernement  lui-même, 
intéressé  à  retenir  ce  moyen  d'action  et  d'influence,  ne  con- 
sidère pas  l'exploitation  des  chemins  de  fer  comme  avanta- 
geuse ni  praticable  pour  l'administration:  messieurs,  j'espère 
qu'il  en  sera  de  même  de  l'opinion  de  cette  Assemblée. 

Qu'est-ce  qu'une  entreprise  de  chemin  de  fer?  Mais  c'est 
le  travail  industriel  et  commercial  le  plus  compliqué  qui 
existe.  Une  entreprise  de  chemin  de  fer  est  à  la  fois  une  en- 
treprise de  construction  et  de  réparation  pour  le  matériel  et 
pour  les  machines,  une  entreprise  de  transport  pour  les  mar- 
chandises et  pour  les  personnes  ;  elle  fait  l'office  de  commis- 
sionnaire et  de  roulier;  elle  a  à  la  fois  la  voie,  le  véhicule  et 
la  charge  de  la  matière  transportée;  elle  est  obligée  de  met- 
tre en  valeur  un  immense  capital  ;  toutes  les  opérations,  en 
un  mot,  les  plus  compliquées,  les  plus  délicates  du  commerce 
et  de  l'industrie  sont  dans  le  domaine  d'une  entreprise  de 
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chemin  de  fer.  Ce  domaine  est  précisément  celui  qui  doit 
être  fermé  à  l'État;  l'État  ne  peut  pas  faire  le  commerce  et 
rinduslrie,  parce  que,  s'il  devenait  commerçant  et  industriel, 
il  se  mettrait  à  la  place  de  tout  le  monde  ;  il  ne  peut  pas  le 
faire,  parce  qu'il  n'a  ni  le  stimulant,  ni  le  discernement  de  Tin- 
térét  personnel,  qui  sont  les  premiers  mobiles  en  cette  tnatière. 

Le  revenu  d'un  chemin  de  fer  ne  dérive  pas,  comme  on  le 
croit,  d'une  manière  invariable  et  inaltérable  de  la  situation 
de  ce  chemin;  un  chemin  de  fer  est,  en  grande  partie,  ce 
qu'on  le  fait;  ce  que  l'État  ne  mettrait  pas  en  valeur,  une 
compagnie  peut  l'y  mettre;  et,  pour  me  servir  d'une  expres- 
sion vulgaire,  je  dirai  que  l'État  exploitant  un  chemin  de  fer 
est  dans  la  situation  d'un  meunier  qui  reçoit  dans  son  mou- 
lin l'eau  qui  y  vient  naturellement,  tandis  qu'une  compagnie 
exploitant  un  chemin  de  fer  fait  venir  l'eau  au  moulin.  (Mou- 
vements divers.) 

Enfin,  messieurs,  j'ai  sur  ce  point  une  dernière  observa- 
tion à  vous  présenter 

Quel  est  le  reproche  qu'on  adresse  le  plus  fréquemment  au 
Gouvernement  français,  à  ce  Gouvernement  de  centrahsa- 
tion,  dont  la  centralisation  est  la  nature  ?  On  lui  reproche 
d'abuser  de  la  situation  que  le  mouvement  des  siècles  lui 
a  faite,  et  de  convertir  tous  les  Français  en  fonctionnaires  ou 
en  aspirants  aux  fonctions  publiques. 

Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  si  les  fonctionnaires  se 
multiplient  en  France,  ce  n'est  pas  uniquement  la  faute  du 
Gouvernement  ;  c'est  qu'il  y  a  là  une  tendance  naturelle  des 
esprits  et  des  mœurs,  dans  notre  pays,  qu'il  ne  faut  pas  mé- 
connaître. Nous  ne  sommes  pas,  dans  la  pratique  même  des 
choses,  un  peuple  aventureux,  ni  hardi  ;  nous  n'aimons  pas, 
comme  les  Anglais  ou  les  Hollandais,  à  nous  Uvrer  aux 
chances  de  l'industrie  ou  du  commerce  ;  nous  préférons  une 
existence  assurée,  quand  elle  est  modeste,  à  une  existence 
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brillante,  qaand  elle  est  aléatoire,  quand  elle  a  quelques 
chances  contre  elle,  quand  il  faut  braver  la  misère  pour  ar- 
river à  la  richesse.  Quoi  que  nous  fassions,  messieurs,  il  faut 
donc  tenir  compte  de  cette  disposition  des  esprits.  Si  vous 
chargez  le  Gouvernement  d'exploiter  les  chemins  de  fer,  si 
vous  lui  donnez,  par  exemple,  à  exécuter,  c'est-à-dire  à 
exploiter  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon,  vous  lui  don- 
nez une  armée  de  douze  mille  fonctionnaires  de  plus.  Gela 
est-il  bon?  Je  ne  le  crois  pas. 

Si,  au  contraire,  vous  faites  naître  une  grande  association 
qui  se  charge  d'exécuter,  et  par  suite  d'exploiter,  le  chemin 
de  Lyon,  voyez  ce  qui  arrivera.  Il  arrivera,  messieurs^  que 
cette  tendance  de  l'esprit  français,  que  cette  disposition  de  nos 
mœurs  à  rechercher  les  positions  en  quelque  sorte  inamovi- 
bles, à  briguer  les  situations  modestes,  mais  assurées,  trou- 
vera à  se  satisfaire  ailleurs  que  dans  les  mains  du  Gouverne- 
ment ;  il  en  résultera  que  vous  créerez  aussi  à  l'industrie  et  au 
commerce  ses  fonctionnaires.  Pour  mon  compte,  je  crois  que 
c'est  ce  qui  pourrait  arriver  de  plus  heureux  dans  ce  pays-ci. 

J'ai  souvent  entendu  les  homme»  qui  nous  ont  devancés 
par  la  pensée  dans  le  gouvernement  républicain ,  je  les  ai 
souvent  entendus  condamner  l'existence  de  grandes  asso- 
ciations comme  obstacle  dans  un  gouvernement  démocra-- 
tique.  J'ai  toujours  été  d'une  opinion  opposée.  Je  crois,  au 
contraire,  que,  sans  les  grandes  associations  qui  rallient  et 
organisent  cette  poussière  d'atomes  dans  laquelle  se  meut 
notre  société,  qui  font  cesser  cet  individualisme  qui  nous  en- 
vahit, je  crois  que,  sans  les  grandes  associations,  il  n'y  a  pas 
de  bases  pour  un  ordre  régulier  ni  pour  une  liberté  du- 
rable; je  dis  que,  s'il  n'y  a  pas  dans  un  pays  comme  la 
France  de  grandes  associations  qui  ouvrent  une  carrière 
honorable,  mais  sûre,  à  l'activité  privée,  il  n'y  a  pas  d'in- 
dustrie, il  n'y  a  pas  de  commerce  ;  il  y  a  deux  ordres  de 
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personnes  :  les  hommes  qui  sont  fonctionnaires  et  ceux 
qui  aspirent  à  le  devenir.  (Très-bienI)  Tout  est  livré  à 
l'ambition  qui  corrompt,  et  à  l'envie  qui  déprave. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Grévy^en  combattant  le  projet  du 
Gouvernement,  prétend  que  ce  projet  ne  fait  pas  autre  chose 
que  ce  que  ferait  le  système  consacré  par  son  amendement, 
mais  qu'il  le  fait  sous  une  forme  plus  onéreuse  à  l'État.  Dans 
l'un  des  deux  cas,  l'État  emprunte  pour  exécuter;  dans 
l'autre  il  garantit  le  capital  que  la  compagnie  doit  fournir 
pour  l'exécution. 

En  supposant  que  l'État  puisse  emprunter,  quel  sera  le  ré- 
sultat de  l'exécution  par  l'État  du  chemin  de  Lyon,  au 
moyen  d'un  emprunt  de  260  millions?  Le  voici  : 

Premièrement,  l'emprunt  de  S60  millions  pèsera  directe- 
ment sur  vos  finances  et  sur  votre  crédit,  et  vous  mettra 
dans  une  plus  mauvaise  situation,  quand  vous  voudrez  em- 
prunter ;  car  vos  charges  ordinaires  seront  accrues  et  votre 
dette  aura  grandi.  Hais  avec  quels  revenus  ferez*vous  face  à 
cette  obligation  trop  positive  de  payer  environ  18  millions 
d'intérêts  par  année?  Retirerez-vous  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
risà  Avignon  leméme  produit  qu'en  retirerait  unecompagnie? 
Voilà  toute  la  question.  Pour  mon  compte,  je  ne  le  crois  pas. 

Quoique  je  n'entende  pas  dire  que  la  ligne  de  Lyon  ne 
soit  pas  une  bonne  ligne,  elle  ne  produira  pas  les  résultats 
magnifiques  qu'on  en  attend.  Mais  j'ajoute  que  dût-elle  pro- 
duire ces  résultats  dans  les  mains  d'une  compagnie,  d'une 
compagnie  qui  pourra  combiner  ses  tarifs  avec  intelligence, 
qui  suivra  pas  à  pas  le  mouvement  commercial,  qui  connaîtra 
les  besoins  du  commerce,  qui  saura  les  nécessités  locales,  je 
dis  que,  quand  elle  produirait  ce  résultat  dans  les  mains 
d'une  compagnie  bien  placée  pour  l'obtenir,  elle  ne  le  don- 
nera certainement  pas  dans  les  mains  de  l'État. 

Dans  cette  hypothèse,  l'État  contracte  une  obligation  cer« 
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taine  pour  acquérir  un  revenu  incertain.  Or,  il  n*est  pas 
d'un  législateur  prudent  de  faire  courir  une  pareille  chance 
à  rÉIat.  Voyons  maintenant  la  compag^nie.  Est- il  vrai  que 
FËtaty  en  garantissant  l'intérêt  à  5  p.  100  sur  une  somme  de 
S60  millions  à  la  compagnie,  conUracte  une  obligation  pa- 
reille à  celle  qu'il  contracterait  s'il  exécutait  lui-même  le 
chemin  de  fer»  en  dépensant  les  260  millions  ? 

D*abord,  messieurs,  en  supposant  que  la  gahmtie  fût 
autre  chose  qu'une  obligation  morale,  en  supposant  que 
l'État  pût  avoir  à  payer  effectivement  le  revenu  qu'il  garantit 
à  la  compagnie,  vous  voyez  qu'il  y  a  déjà  une  différence  con- 
sidérable entre  Tintérêt  de  l'emprunt  qu'il  serait  obligé  de 
contracter  et  l'intérêt  qu'il  garantit  à  la  compagnie.  En- 
suite la  situation  n'est  pas  la  même.  Dans  le  premier  cas,  en 
supposant  même  un  emprunt  spécial,  quoique  je  ne  com- 
prenne pas  d'emprunt  spécial  pour  l'État,  dans  cette  hypo- 
thèse même,  l'Etat,  qui  emprunte,  ne  donne  la  garantie  du 
chemin  que  comme  un  supplément  de  garantie  aux  prê- 
teurs. Qu'une  compagnie  emprunte,  au  contraire,  avec  ga- 
rantie de  l'État,  c'est  le  revenu  du  chemin  qui  est  la  garantie 
principale,  et  c'est  la  garantie  de  l'État  qui  devient  la  ga- 
rantie supplémentaire.  On  ne  saurait  donc,  sans  abuser 
d'une  analogie  plus  apparente  que  réelle,  comparer  entre 
elles  ces  deux  opérations. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'État  et  la  compagnie  font  appel  à 
des  capitaux  d'ordres  différents.  Sans  doute,  tous  les  capi- 
taux sont  puisés  dans  le  réservoir  commun;  mais  je  ne  suis 
pas  assez  insensé  pour  imaginer  que,  dans  le  cas  où  la  con- 
fiance renaîtrait  en  France,  il  n*y  aurait  de  capitaux  dispo- 
nibles sur  le  marché  que  jusqu'à  concurrence  de  260  mil- 
lions ;  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  impossible  à  l'État  d'emprunter 
pour  ses  besoins,  et  à  la  compagnie  d'emprunter  en  même 
temps  pour  l'exécution  de  ce  chemin,  soit  sous  forme  d'ac- 
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lion/ soit  sous  forme  d'obligation;  mais  je  dis  que,  diviser 
l'emprunt,  c'est-à-dire  accorder  à  TÉtat  le  droit  d'emprunter 
pour  ses  propres  besoins,  et  à  la  compagnie  le  droit  d'em- 
prunter en  son  nom  pour  l'exécution  du  chemin,  c'est  faire 
appel  à  deux  ordres  de  capitaux  différents  ;  c'est  multiplier 
les  capitaux  en  donnant  à  chacun  la  part  qui  lui  convient,  en 
les  faisant  sortir  du  réservoir  par  l'attrait  qui  leur  est  propre. 

Je  dis  que  les  capitaux  qui  viendront  se  placer  sur  les 
fonds  de  la  compagnie  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer 
par  les  compagnies,  ne  seront  pas  ceux  qu'un  emprunt  fait 
directement  par  l'État  attirerait  ;  ce  seront  des  capitaux  d'un 
autre  ordre,  des  capitaux  qui,  ne  trouvant  pas  aujourd'hui 
de  placement  en  France,  s'en  vont  chercher  des  placements 
aléatoires  à  l'étranger;  des  capitaux  qui  émigrent  pour  trou- 
ver un  très-gros  intérêt  dans  les  fonds  américains  ou  dans 
des  entreprises  industrielles  de  l'Angleterre  ou  des  États-Unis. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  di- 
vision du  capital  de  la  compagnie,  nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher si  la  compagnie  fait  bien  ou  si  elle  fait  mal  d'em- 
prunter  une  partie  de  son  capital  sous  la  forme  d'obligation, 
et  une  autre  paftie  sous  la  forme  d'action. 

Cependant,  si  nous  avions  à  entrer  dans  ces  détails,  je  di« 
rais  à  l'Assemblée  que  je  trouve,  moi,  celte  nouvelle  forme 
très-morale,  et  qu'en  la  choisissant,  la  compagnie  rendra 
hommage  à  la  disposition  actuelle  des  capitaux  et  des  mœurs. 
On  s'est  beaucoup  plaint,  non  sans  raison,  à  bien  des  égards, 
que  les  entreprises  industrielles  aient  été  l'objet,  dans  ce 
pays  et  dans  d'autres,  d'une  spéculation  sans  limite. 

Eh  bien,  sans  bannir  la  spéculation  de  ces  entreprises,  ce 
qui  est  impossible,  je  crois  qu'on  en  réduira  beaucoup  l'é- 
tendue en  donnant  pjus  de  certitude  aux  placements  indus- 
triels. La  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'État,  et  la  division 
du  capital  en  capital-emprunt  et  capital-action,  aura  ce  mé- 
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rite  à  mes  yeux  de  diminaer  les  chances  offertes  aux  capitaux 
de  placement.  Et,  puisque  je  suis  sur  ce  sujet,  qu'il  me  soit 
permis,  en  terminant,  d'adresser  un  reproche  à  Thonorable 
M.  Grévy.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  politique,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste,  du  haut  de 
cette  tribune,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  un  homme  qui  a 
l'honneur  de  parler  devant  cette  Assemblée,  de  jeter  une  dé- 
faveur aussi  grande  sur  une  classe  de  citoyens,  de  représen- 
ter les  hommes  qui  dirigent  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  en  particulier  comme  des  agioteurs  sans  foi  ni  scrupule, 
qui  font  métier  de  piller  la  bourse  d'autrui  pour  leur  béné- 
fice particulier.  Messieurs,  celui  qui  vous  parle  a  eu  l'honneur 
de  faire  partie  pendant  trois  ans,  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  et  il  pense  avoir  le  droit  de  déclarer  que,  dans 
aucun  pays  du  monde,  excepté  dans  un  cas  de  force  majeure 
que  les  révolutions  créent  et  dont  elles  auraient  mauvaise 
grftce  h  se  plaindre,  dans  aucun  pays  du  monde,  dis-je,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  exécuté  avec  plus  de 
loyauté  leurs  engagements,  n'ont  administré  avec  plus  de 
scrupule  et  de  fidélité  le  capital  remis  en  leurs  mains.  Ne 
confondons  pas,  messieurs.  Il  est  loisible  h  tout  le  monde  de 
se  faire  spéculateur  en  matière  d'actions,  comme  il  est  loisible 
à  tout  le  monde  de  se  faire  spéculateur  en  matière  de  grains, 
en  matière  d'eaux-de-vie,  en  matière  d'huiles  et  de  savons  ; 
la  spéculation  s'exerce  sur  tout,  elle  fait  de  tout  métier  et  mar- 
chandise. Je  ne  vous  fais  pas  l'éloge  des  hommes  qui,  à  leurs 
risques  et  périls,  achètent,  qu'ils  aient  la  faculté  ou  non,  un 
grand  nombre  d'actions  dans  l'espoir  de  les  revendre  avec 
bénéfice,  mais  je  vous  dis  que,  dans  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  il  n'est  pas  question  de  cela;  je  vous  dis  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  formée  pour  administrer  un  che- 
min de  fer,  ne  fait  pas  autre  chose  que  de  manier  les  deniers 
qui  lui  ont  été  confiés  à  charge  d'en  rendre  compte. Elle  em- 
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ploie  ses  capitaux  en  achat  de  rails,  en  constraction  de  ter- 
rassement et  de  matériel  ;  ce  sont  là  des  opérations  dans  les- 
quelles la  surveillance  de  TÉtat  intervient  à  toute  heure,  et 
dans  lesqueUes  il  n'a  jamais  pu  surprendre  une  malversation 
ni  une  infidélité.  Sur  ce  point,  messieurs,  la  France  n'a  pas 
offert  le  scandale  d'un  pays  voisin,  dans  lequel  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  affranchies  du  contrôle  de  l'État,  affran- 
chies du  contrôle  du  public  et  livrées  à  elles-mêmes,  ont 
laissé  voir  de  déplorables  exemples.  Je  le  déclare  du  haut  de 
cette  tribune,  il  n'y  a  rien  de  plus  admirable  que  la  probité, 
la  loyauté  et  rintelligence  avec  lesquelles  ont  été  administrées 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  France,  et  j'ajoute  que 
quand  on  dit  que  ces  compagnies  ont  manqué  à  leurs  enga- 
gements envers  l'État,  on  oublie  que  la  compagnie  d'Orléans, 
qui  avait  une  garantie  d'intérêt,  n'a  donné  à  TÉtat  aucune 
occasion  de  débourser  une  somme  équivalant  de  près  ou  de 
loin,  en  tout  ou  en  partie,  à  cette  garantie,  et  qu'elle  a  achevé 
le  chemin  entièrement  à  ses  frais,  ou  par  des  capitaux  em- 
pruntés dont  le  chemin  de  fer  paye  l'intérêt.  Je  dis  que  le 
chemin  de  Rouen  a  été  achevé  par  les  mêmes  procédés  ;  je 
dis  que  le  chemin  du  Nord,  qui  a  coûté  200  millions,  s'est 
terminé  en  entier  aux  frais  de  la  compagnie;  je  dis  que  le 
chemin  de  fer  de  Strasbourg,  le  plus  étendu  de  tous  les  che- 
mins de  fer  exécutés  par  le  concours  de  l'État  et  de  l'indus- 
trie privée,  est  administré  par  une  compagnie  qui  n'a  donné 
à  personne  le  droit  de  prétendre  qu'elle  ait  manqué  à  un  seul 
de  ses  engagements. 

Quand  on  a  de  pareils  exemples  sous  les  yeux,  on  est  mal 
venu  &8e  faire  les  détracteurs  d'une  industrie  honorable  et  à 
calomnier  par  là  son  pays. 

Je  me  devais  à  moi-même,  pour  le  passé,  et  je  crois  que 
je  devais  aussi  à  mon  pays  de  protester  contre  les  paroles 
que  j'ai  entendues  à  celle  tribune.  (Très-bien  I  très-bien  1} 
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Rapportait  AU  nom  do  la  GommiaBion  (I)  chargea  d'axamlnar  la  projet 
de  loi  qtd  a  pour  objet  de  modifier  la  loi  éleotorale  du  15  mars  1849. 

(Séance  du  18  mai). 

M.  LÉON  Faucher,  rapporteur.  Messieurs,  depuis  noire 
première  Révolution,  et  de  1789  à  1848,  la  France  a  traversé 
bien  des  régimes;  elle  a  éprouvé  les  formes  les  plus  diverses 
de  gouvernement.  Depuis  la  liberté  la  plus  illimitée  jusqu'à 
la  dictature  la  plus  absolue,  nous  ayons  parcouru  tous  les  de- 
grés de  l'échelle  politique.  Tantôt  le  pouvoir  a  élargi  sa 
base,  de  manière  à  reposer  sur  cinq  à  six  millions  de  ci- 
toyens ;  tantôt  il  a  resserré  le  cercle,  de  façon  à  n'y  coai- 
prendre  que  quatre-vingt  mille  électeurs.  On  a  successive- 
ment employé  les  combinaisons  les  plus  contraires  ;  et  l'on 
n'a  pas  moins  fait  pour  étendre  que  pour  restreindre  les 
droits  qui,  dans  un  pays  libre,  peuvent  appartenir  aux 
citoyens. 

Cependant,  parmi  tant  d'innovations,  il  en  est  une  que  les 
esprits  les  plus  hardis  n'avaient  pas  envisagée,  et  que  les  lois 
les  plus  larges  n'avaient  pas  consacrée  avant  notre  époque. 
Le  suffrage  universel  et  direct  ne  figure  dans  aucune  des  cinq 
ou  six  constitutions  qui  marquent  les  étapes  de  la  Révolution 
française  de  1791  à  1804.  Aucune  de  celles  qui  ont  été  mises 
en  pratique  n'appelle  tous  les  Français  à  élire  leurs  repré- 
sentants sans  intermédiaires,  et  à  prendre  ainsi  une  part  ac- 
tive à  la  direction  de  FÉtat. 

(l)Cdtta  commission  éta't  composée  de  MM.  Baze,  Berryer,Bocher,  Boin- 
yilliers,  de  BrogUe ,  président;  Combarel  de  Leyval,  Léon  Faucher ,  secré- 
taire; Jules  de  Lasteyrie,  de  Laussat,  de  l'Espinasse,  Léon  de  MaleviUe,  de 
Montigny,  Piscatory,  le  général  de  Saint-Priest,  de  Yatimesnil. 

II.  —  23 
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C'est  la  Révolution  de  1848  qui  a  inauguré  ce  nouveau 
droit  public  en  France.  En  dépit  des  incontestables  progrès 
qu*a  faits  la  civilisation  depuis  soixante  ans,  l'épreuve  pou- 
vait paraître  périlleuse;  on  Ta  compliquée,  en  n'attachant  à 
Fexercice  du  suffrage  ni  limites,  ni  règles,  ni  'garanties.  Le 
décret  du  Gouvernement  provisoire  (1),  en  abaissant  jusqu'à 
r&ge  de  vingt-un  ans  la  majorité  politique,  n'exigeait  qu'un 
domicile  de  six  mois  pour  l'inscription  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune.  Encore  l'instruction  du  8  mars,  en  dispen- 
sant les  citoyens  de  faire  la  preuve  de  l'&ge  et  en  les  autori- 
sant à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  d'une  autre  commune  que 
celle  de  leur  domicile»  vint-elle  effacer  jusqu'à  la  trace  de 
ces  faibles  garanties. 

La  constitution  de  1848  a  sagement  abandonné  à  la  loi  le 
soin  d*organiser  le  suffrage  politique.  Mais  comment  ce  man- 
dat a»t-il  été  rempli?  la  loi  organique  du  15  mars  1849  se 
borne  en  quelque  sorte  à  viser  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire.  Elle  rend  plus  impërative  la  condition  des  six 
mois  de  domicile  ;  mais  elle  n'indique  et  n'exige  aucune 
preuve  légale  qui  serve  à  la  constater.  Elle  ajoute  à  peine 
quelques  cas  d'indignité  à  l'incapacité  résultant  de  décisions 
judiciaires;  voilà  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  dans 
l'intérêt  delà  société  que  le  scepticisme  le  plus  immoral  tra- 
vaille sans  relâche  à  dissoudre  et  que  l'anarchie  attaque  de 
front. 

Quand  on  examine  sans  prévention  l'économie  de  notre 
système  électoral,  on  ne  peut  s'étonner  que  d'une  seule  chose  : 
c'est  que  nos  mœurs  publiques  aient  résisté,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  agglomérations  urbaines  ou  rura- 
les, à  cette  absence  de  règles,  à  cette  indifférence  de  la  loi. 
Mais  à  chaque  épreuve  du  suffrage  universel  ainsi  entendu. 


(1)  Ce  décret  porte  la  date  du  5  mars  1848. 
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la  confusion  est  devenue  plus  manifeste,  et  le  péril  plus 
grand.  Chaque  élection  a  doublé  les  anxiétés  de  Topinion 
publique.  Il  faut  reconnaître,  messieurs,  dans  les  circon- 
stances une  de  ces  nécessités  qui  s'imposent  à  tous  les  es- 
prits clairvoyants.  De  là,  les  propositions  dont  vous  a  saisis 
l'initiative  parlementaire  ;  de  là  surtout  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  et  dont  vous  nous  avez  confié  l'examen. 

Le  Gouvernement  pense  que  notre  législation  électorale 
est  défectueuse  et  dangereuse.  Nous  partageons  cette  convic- 
tion au  plus  haut  degré.  Le  Gouvernement  a  jugé  le  mo- 
ment venu  de  reviser  et  de  corriger  le  système  ;  à  cette  ten« 
tative,  qui  nous  parait  à  la  fois  morale  et  politique,  nous 
croyons  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  refuser  son  concours. 
Dans  l'opinion  de  votre  commission ,  le  Gouvernement  et 
l'Assemblée  sont  d'accord  sur  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 
Les  réformes  que  le  projet  introduit  dans  le  système  électoral 
de  la  France  se  renfermenf-elles  dans  les  limites  que  la  loi 
fondamentale  a  posées,  et  ont-elles  toute  l'efficacité  que  la 
situation  commande?  voilà  ce  que  nous  avions  à  rechercher. 
L'économie  tout  entière  du  projet  réside  dans  deux  dispo- 
sitions principales,  celle  qui  détermine  les  conditions  du  do- 
micile électoral,  et  celle  qui  étend  le  domaine  des  incapacités 
électorales  déjà  prévues  par  la  loi. 

Le  projet  de  loi  exige  trois  années  de  domicile  dans  la  com- 
mune sur  la  liste  de  laquelle  l'électeur  doit  être  inscrit.  La 
Constitution  a-t-elle  fait  du  domicile  la  condition  de  l'exer- 
cice du  droit  de  suffrage  T  On  n'en  peut  pas  raisonnablement 
douter,  en  consultant  le  texte  et  en  l'interprétant  de  bonne 
foi.  Aux  termes  de  l'article  80,  l'élection  se  fait  par  départe- 
ment, au  scrutin  de  liste,  et  les  électeurs  votent  au  chef-lieu 
du  canton.  La  Constitution  exige  donc  que  chaque  électeur 
exerce  ses  droits  dans  le  canton  auquel  il  appartient  réelle* 
ment,  et  qu'il  vote  dans  le  lieu  qu'il  habite,  au  siège  de  ses 
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intérêts  domestiques  et  au  centre  de  ses  relations.  Le  droit 
de  suffrage  devient  ainsi  l'expression  du  droit  de  cité  ;  il  est 
attaché  à  la  famille  communale. 

La  loi  du  15  mars  reconnaît  et  consacre  Tobligation  du  do- 
micile ;  mais  elle  rend  en  même  temps  cette  condition  illu- 
soire, en  la  réduisant  à  une  simple  résidence  de  six  mois.  Il 
en  résulte  que  l'électeur  peut  voter  successivement  dans  plu- 
sieurs départements  dans  le  cours  d'une  même  législature. 
On  mobilise  en  quelque  sorte  le  droit  de  suffrage,  au  lieu  de 
l'attacher  au  foyer  de  la  famille  et  de  le  fixer.  La  loi  semble 
provoquer  l'électeur  à  une  existence  nomade  ;  elle  lui  donne 
la  tentation  de  s'enrôler  dans  ces  combinaisons  de  parti  qui 
peuvent,  à  un  moment  donné  et  au  moyen  d'une  population 
flottante,  créer,  ainsi  que  le  fait  remarquer  l'exposé  des  mo- 
tifs, dans  les  villes  importantes  des  majorités  de  hasard. 

Les  constitutions  de  notre  première  République,  portant  la 
prévoyance  un  peu  plus  loin  que  fa  loi  du  15  mars,  voulaient 
que  l'électeur  eût  résidé  une  année  entière  dans  le  canton  où 
il  était  appelé  à  voter.  Encore  avaient- elles  placé,  à  côté  de 
cette  obligation  et  en  faveur  de  la  société,  des  garanties  d'une 
autre  nature.  Tantôt  le  législateur,  s'attachant  à  la  maturité 
de  la  raison  individuelle,  voulait  que  l'on  ne  fût  pas  admis  au 
vote  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  25  ans  ;  tantôt  il  cherchait 
des  gages  de  sécurité  pour  l'ordre  social  dans  la  situation  de 
ceux  qui  contribuent  sous  une  forme  directe  aux  charges  de 
l'Etat  ;  souvent,  il  établissait  deux  degrés  d'élection,  et  fai- 
sait sortir  du  suffrage  populaire  une  classe  de  citoyens 
actifs. 

La  Constitution  de  1848  n'exige  pas  et  n'admet  pas  d*autre 
garantie  du  vote  que  le  domicile.  C'est  une  raison  pour  ren- 
dre cette  garantie  plus  sérieuse,  pour  fonder  sur  le  domicile 
la  sincérité  et  la  moralité  qui  doivent  présider  à  l'exercice 
des  droits  électoraux.  Une  résidence  de  six  mois  donne  ou- 
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yerture  à  toute  sorte  de  fraudes.  Quand  la  loi  se  montre  aussi 
indulgente,  il  ne  faut  pas  attendre  unesé?érité  bien  scrupu- 
leuse de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  faire  exécuter.  Le  droit 
appartient  alors  à  qui  s'en  empare  hardiment,  et  l'affirmation 
des  intéressés  leur  vaut  titre.  Les  listes  électorales,  malgré  le 
zèle  des  magistrats  municipaux,  sont  établies  un  peu  à  l'ayen- 
ture.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  radiations  qu'il  a 
fallu  opérer  sur  les  listes  de  la  capitalCi  où  le  nombre  des  in- 
scriptions se  trouve  réduit,  après  deux  années,  d'environ 
cent  mille  électeurs. 

L'électeur,  en  exprimant  l'opinion  qui  lui  est  personnelle, 
émet  aussi  un  vote  collectif.  Il  s'inspire,  il  doit  s'inspirer 
des  opinions  et  des  intérêts  au  milieu  desquels  il  est  habitué 
à  vivre.  Il  n'y  a  pas  de  citoyen  en  dehors  de  la  cité.  Nous  ne 
comprenons  plus  le  droit  de  suffrage,  quand  on  l'attribue  à 
un  individu  qui  s'isole,  qui  ne  tient  en  réalité  à  aucune  agré- 
gation sociale,  et  qui  erre  dans  son  pays  en  étranger;  car 
alors  il  cesse  de  représenter  pour  sa  part  cette  solidarité  d'in- 
térêts qui  est  le  lien  politique  entre  les  hommes. 

Le  projet  de  loi  fait  résulter  le  domicile  électoral  d'une  ha- 
bitation continuée  pendant  trois  ans,  c'est-à-dire  pendant  la 
durée  d'aune  législature.  On  ne  peut  pas  exiger  moins,  si  l'on 
veut  un  domicile  sérieux.  Toute  limite  inférieure  à  trois  ans 
établirait  une  véritable  inégalité  entreles  électeurs,  en  confé- 
rant éventuellement  le  double  vote  à  un  certain  nombre 
d'entre  eux.  Ajoutons  que  ce  délai  n'a  rien  d'excessif  et  re- 
présente à  peine  le  temps  qui  suffit  pour  incorporer  un  ci* 
toyen  et  sa  famille  avec  lui  k  l'agrégation  communale. 

Le  domicile  électoral,  pour  être  quelque  chose  de  certain, 
devait  avoir  des  règles  qui  lui  fussent  propres;  on  ne  pouvait 
pas  l'abandonner  à  l'appréciation  des  magistrats.  Il  ne  fallait 
pas  faire  sortir  une  enquête  ni  un  procès  de  chaque  in- 
scription sur  la  liste  de  la  commune.  Voilà  l'inconvf  nient  du 
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domicile  d^origine»  système  qui  a  été  soutenu  dans  le  sein  de 
la  commission,  et  dont  plusieurs  amendements  ont  saisi  TAs- 
semblée  elle-même.  Il  ne  porte  pas  sa  preuve  avec  lui,  ce 
n'est  pas  un  système  assez  simple  pour  entrer  dans  le  méca- 
nisme du  suffrage  universel.  Le  Gouvernement  a  pensé  que 
de  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  caractériser  la  con- 
tinuité d'habitation  pendant  trois  ans,  la  plus  manifeste  était 
rinscription  au  rôle  de  la  contribution  personnelle.  Il  vous 
propose  de  décider  que  cette  inscription,  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  fera  preuve  du  domicile  électoral  au  pro- 
fit des  inscrits.  Nous  adoptons  ce  principe  qui  donne  le  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  général  de  constater  le  domicile,  et 
qui,  dans  la  pensée  du  projet,  n'a  du  reste  rien  d'ex- 
clusif. 

Ainsi,  le  projet  reconnaît  les  caractères  du  domicile  réel 
dans  la  situation  des  fils  majeurs  qui  vivent  dans  la  maison 
paternelle,  dans  celle  des  domestiques  à  gage  et  des  ouvriers 
qui  habitent  chez  leurs  patrons;  dans  la  présence  sous  les 
drapeaux  des  militaires  en  activité  de  service,  et  dans  celle 
des  fonctionnaires  publics  au  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Partout,  en  un  mot,  où  le  Gouvernement  a  trouvé  une 
preuve  déjà  consacrée  par  la  loi,  il  propose  d'en  tenir  compte. 
Ces  diverses  catégories  démontrent  surabondamment  que  le 
projet  de  loi,  en  ac}  mettant  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe 
personnelle  comme  le  signe  le  plus  certain  du  domicile,  n'é- 
tablit point  un  cens,  et  ne  subordonne  point  le  droit  de  suf- 
frage au  payement  de  l'impôt.  Il  suffit  de  lire,  en  les  compa- 
rant, les  divers  paragraphes  [de  l'article  3  pour  que  le 
reproche  d'inconstitutionnalité  tombe  de  lui-même. 

Cependant,  on  insiste;  on  fait  remarquer  que  les  condi- 
tions nouvelles  du  domicile  auront  pour  effet  d'exclure  des 
listes  électorales  un  certain  nombre  d'individus  qui  se  trou- 
vent investis  du  droit  de  voter  et  qui  l'ont  [déjà  exercé  dans 
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deux  élections  générales.  Nous  ne  le  contestons  pas  ;  mais 
([ulmporte  ?  Pourvu  cpie  la  loi  que  vous  avez  à  faire  aujour- 
d'hui confirme  le  droit  dans  les  mains  de  tous  ceux  auxquels 
ce  droit  appartient,  elle  peut  et  elle  doit  éliminer  les  incapa- 
bles, sans  examiner  s'ils  ont  ou  s'ils  n'ont  pas  été  admis  jus- 
que-là. Ce  n'est  pas  de  cela  que  s'alarmera  l'opinion  publi- 
que. Au  surplus,  l'objection  vient  un  peu  tard.  La  loi  du 
15  mars,  en  exigeant  six  mois  de  résidence,  a  dû  rayer  des 
listes  quelques-uns  de  ces  hommes  sans  feu  ni  lieu  que  l'in- 
struction du  Gouvernement  provisoire  y  avait  fait  inscrire. 
L'Assemblée  constituante  elle-même  a  ouvert  la  voie  ;  elle  a 
établi  le  précédent  dont  l'Assemblée  législative  peut  se  pré« 
valoir  aujourd'hui. 

Le  parti  qui  voudrait  faire  croire  à  la  violation  des  prin- 
cipes constitutionnels  se  retranche  derrière  les  lois  organi- 
ques. Parce  que  la  loi  du  15  mars  a  été  comprise  sous  cette 
dénomination  générique  ;  parce  qu'elle  est,  suivant  lui,  le 
complément  de  la  Constitution,  il  s'oppose  à  ce  que  l'on  en 
écarte  un  seul  électeur  et  que  l'on  y  change  un  seul  arlicle  ; 
il  prétend,  en  un  mot,  la  placer  sous  l'égide  de  cette  invio- 
labilité qui  protège  la  Constitution.  Une  pareille  théorie  n'est 
pas  admissible.  Il  n'y  a  dans  la  Constitution  que  ce  qui  est 
écrit  dans  la  Constitution.  Nous  ne  pouvons  pas^dire  que  les 
citoyens  ne  voteront  qu'à  l'âge  de  25  ans,  attendu  !que  ja 
Constitution  a  dit  qu'ils  voteraient  dès  l'âge  de  21  ans.  Mais 
nous  avons  le  droit  de  portera  trois  années  la  durée  du  do- 
micile, attendu  que  c'est  non  pas  la  Constitution,  mais  bien 
la  loi  électorale  qui  a  fixé  cette  durée  à  six  mois.  S'il  en  était 
autrement,  si  les  lois  organiques  déjà  promulguées  par  l'As- 
semblée constituante  et  celles  que  l'Assemblée  législative 
peut  avoir  à  faire  devaient,  une  fois  votées,  participera  la  per- 
manence delà  loi  fondamentale,  nous  aurions  enchaîné,  nous 
aurions  rendu  vaincs  les  législatures  à  venir.  Les  lois  ne  se 
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modifieraient  plus  avec  l'état  de  la  société.  Elles  deviendraient 
autant  d'obstacles  contre  lesquels  irait  se  briser  le  mouve- 
ment  des  idées,  ou  qu'emporteraient  les  révolutions. 

Pour  les  adversaires  directs  da projet  de  loi,  c'est  violer  la 
Constitution  que  de  proposer  une  loi  électorale.  Nous  ne  les 
contenterons  pas,  quoi  que  nous  puissions  faire  :  c'est  notre 
inaction  qu'il  leur  faut.  Prenons-en  donc  notre  parti ,  mes- 
sieurs, et  regardons  au  fond  des  choses.  Le  Gouyemement» 
dans  son  projet,  ne  porte  atteinte  à  aucun  des  principes  que 
la  Constitution  a  proclamés;  il  ne  les  enfreint  ni  ne  les 
élude  ;  mais  il  déclare  que  le  moment  est  venu  d'user  des 
droits  que  cette  Constitution  nous  donne  pour  défendre  la 
société  menacée.  11  y  a  là  un  appel  à  votre  patriotisme  et  à 
votre  résolution  que  l'Assemblée  est  digne  d'entendre.  Votre 
commission  ne  craint  pas  d'être  désavouée  en  disant  que, 
pour  l'accomplissement  de  ces  grands  devoirs  dans  les  temps 
difficiles,  les  pouvoirs  publics  marcheront  toujours  unis. 

Nous  avons  apporté  au  projet  de  loi  des  modifications  qui 
n'en  altèrent  en  rien  la  pensée,  mais  qui  ont  pour  objet  d'en 
compléter  ou  d'en  préciser  les  termes.  Le  Gouvernement, 
consulté  par  nous,  les  accepte  ;  permettez-nous  de  les  eipli- 
qucr,  en  passant  en  revue  les  articles  du  projet  auxquels 
s'appliquent  ces  amendements. 

'  L'article  premier  conservait  la  disposition  de  la  loi  du 
15  mars,  qui  charge  le  maire  seul  du  soin  de  dresser  la  liste 
électorale  de  la  commune.  La  commission  a  pensé  qu'en 
mettant  plus  de  sévérité  dans  les  conditions  du  suffrage,  il 
fiUlait  entourer  la  formation  des  listes  de  nouvelles  garanties. 
Elle  a  donné  deux  assistants  au  maire,  et  a  confié  le  choix  de 
ces  délégués,  pour  chaque  commune,  au  juge  de  paix  du 
canton,  qui  est  placé  dans  une  situation  manifeste  d'indé- 
pendance et  d'impartialité.  Les  listes,  contrôlées  ainsi  à  leur 
origine,  ne  pourront  que  gagner  en  exactitude;  et  une  sim- 
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pie  obsenration  des  délégués  arrêtera  souvent  dans  leur 
germe  des  difficultés  qui  auraient,  sans  cela,  épuisé,  sous  la 
forme  contentieuse,  tous  les  degrés  de  juridiction. 

Nous  avons  étendu  à  vingt  jours  le  temps  qui  est  accordé 
pour  la  formation  des  listes.  Le  projet  établit  un  droit  nou- 
veau et  modifie  la  procédure  administrative;  les  questions 
de  domicile  prennent  une  importance  qu'elles  n'avaient  pas 
dans  la  loi  du  15  mars.  Un  délai  de  douze  jours  ne  suffirait 
plus  pour  constater  les  titres  de  chacun.  D'ailleurs,  nous 
n'avons  plus,  pour  abréger  ces  premières  opérations,  les  mo- 
tifs qui  pesaient  sur  l'Assemblée  constituante. 

Faut-il  exiger  les  trois  ans  de  domicile  dans  la  même 
commune,  ou  seulement  dans  la  circonscription  du  canton  ? 
Le  projet  du  Gouvernement  se  rattachait  à  la  première  inter- 
prétation ;  votre  commission  a  préféré  la  seconde.  Voici  la 
raison  de  cette  préférence  en  quelques  mots.  Sans  doute 
l'électeur  ne  peut  être  inscrit  que  sur  la  liste  de  la  com- 
mune qu'il  babite  ;  mais  il  y  aurait  trop  de  rigueur  à  exiger 
les  trois  années  de  domicile  dans  la  même  commune,  lors- 
que la  loi  fondamentale  a  voulu  renfermer  l'exercice  du 
droit  électoral  dans  la  circonscription  du  canton.  Il  suffira 
que  l'électeur,  en  habitant  successivement  plusieurs  com- 
munes, n'ait  pas  franchi  ces  limites.  L'élection  cantonale 
entraîne  le  domicile  cantonal. 

L'article  3  nous  a  paru  comporter  plusieurs  additions.  La 
pins  essentielle,  la  plus  considérable,  est  celle  qui  admet 
l'inscription  personnelle  au  rôle  de  la  prestation  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux.  Bien  que  tous  les  Français  doi- 
vent la  taxe  personnelle,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  contri- 
buables exemptés  de  cet  impôt  qui  figurent  au  rôle  des  pres- 
tations. Pour  constater  le  domicile ,  l'inscription  personnelle 
au  rôle  des  prestations  vaut  l'inscription  au  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle.  Votre  commission  a  saisi  avec  empres- 
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sèment  l'occasion  qui  s'offrait  sous  cette  forme  d'admettre 
le  traFail  comme  preuve  du  domicile.  Il  n'y  a  pas,  à  ses  yeux, 
d'élément  plus  moral  du  suffrafs^e  que  ces  hommes  qui,  lors- 
que le  service  public  le  demande,  contribuent  de  leurs  bras 
et  de  leurs  sueurs. 

Le  paragraphe  3  de  cet  article  décidait  que  le  domicile  se- 
rait constaté  par  la  déclaration  des  patrons  pour  les  ouvriers 
qui  habitaient  avec  eux  dans  leur  maison  ;  nous  avons  ajouté 
ces  mots  :  «  et  dans  les  b&timents  d'exploitation,  »  moins 
pour  étendre  la  portée  du  paragraphe  que  pour  eu  préciser 
le  sens.  Il  s'agit  des  droits  qui  appartiennent  à  des  hommes 
laborieux,  et  qu'une  interprétation  trop  judaïque  du  texte 
pouvait  leur  faire  perdre. 

On  a  prétendu  qu'en  exigeant  la  déclaration  du  patron 
avec  lequel  l'ouvrier  habite,  le  projet  de  loi  plaçait  l'ouvrier 
dans  la  dépendance  du  patron.  On  a  voulu  voir  dans  cette 
formalité,  qui  est  tout  à  l'avantage  des  hommes  attachés  au 
travail,  un  signe  de  vasselage  et  comme  une  trace  de  servi- 
tude. On  s'est  indigné  à  la  pensée  très-gratuite  assurément 
qu'il  pouvait  appartenir  à  un  citoyen  de  conférer  ou  de  re- 
tirer par  le  fait  à  un  autre  citoyen  les  droits  politiques.  Afin 
d'enlever  tout  prétexte  à  ces  appréhensions,  par  un  paragra- 
phe additionnel  à  l'article  6,  nous  vous  proposons  de  com- 
mettre le  juge  de  paix  pour  constater,  sur  le  refus  du  maître 
ou  du  patron  et  à  la  requête  du  domestique  ou  de  l'ouvrier, 
le  fait  même  du  domicile.  Ce  recours,  que  nous  ouvrons  au 
domestique  et  à  l'ouvrier,  est  la  meilleure  sanction  de  leur 
droit. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  deux  articles  distincts  des 
paragraphes  4  et  5  de  l'article  3.  La  situation  électorale  des 
fonctionnaires  publics  et  des  militaires  en  activité  de  service 
est  ainsi  mieux  définie.  Les  fonctionnaires  publics  ne  doi- 
vent pas  quitter  le  siège  de  leurs  fonctions;  ils  y  sont  atta- 
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chés  comme  le  soldat  au  drapeau.  Nous  avons  pensé  qu'il 
convenait  de  les  inscrire  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune où  ils  doivent  résider  ;  mais  nous  mettons  pour  condi- 
tion à  cette  prérogative  spéciale  qu'ils  appartiennent  depuis 
trois  années  sans  interruption  au  service  de  l'État.  Le  Gou- 
vernement dispose  de  leur  sort  et  peut  les  déplacer  toutes  les 
fois  qu'un  intérêt  public  l'exige.  Il  leur  doit  bien  de  les  dis- 
penser du  domicile  qu'il  ne  leur  a  pas  permis  d'acquérir.  Au 
reste,  un  fonctionnaire  qui  n'exercerait  pas  des  fonctions 
publiques  depuis  trois  ans  pourra  voter  dans  la  commune  où 
il  avait  acquis  son  domicile  électoral  avant  de  se  vouer  à  la 
carrière  des  emplois  publics  ;  il  rentrera  ainsi  dans  le  droit 
commun  établi  par  l'article  7  du  projet. 

Les  constitutions  de  notre  première  République  refusaient 
les  droits  électoraux  aux  serviteurs  à  gages.  La  Constitution 
de  1848  ne  frappe  d'indignité  aucune  catégorie  de  citoyens, 
à  raison  de  la  situation  où  du  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
société.  Quand  le  législateur  étend  ainsi,  jusqu'à  l'universa- 
liser, la  présomption  de  moralité  et  d'indépendance  qui  sert 
de  base  au  droit  de  l'électeur,  il  contracte  l'obligation  de  se 
montrer  très-difficile  envers  tous  ceux  qui  ont  attiré  sur  eux 
les  sévérités  de  la  loi  pénale. 

Dans  un  système  électoral  aussi  large  que  le  nôtre,  les  cas 
d'indignité,  pour  l'honneur  du  pays  et  pour  la  moralité  du 
suffrage,  doivent  être  très-nombreux.  Si  nous  n'allons  pas,  à 
l'exemple  de  quelques  Ëtats  de  l'Union  américaine,  jusqu'à 
exiger  que  le  citoyen,  pour  être  admis  au  vote,  «  ait  une 
bonne  renommée,  »  ne  laissons  pas,  du  moins,  approcher  de 
l'urne  qui  contient  les  destinées  du  pays  les  hommes  qui  sont 
le  rebut  de  la  société. 

La  loi  du  15  mars  n'a  rendu  qu'un  faible  hommage  à  ce 
principe;  le  projet  du  Gouvernement  en  étend  les  applica- 
tions. Vous  comprendrez,  messieurs ,  que  ces  additions  ne 
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nous  aient  pas  encore  paru  complètes.  La  déchéance  politi-* 
que  doit  atteindre  tous  ceux  que  la  justice  des  tribunaux  a 
sig^nalés  comme  ayant  forfait  à  rbonueur,  ou  comme  s*étant 
mis  en  révolte  contre  les  lois.  La  loi  du  15  mars  n'a  établi 
que  des  incapacités  permanentes;  le  projet  du  Gouvernement 
crée  des  incapacités  temporaires  pour  des  délits  qui  n*ont 
pas  le  même  caractère  de  gravité.  Nous  entrons  dans  cette 
voie  que  Téquité  conseille  ;  caria  loi  politique  doit, comme  la 
loi  pénale  elle-même ,  mesurer  les  règles  aux  situations  di- 
verses qu'elle  est  appelée  à  régir. 

Parmi  les  additions  que  nous  vous  proposons  de  faire  aux 
causes  d'incapacité  légale  énumérées  dans  le  projet,  figurent 
les  condamnations,  même  disciplinaires,  prononcées  contre 
des  militaires  présents  sous  les  drapeaux  ;  on  ne  peut  pas  re- 
connaître les  droits  du  citoyen  à  des  hommes  qui  ont  été 
retranchés,  ne  fût-ce  que  pour  un  temps,  des  rangs  de  l'ar- 
mée. Nous  vous  proposons  encore  de  rayer  des  listes  élec- 
torales les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
outrage  public  à  la  pudeur.  Les  mêmes  motifs  nous  ont 
déterminés  à  prendre,  par  exception,  dans  les  délits  de  la 
presse,  pour  en  faire  des  cas  d'indignité,  ceux  qui  n*impU« 
quent  ni  une  question  d*opîuion,  ni  même  une  question  de 
parti,  mais  qui  outragent  les  principes  éternels  et  universels 
de  la  morale  publique,  de  la  famille  et  de  la  propriété. 
.  En  comblant,  au  chapitre  des  incapacités  légales,  les  la- 
cunes des  lois  antérieures  et  les  omissions  du  projet,  nous 
avons  voulu,  comme  le  Gouvernement,  donner  une  base 
morale  à  l'exercice  des  droits  électoraux. 

Nous  espérons  que  ces  précautions  de  la  loi  ne  seront  pas 
contestées.  Aucune  opinion,  aucun  parti  n'a  intérêt  à  intro- 
duire dans  la  cité  les  hommes  de  désordre. 

Le  vote  des  citoyens  doit  être  secret.  Nous  approuvons  la 
disposition  qui  tend  à  confondre,  dans  le  dépouillement  des 
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suffrages ,  les  votes  des  militaires  avec  ceux  des  autres  élec« 
leurs  du  département  auquel  ils  appartiennent. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  déclarer  nulle  ^u  pre- 
mier tour  de  scrutin  toute  élection  qui  n'aurait  pas  été  faite 
à  la  majorité  absolue  des  volants ,  par  le  quart  au  moins  des 
électeurs  inscrits.  On  sait  que  la  loi  du  15  mars  n'exige  pour 
la  validité  de  l'élection  que  le  huitième  des  électeurs  in- 
scrits, et  qu'elle  se  contente  de  la  majorité  relative.  Votre 
commission,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire»  messieurs, 
était  favcrablement  disposée  pour  la  pensée  du  projet; 
comme  le  Gouvernement,  elle  veut  que  le  résultat  de  l'élec- 
tion soit  le  triomphe  de  la  majorité,  et  elle  redoute,  au  même 
degré  que  lui,  les  combinaisons  qui  mettent  ce  résultat  à  la 
merci  des  minorités.  Mais  pour  obtenir  des  votes  plus  sin- 
cères, pour  faire  de  l'élection  l'expression  réelle  de  la  majo- 
rité, on  s'exposerait  à  la  rendre  impossible.  Le  premier  tour 
de  scrutin,  avec  cette  condition  rigoureuse,  donnerait  rare- 
ment des  résultats;  au  second  tour  de  scrutin,  les  passions 
politiques  seraient  trop  vivement  excitées  pour  que  les  di- 
verses nuances  d'opinion  pussent  transiger  et  s'entendre;  on 
arriverait  nécessairement  au  troisième  tour  de  scrutin,  dans 
lequel  l'indifférence  des  électeurs  et  le  petit  nombre  des  vo- 
tants assureraient  la  victoire  aux  minorités  persévérantes  et 
disciplinées.  Le  vote  &  la  majorité  relative  semble  être,  sous 
l'empire  du  suffrage  universel ,  la  condition  du  scrutin  de 
liste.  Nous  ajournons  donc,  sur  ce  point,  les  espérances  que 
le  projet  du  Gouvernement  avait  fait  concevoir.  En  conser- 
vant le  système  de  la  loi  du  15  mars,  nous  adoptons  la  dispo- 
sition du  projet  qui  élève  au  quart  des  inscrits  le  nombre  des 
votants  qui  doit  être  nécessaire  pour  la  validité  des  opérations. 

C'est  ici  que  viendrait  naturellement  se  placer  un  amende- 
ment dont  l'honorable  M.  de  l'Espinasse  a  pris  l'initiative 
dans  sa  proposition ,  et  qui  paraît  avoir  obtenu  l'adhésion 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


366  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (1850). 

d'un  grand  nombre  de  nos  collègues.  Ce  système  consiste  à 
punir  d'une  amende  proportionnelle  au  chiffre  des  contribu- 
tions directes  qu'il  paye  tout  citoyen  régulièrement  inscrit 
sur  les  listes  électorales  qui,  sans  motif  légitime,  aura  né-* 
gligé  ou  refusé  de  voter.  Une  autre  yariété  de  l'amendement 
fixe  à  5  ou  à  10  fr.,  en  cas  d'abstention»  la  quotité  de  l'amende 
exigible.  Dans  la  pensée  de  M.  de  TEspinasse  le  vote  est, 
comme  on  voit,  obligatoire  :  l'électeur  a  un  mandat  à  rem- 
plir ;  il  n'exerce  pas  seulement  un  droit,  il  accomplit  un  de- 
voir. Sans  examiner  cette  théorie,  et  même  en  la  supposant 
logique,  nous  avons  dû  reculer  devant  les  difficultés  de 
l'exécution.  Nous  nous  sommes  rappelé  que  la  présence  de 
l'électeur  était  un  fait  matériel  qui  n'impliquait  pas  nécessai- 
rement l'expression  d'une  opinion  et  qui  ne  Tempéchait  pas 
d'annuler  ou  de  perdre  son  vote. 

Pour  appliquer  à  l'abstention  des  électeurs  une  disposition 
pénale,  en  adoptant  la  procédure  déjà  très-simplifiée  que 
propose  M.  de  l'Espinasse,  il  faudrait  constater  l'absence  des 
électeurs,  renvoyer  la  liste  au  procureur  de  la  République, 
pour  qu'à  sa  diligence  les  amendes  fussent  prononcées  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  qui  jugerait  en  dernier  ressort  la  va- 
lidité des  excuses,  et  enfin  mettre  les  amendes  en  recouvre- 
ment. Combien  d'opérations  à  suivrai  combien  de  procès! 
Dans  les  élections  générales  de  1849 ,  plus  de  trois  millions 
d'électeurs  inscrits  n'ont  point  pris  part  au  vote.  En  admet- 
tant que  la  clause  pénale  réduisit  à  un  million  le  nombre 
des  abstentions,  quel  Gouvernement  pourrait  recouvrer  un 
million  d'amendes,  dix  à  douze  mille  par  département  I  Si  les 
électeurs  qui  n'auront  pas  été  déclarés  excusables  refusent 
de  payer,  quels  moyens  aura-t-on  de  les  contraindre?  Dans 
le  cas  d'une  récidive,  il  faudra  rayer  l'électeur  de  la  liste 
et  lui  retirer  des  droits  dont  il  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas  faire 
usage;  n'est-ce  pas  condamner  indirectement  le  suffrage 
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universel?  Votre  commission  n'a  pas  cru,  messieurs,  qu'il  lui 
appartint  de  tous  présenter  une  disposition  qui  pouvait 
avoir  de  telles  conséquences. 

Le  délai  de  quarante  jours,  dans  les  limites  duquel  le  Gou- 
vernement est  tenu  de  convoquer  les  électeurs^  par  suite  des 
vacances  survenues  dans  l'Assemblée  législative,  a  pour 
effet  de  multiplier  dans  le  pays  les  causes  d'agitation  et  les 
occasions  de  troubles.  Le  Gouvernement  vous  propose  d'é- 
tendre ce  délai  à  six  mois.  Nous  adhérons  à  cette  disposi- 
tion qui  nous  parait  conçue  dans  l'intérêt  de  la  paix  publi- 
que. En  moins  d'un  an,  les  électeurs  du  département  de  la 
Seine  et  ceux  de  quelques  autres  départements  ont  été  ap* 
pelés  quatre  fois  à  exercer  leur  droit  de  suffrage.  Quatre 
élections  successives  les  ont  enlevés  à  leurs  affaires  et  sont 
venues  porter  la  perturbation  dans  leurs  intérêts.  Nous  ne 
pouvons  pas  tolérer  que  le  Gouvernement  et  le  repos  de  la 
société  soient  mis  ainsi  en  question  tous  les  jours.  Ce  n'est 
pas  heureusement  dans  cette  perpétuelle  agitation  que  con* 
siste  la  vie  politique. 

Nous  n'avons  rien  changé  aux  dispositions  transitoires  du 
projet.  Dans  la  pensée  d'accommoder  la  loi  nouvelle  aux 
faits  actuels,  ou  a  proposé  des  amendements  qui  en  détrui- 
raient l'efficacité  et  qui  en  altéreraient  le  principe.  Votre 
commission,  messieurs,  ne  pouvait  pas  so  prêter  à  ces  com- 
binaisons. Les  lois  qui  règlent  les  capacités  civiles  et  politi- 
ques ne  disposent  pas  seulement  pour  l'avenir;  elles  saisis^ 
sent  aussi,  elles  saisissent  d'abord  le  présent.  Si  nous 
attribuons  aujourd'hui  l'action  des  droits  électoraux  à  des 
individus  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  légales,  il 
faudra  demain  admettre  des  exceptions  analogues.  Il  n'y  a 
pas  de  terme  ni  de  limite  possible,  quand  on  s'engage  dans 
cette  voie.  La  loi  du  15  mars  n'a  fait  remise  à  personne  de 
l'obligation  des  six  mois  de  domicile;  nous  suivons  cet 
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exemple  en  rendant  obligatoire  pour  tout  le  monde  le  domi- 
cile de  trois  ans.  Qu'il  soit  bien  entendu  seulement  que  la 
déclaration  des  maîtres  ou  patrons,  qui  doit  se  faire  annuel* 
lement  pour  établir  le  domicile  des  domestiques  et  des  ou- 
vriers, pourra  être  faite  pour  les  trois  années  par  le  même 
certificat,  à  la  première  application  de  la  loi. 

Un  dernier  mot,  messieurs.  On  s*est  préoccupé  de  l'in- 
fluence que  pourraient  exercer  les  dispositions  du  projet  de 
loi  sur  le  nombre  des  électeurs  inscrits.  Les  recherches  que 
l'on  a  faites,  les  calculs  que  l'on  a  voulu  établir  se  propo- 
saient l'impossible.  Sous  le  régime  du  cens  et  en  consultant 
les  rôles  des  contributions  directes,  dans  des  combinaisons  où 
le  chiffre  des  impôts  payés  était  le  seul  élément  d'apprécia* 
tion  dont  on  eût  à  tenir  compte,  on  n'obtenait,  pour  déter- 
miner l'importance  des  réformes,  que  des  résultats  approxi- 
matifs. Que  serait-ce  donc,  s'il  fallait  embrasser  des  nombres 
comme  ceux  que  donne  le  suffrage  universel,  et  ajouter  aux 
électeurs  qui  prouveraient  leur  domicile  par  l'inscription  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  prestation  en  nature  ceux 
qui  seraient  portés  comme  ayant  leur  domicile  dans  la  mai- 
son paternelle,  ou  comme  partageant  le  domicile  du  maître 
ou  (jlu  patron!  La  discussion  prouvera,  s'il  le  faut,  la  vanité 
de  ces  recherches.  Mais  votre  commission  n'a  pas  dû  s'en 
préoccuper;  elle  avait  à  déterminer  des  principes.  Vous 
l'aviez  chargée  d'examiner  à  quelles  conditions  les  citoyens 
doivent  éU:e  inscrits  sur  les  listes  électorales,  et  par  quelles 
causes  ils  peuvent  en  être  exclus.  Nous  ne  dissimulons  pas 
que  le  projet  de  loi  diminuera  le  nombre  des  électeurs,  en 
faisant  disparaître  des  contingents  politiques  tous  ceux  qui 
s'y  trouvaient  indûment  compris.  Mais  ce  sont  là  des  ques- 
tions de  droit  et  de  moralité  que  vous -nous  avez  donné  à  ré- 
soudre; ce  n'est  pas  une  statistique  électorale  à  dresser. 
Nous  croyons  accomplir  ce  mandat  dans  toute  son  étendue, 
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en  TOUS  proposant  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  que  nous 
Tavons  amendé. 

Il  reste,  messieurs,  à  votre  commission ,  à  se  prononcer 
sur  la  question  d'urgence.  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  la 
déclarer.  L'urgence  ressort  de  la  nature  même  du  projet  et  de 
la  gravité  des  circonstances.  Ordonner  trois  lectures,  ce  serait 
renouveler  trois  fois  dans  le  pays  l'agitation  qu'un  débat  de 
cette  importance  doit  communiquer  aux  esprits.  La  question 
d'une  réforme  dans  la  loi  électorale  ne  peut  pas  se  poser  sans 
être  promptement  résolue,  car,  avec  les  chances  que  laisse 
encore  au  désordre  le  lendemain  d'une  révolution,  les  partis 
ne  tarderaient  pas  à  en  faire  une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  le  Gouvernement  et  pour  la  société  tout  entière. 

Ce  projet  de  loia-t-il  ou  n'a-t-il  pas  respecté  la  Constitu- 
tion? Voilà  le  terrain  brûlant  sur  lequel  on  cherche  à  placer 
depuis  huit  jours  les  débals  de  la  presse  et  les  excitations  des 
partis.  De  pareilles  discussions  sont  un  véritable  danger.  Il 
n'y  a  plus  d'ordre  social,  le  jour  où  chacun  se  croit  libre  d'exa- 
miner si  la  société  doit  succomber  à  une  crise  ou  y  survivre. 
Il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour  personne,  le  jour  où  l'on  met 
en  doute  le  devoir  qui  existe  pour  tous  de  se  soumettre  à 
la  loi. 

Vous  êtes  donc,  messieurs,  dans  la  nécessité  de  vider,  sans 
perdre  de  temps,  le  débat  qui  va  s'ouvrir  devant  vous.  Ni  le 
Gouvernement,  ni  l'Assemblée  ne  l'a  fait  natlre.  Il  s'est  posé 
d'abord  dans  la  conscience  publique,  dont  les  pouvoirs  établis 
ne  sont  que  les  organes. 

L'opinion  s'est  émue,  en  faisant  un  retour  sur  la  situation 
du  pays.  Un  cri  général,  parti  de  tous  les  points  de  la  France, 
a  devancé  et  sollicité  la  détermination  du  Gouvernement.  Nous 
sommes  en  présence  d'une  crise  ;  mais  il  dépend  de  vous, 
messieurs,  de  la  conjurer.  En  abordant  sans  retard  l'examen 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  vous  montrerez  que 
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VOUS  n'hésitez  pas  à  sonder  le  mal  et  à  appliquer  le  remède. 
Vous  n'êtes  placés  aussi  haut  que  pour  donner  l'exemple 
ainsi  que  rimpulslon,  et  c'est  à  votre  fermeté  de  relever  les 
courages,  (L'urgence  est  votée.) 

(Voir  le  texte  de  la  loi,  appendice  B,  à  la  fin  du  volume.) 


Plfwowjon  do  proSet  da  loi. 
(Séance  du  26  mai.) 


M.  LÉON  Faucher,  rapporteur.  Messieurs^  dans  le  conflit 
de  personnalités  auquel  celte  discussion  a  donné  lieu,  le 
rapporteur  de  votre  commission  ne  pouvait  être  ni  oublié,  ni 
épargné.  Lorsqu'on  pend  en  effigie  la  commission  des  dix- 
sept  dans  quelque  coin  obscur  des  faubourgs  (Rires  ironiques 
à  gauche),  c'était  bien  le  moins  qu'il  vint  ici  quelque 
insulte  calomnieuse  à  mon  passé,  et  quelque  venimeuse 
attaque  à  mon  caractère...  (Nouveaux  rires  à  gauche.  —  A 
droite.  Très-bien!  très-bien I) 

M.  LE  Rapporteur.  Je  n'en  suis,  messieurs,  ni  étonné,  ni 
ému  ;  et  je  ne  m'en  préoccuperais  pas,  si  l'on  n'avait  pas 
cherché  à  faire  rejaillir  jusque  sur  la  commission  l'espèce 
d'indignité  qu'on  prétend  élever  contre  le  rapporteur. 

Il  est  très-vrai  que  l'Assemblée  constituante,  dans  les  der- 
niers moments  de  son  existence,  et  dans  le  cours  de  cette 
lutte  ardente  qu'elle  soutenait  contre  le  Gouvernement, 
croyant  voir  en  moi  une  des  premières  barrières  à  renver-  ' 
ser,  me  frappa  d'une  censure.  (Exclamations  ironiques  à 
gauche.)  Il  ne  me  convient  pas,  il  n'est  pas  dans  ma  dignité... 
(Bruit  à  l'extrême  gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.) 
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M.  LE  PRisiDKNT.  Yous  n'avez  pas  trouvé  mauvais  qu'on 
attaquât  M.  Faucher,  il  est  juste  de  le  laisser  répondre. 

H.  LB  Rapporteur.  Il  ne  me  convient  pas  déjuger,  à  mon 
tour,  ceux  qui  se  portèrent  mes  juges;  tout  ce  qu'il  m'appar- 
tient de  dire,  c'est  que  le  jugement  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  rendu  a  été  cassé  par  la  France  entière.  (Rires  à 
gauche.) 
M.  G0DSLI.E.  Et  par  TÂssemblée  législative. 
M.  LE  Rapporteur.  L'Assemblée  me  permettra  d'ajouter 
que,  si  j'avais  eu  besoin  d'en  être  relevé,  elle  l'aurait  fait  par 
le  témoignage  de  confiance  dont  elle  a  bien  voulu  m'honorer, 
dont  je  serai  toujours  reconnaissant,  et  dont  je  lui  demande 
la  permission  d'être  fier.  {Dne  voix  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de 
quoil  ^A  droite.  C'est  indécent  1} 

H.  LE  Rapporteur.  On  ne  s'est  pas  borné  à  faire  une  allu- 
sion indécente  à  un  passé  récent...  (Rumeurs  à  gauche.) 
M.  DE  Heeckeren.  Maintenez  le  mot,  vous  avez  raison. 
H.  Jules  Favre.  C'est  le  fait  qui  l'a  provoquée. 
M.  LE  Rapporteur.  On  a  osé  dire,  sans  doute  parr  cette 
habitude  de  distraction  qu'on  apporte  dans  la  citation  des 
textes,  que  j'avais  fraudé  le  suffrage  nniverseL,,  (A  gauche. 
Oui!  —  Sur  les  bancs  de  la  commission.  Non  t  non  1) 

M.  LE  Rapporteur.  Messieurs,  j'en  appelle  à  cette  Assem- 
blée, j'en  appelle  au  pays,  y  a-t-il  jamais  eu  en  France,  en 
ce  qui  touche  la  responsabilité  du  Gouvernement,  des  élec- 
tions plus  libres  et  plus  pures  que  celles  qui  vous  ont  con- 
duits dans  cette  enceinte?  (.4  droite.  Non!  non!  C'est  vrai!) 
J'ai  eu  l'honneur,  dans  un  moment  où  l'Assemblée  qui 
m'écoute  examinait  le  résultat  des  élections,  dans  un  moment 
où  l'honorable  M.  Jules  Favre  n'était  pas  dans  cette  enceinte, 
où  les  électeurs  avaient  refusé  de  l'envoyer,  lui...  (Très- 
bien!  très-bien!),  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  passer  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  les  instructions  que  j'avais  adressées 
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aux  préfets.  J'ose  dire  quMI  n'en  a  jamais  été  produit  de 
plus  irréprochables.  (C'est  vrai!  c'est  Trail)  Tout  le  monde 
sait  que  le  Gouvernement  s'était  abstenu  d'exercer  jusqu'à 
l'ombre  de  l'influence,  et  qu'il  avait  borné  l'intervention  des 
préfets  à  cet  acte  d'union,  à  cet  acte  de  bons  citoyens,  qui 
consiste  à  prêcher  la  concorde  à  toutes  les  nuances  qui  com- 
posent le  grand  parti  de  l'ordre.  (A  droite.  C'est  vrail  Très- 
bien  I)  Voilày  messieurs^  ce  qui  a  été  fait,  pendant  que  des 
fonclionnaires  que  le   Gouvernement   d'alors  n'avait  pas 
appelés  aux  aflaires,  et  qui  devaient  leur  nomination  à 
d'autres  gouvernements,  jetaient  le  trouble  dans  les  élec- 
tions;  pendant  qu'un  certain  nombre  d'instituteurs,  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  des  agents-voyers,  des 
maires,  produit  de  réIecUon,   pendant  que  ceux-là,  dis-je, 
se  joignaient  aux  perturbateurs  qui  cherchaient  à  intimider 
les  bons  citoyens  ou  les  menaient  à  l'urne  électorale  avec 
des  suffrages  réellement  fraudés...  (Dénégations  à  gauche.) 
Messieurs,  si  je  voulais  user  de  représailles...  (A  gauche. 
Usez  I  usez!)  ne  pourrais-je  pas  me  demander  par  quelle  sin- 
gulière audace,  par  quelle  étrange  absence  de  mémoire  l'ho- 
norable M.  Jules  Favre  est  venu  soulever  ici  la  question  de  la 
liberté  des  élections?  {A  droite.  C'est  cela.  Très-bien  1  très- 
bien!) 
H.  Jules  Favrx.  Citez  une  dépèche  mensongère. 
M.  LB  Président.  Monsieur  Jules  Favre,  vous  avez  occupé 
longtemps  la  tribune;   n'empêchez  pas  le  rapporteur  de 
remplir  sa  fonction . 
M.  ScHOELCHER.  Yous  u'avcz  pas  dit  cela  à  M.  Faucher. 
M.  LB  Rapporteur.  M.  Jules  Favre  vous  a  dit  lui-même 
qu'il  était,  sous  le  Gouvernement  provisoire,  le  grand  direc* 
teur  des  élections...  (Rires  à  gauche.  —  Voix  à  droite.  Oui,  il 
l'a  dit.) 
M.  LE  Rapporteur.  Par  conséquent,  j'ai  bien  le  droit  de 
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lui  attribuer  la  circulaire  qui  a  été  publiée  à  cette  époque, 
et  qui,  j'ose  le  dire  sans  crainte  d*ètre  contredit  par  les 
hommes  impartiaux,  a  révolté  le  sentiment  public  en  France. 
{A  gaucKe.  Ahl  ahl  —  i  droite.  Ouil  ouil  C'est  vrai!) 

M.  LR  Rapporteur.  Il  était  dit  dans  sa  circulaire,  entre 
autres  choses  vraiment  curieuses  :  «  Les  élections  (on  s'a- 
dresse aux  commissaires),  les  élections  sont  votre  grande 
OBuvre....  »  Tous  voyez  que  ce  n'était  pas  l'œuvre  du  pays, 
c'était  l'œuvre  des  commissaires. 

<  Vous  comprenez  combien  ici  votre  tâche  est  grande  ; 
l'éducation  du  pays  n'est  pas  faite  (Rires  à  droite) ,  c'est  à 
vous  de  la  guider.  Provoquez  sur  tous  les  points  de  votre 
département  la  réunion  des  comités  électoraux;  examinez 
sévèrement  les  titres  des  candidats  (Ah  1  ah  !),  arrêtez-vous  à 
ceux-là  seulement  qui  paraissent  présenter  le  plus  de  garan- 
ties à  l'opinion  républicaine,  le  plus  de  chances  de  succès.  » 
(Voix  à  Vtxtrémt  gauche.  Eh  bien,  c'est  très-bien.) 

M.  LE  Rapporteur,  continuant  :  <  Pas  de  transactions,  pas 
de  complaisance;  que  le  jour  de  l'élection  soit  le  triomphe 
de  la  révolution.  » 

Une  voix  à  Fextrème  gauche.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  là  de 
mensonge. 

M.  Odilon  Barrot.  Les  circulaires  ne  sont  rien;  ce  sont  les 
hommes  employés,  c'est  l'argent  dépensé. 

M.  Charles  Abratuccl  48  000  fr.  donnés  contre  l'élection 
deM.  OdilonBarrot! 

H.  le  Rapporteur.  Cette  circulaire,  messieurs,  a  été  ren- 
due publique.  En  voici  une  qui  ne  l'a  pas  été,  mais  que  j'ai 
déjà  eu  Thonneur  de  citer  à  cette  tribune  en  l'absence  de 
M.  Jules  Favre  ;  il  est  présent,  je  vais  la  lire  ; 

«  Citoyens  commissaires,  veuillez  m'adresser  sans  retard 
la  liste  définitive  des  candidats  choisis  par  les  comités  élec- 
toraux de  votre  département,  afin  que  je  puisse,  après  en 
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avoir  conféré  avec  mes  collègues  du  Gonvernement  provi- 
soire, désigner  à  votre  attention  les  noms  de  ceux  sur  les- 
quels vous  devez  appeler  plus  spécialement  les  suffrages  de 
vos  concitoyens.  »  (Rires  à  droite.)  Gomment  trouvez-vous» 
messieurs,  cette  manière  d'entendre  la  liberté  des  suffrages 
et  rindépendance  des  électeurs?  Eh  quoil  Ton  demande  aux 
commissaires  d'envoyer  des  listes  au  Gouvernement  afin  que 
le  Gouvernement  fasse  son  choix  et  désigne  aux  électeurs  les 
candidats  qu*ils  auront  à  élire!  (On  rit.)  En  tout  cas,  vous 
serez  bien  obligés  de  convenir  que  le  Gouvernement  s'arro- 
geait alors  le  droit  de  dire  aux  électeurs  quels  étaient  les 
candidats  qu'ils  ne  devaient  pas  nommer.  Tai  déjà  cité,  et 
je  demande  la  permission  de  reproduire  ici  une  lettre 
adressée  par  M.  Jules  Favre  aux  électeurs  des  Bouches-du- 
Rhône,  pour  empêcher  l'élection  de  M.  Thiers.  La  voici  : 

Un  membre.  Et  la  destitution  du  recteur  d'Aix  ! 

M.  IÎruet-Desvaux.  Et  les  100  000  fr.  de  Longepied! 

B|.  LE  Rapporteur.  «  La  candidature  de  M.  Thiers  doit 
être  combattue  par  tous  les  moyens  possibles.  »  (Rires  sur 
les  bancs  de  la  majorité.) 

Quelques  voix  à  droite  ironiquement.  Légaux  ! 

M.  Thiers.  J'en  suis  très-flatté. 

H.  LE  Rapporteur.  «  Le  Gouvernement  provisoire  attend 
de  vous  que  vous  fassiez  les  plus  grands  efforts  pour  qu'elle 
échoue;  que  les  électeurs  en  fassent  justice.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  quelle  doit  être  votre  conduite  relativement  aux 
candidatures  des  membres  de  l'ancienne  majorité  ministé- 
rielle. Vous  devez  être  convaincus,  en  effet,  que  leur  élection 
dahs  les  circonstances  actuelles  pourrait  conduire  aux  plus 
grands  dangers.  »  (A  gauche.  C'est  vrai  !) 

Ainsi  voilà  un  gouvernement  qui  veut  apparemment  que 
l'autorité,  pour  être  respectée,  se  rende  respectable,  qui 
représente  la  loi  et  la  moralité  dans  le  pays,  qui  doit  plus 
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c[u'aucun  autre  se  montrer  délicat  et  scrupuleux  sur  le  choix 
des  moyens»  et  qui  enseigne  à  ses  agents  qu'il  Taut  combattre 
une  candidature  par  tous  les  moyens  possibles,  (il  droite. 
C'est  indigne I  c'est  immoral!)  Et  maintenant,  voulez-vous 
savoir  quels  étalent  ces  moyens  qu'on  a  employés?  Précisé- 
ment ceux  que  M.  Jules  Favre,  peut-être  lui-même,  et  en 
tout  cas  un  grand  nombre  de  ses  amis  ont  reproché  bien 
souvent  à  Tancien  Gouvernement  d'avoir  pratiqués  jusqu'à 
la  nausée.  Un  de  ces  moyens,  c'était  la  destitution  des  fonc- 
tionnaires indépendants  qui  ne  voulaient  pas  sacrifier  leur 
indépendance. 

M^  JuLBS  Favre.  Gitez-eu  un  que  nous  ayons  destitué. 
(Vives  exclamations  à  droite.) 

H.  LB  Rapporteur.  On  me  demande  de  citer  les  fonc-  * 
tionnaires  qui  ont  été  destitués;  on  ferait  tout  aussi  bien  de 
me  demander  quels  sont  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été.  (Très- 
bien  !) 

M.  Gharras.  Vous  avez  destitué  six  mille  instituteurs  pri- 
maires. 

M.  LE  Rapporteur.  Mais  je  vais  donner  un  exemple  direct 
et,  pour  ainsi  parler,  la  moralité  de  la  pièce.  J'ai  l'honneur 
de  rappeler  à  l'Assemblée  qu'à  l'occasion  de  la  candidature 
de  l'honorable  M.  Thiers,  le  recteur  a  été  destitué.  Le  fait  me 
paraît  assez  concluant.  On  en  voulait  un,  le  voilà. 
Un  membre  à  droite.  Que  dites  vous  de  cela? 
Un  membre  à  gauche.  Et  la  nouvelle  du  télégraphe  I 
M.  LE  Rapporteur.  Permettez-moi  de  terminer  cette  re- 
cherche par  une  observation  plus  générale. 

M.  Carnot.  L'élection  était  faite  quand  on  a  destitué  le  reC' 
teur. 
M.  Jules  Fayre.  Le  fait  est  faux. 

Un  membre  à  droiu.  M.  Thiers  peut  l'attester.  (Agitation  à 
gauche.) 
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M.  LE  Président.  Voilà  trente  niembres  dont  les  exclama- 
tions successives  interrompent  la  sédnee. 

M.  LE  Rapporteur.  L*honorable  H.  Jules  Favre  était  direc- 
teur des  élections,  au  moment  où  Ton  établissait  dans  Paris 
et  dans  toutes  les  grandes  villes  ces  clubs  dont  les  débats  ont 
scandalisé  la  France  et  l'étranger,  ces  clubs  où,  la  veille  des 
élections  de  l'Assemblée  nationale,  on  mettait  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  .l'on  jetterait  cette  Assemblée  dans  la 
Seine. 

A  droite.  Oui,  oui  I 

M.  LE  Président.  C'était  même  afiiché  en  rouge. 

M.  Thiers.  On  Ta  essayé. 

M.  LE  Rapporteur.  L'honorable  M.  Jules  Favre  était  direc- 
teur des  élections,  quand  on  préludait,  dans  tous  les  clubs 
de  lu  République,  à  cette  invasion  de  l'Assemblée  qui  a  eu 
lieu  le  15  mai.  L'honorable  M.  Jules  Favre  était  directeur  des 
élections,  lorsque  le  Gouvernement  provisoire  publiait  une 
proclamation  pour  remercier  les  clubs  de  la  décence,  de  la 
liberté,  de  la  parfaite  indépendance  des  débats  auxquels  ils 
s'étaient  livrés.  L^onorable  M.  Jules  Favre  était  directeur  des 
élections,  lorsqu'un  sieur  Longepied,  armé  de  100  000  francs, 
pris  sur  les  fonds  secrets,  dans  la  pleine  dépendance  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  allait  semer  le  désordre  et  la  corruption 
dans  toutes  les  provinces.  (Applaudissements  à  droite.)  L'ho- 
norable M.  Jules  Favre  était  directeur  des  élections,  quand  la 
préfecture  de  police,  ce  lieu  qui  dépend  essentiellement  du 
ministère  de  l'intérieur,  ce  lieu  d'où  doit  partir  l'ordre  qui 
règne  dans  la  capitale,  est  devenu  un  repaire  de  bandits 
(Applaudissements  à  droite),  dans  lequel  siégeaient  nuit  et 
jour  la  conspiration  et  Torgie!  (Nouveaux  applaudissements 
à  droite.) 

M.  Yersigny.  C'est  du  Chenu,  cela  ! 

M.  LE  Rapporteur.  L'honorable  H.  Jules  Favre  était  di- 
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recteur  des  élections  pendant  qoe  s'accomplissaient  dans  la 
capitale,  sous  ses  yeux,  toutes  ces  merveilles  de  liberté,  de 
moralité,  d'indépendance  1  L'honorable  M.  Jules  Favre  était 
directeur  des  élections,  et  il  n'a  pas  protesté  par  sa  démission 
contre  toutes  ces  turpitudes  !  (Vive  approbation  à  droite.) 

Et  maintenant,  après  en  être  resté  le  complice  par  sa  pré- 
sence, il  vient  se  dresser  ici  devant  nous  de  toute  la  hauteur 
de  sa  dignité,  de  sa  moralité,  de  sa  liberté,  et  il  proteste 
contre  un  ministre  quia  répandu  la  lumière  sur  les  élections 
dans  un  moment  où  les  partis  extrêmes  y  appelaient  la  ter- 
reur. (Approbation  à  droite,  murmures  à  gauche.) 

H.  BouBZAT.  El  qui  a  été  flétri  par  la  Constituante  ! 

M.  Satn.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Rapporteur.  L'honorable  M.  Jules  Favre  avait  com- 
mencé le  parallèle,  je  l'ai  complété  pour  l'instruction  de  nos 
contemporains.  Maintenant  je  ne  le  renvoie  pas  devant  l'his- 
toire ;  l'histoire  ne  s'occupera  pas  de  cette  époque  néfaste; 
elle  n'en  pourrait  parler  qu'avec  mépris.  (Murmures  à  gau- 
che.) Elle  laissera  le  soin  de  raconter  ces  événements  à  ceux 
qui  en  furent  les  complices.  Cette  histoire  peut  se  passer 
d'un  Tacite  ;  un  Suétone  lui  suffit.  Et  maintenant,  messieurs, 
cette  exécution  faite  une  fois  pour  toutes,  je  viens  à  la 
loi. 

M.  JuLBs  Favre.  Yous  êtes  donc  le  bourreau? 

M.  L£  Rapporteur.  Messieurs,  les  lois  s'apprécient  par  les 
principes  qu'elles  renferment,  et  par  les  conséquences  qui 
en  découlent. 

Chacun  a  la  liberté,  quand  elles  sont  présentées,  d'en  exa- 
miner l'esprit,  d'en  critiquer  les  dispositions,  d'en  signaler 
les  résultats;  c'est  là  le  terrain  de  la  discussion,  dans  laquelle 
on  doit  se  renfermer  ;  c'est  là  le  terrain  du  raisonnement,  en 
dehors  duquel  il  n'y  a  que  l'appel  à  la  dernière  raison,  à  la 
force.  J'ai  le  regret  de  dire  que,  dans  cette  discussion,  le 
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raisonnement  a  tenu  bien  peu  déplace,  et  q.ge  les  arguments 
les  plus  dangereux  y  ont  été  substitués.  {A  gauche.  C'est  vrai  t) 
Avant  d'arrîter  au  débat  même,  je  rencontre,  messieurs, 
ce  déluge  de  pétitions  qu'on  entasse  tous  les  jours  à  la  tri- 
bune, pour  conjurer  l'Assemblée,  apparemment,  de  ne  pas 
snnctionner  par  son  vote  le  projet  qui  lui  est  présenté.  Qu'est- 
ce  qu'une  pétition,  messieurs?  En  qud  consiste  le  droit  de 
pétition?  C'est  le  droit  de  supplique,  c'est  le  droit  de  repré- 
sentation, c'est  le  droit  qu'a  tout  citoyen,  dans  un  pays  libre, 
d*etposer  ses  griefs  devant  les  assemblées  qui  font  les  lois. 
Mais,  messieurs,  pour  exercer  ce  droit,  il  faut  se  placer  dans 
l'attitude  qui  convient  h  un  homme  libre  qui  respecte  Tauto- 
rite  légale  de  son  pays,  et  non  pas  dans  celle  d^un  factieux 
qui  prend  son  fusil  pour  se  placer  derrière  les  barricades. 
(Mouvement.) 

3'ai  voulu  dépouiller  une  partie  des  pétitions  qui  vous  ont 
été  présentées,  et  que  vous  avez  renvoyées  à  votre  commis- 
sion; j'ai  été  frappé  de  l'insolence  des  termes  dans  lesquels 
elles  sont  conçues,  et  des  sentiments  séditieux  qu'elles  con- 
tiennent. Je  veux  en  faire  passer  quelques  traits  sous  vos 
yeux  pour  l'enseignement  du  pays,  afin  que  l'on  sache  com- 
ment s'expriment  ces  hommes  qui  prétendent  réclamer  des 
droits,  et  qui  ne  font  en  réalité  que  porter  atteinte  aux 
lois,  dans  la  personne  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
faire,  et  devant  lesquelles  ils  doivent  s'incliner  avec  respect. 
(Approbation  à  droite;  rumeurs  à  gauche.)  Voici  la  pre- 
mière : 

«  Un  projet  vous  est  soumis.  Ce  projet  est  une  atteinte  au 
suffrage  universel...» 
A  gauche.  Tfës-bien!  très-bien  I 

M.  LE  Happorteur.  «...  Base  de  notre  droit  politique  consti- 
tutionnel...» 

Yùix  à  gauche.  Très-bien  t  très-bien  I 
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M.  LE  Rapporteor.  c...  Le  pouvoir,  en  présentant  ce  pro- 
jety  jette  le  trouble  dans  les  esprits...  » 

A  gauche..  CTesl  traî  !  très-bien  f 

«...  Arrête  les  transactions  commerciales. •«» 

A  gauche.  Très-bien  1  à  qui  la  faute  ? 

«...  Ralentit  M  travail,  pousse  à  la  guerre  civile  t  rejetez- 
le.  Si,  violant  la  lettre  et  l'esprit  delà  Constitution...» 

A  gauche.  C'est  vrait  très-bien  I 

M.  LE  RAPPORTBtm.  «...  Vous  détrulslez  ruiiiversalité  du 
suffrage,  vous,  issus  du  suffrage  universel,  vous  seriez  frappés 
de  déchéance.  » 

Yoix  à  gauche.  Très-bien  !  très-bien  I  (Vives  protestations  à 
droite.) 

Yoix  diverses  à  droUe.  Allons  donc  !  c*est  trop  fort  1  c'est  par 
trop  insolerfl  A  l'ordre  là  l'ordre  I 

M.  Taschereat;.  Ce  sont  les  mêmes  bommes  qui  nous  ont 
mis  hors  la  loi,  et  qui  le  lendemain  ont  dénié  leur  signa- 
tare. 

M.  M  RAPPORTEtJR.  Comment!  une  pareille  pétition  trouve 
de  Técho  ici  f  (A  gauche.  Oui  !  oui  !)  H  y  a  ici  des  hommes  qui 
osent  nous  dire  que  nous  sommes  frappés  de  déchéance  ! 

Plusieurs  voix  àgauche.  Oui  I  oui  !  si  vous  violez  la  Constitu- 
tion. 

Un  membre  à  droite.  Us  disaient  déjà  celaaU  13 juin.  Ce  sont 
toujours  les  mêmes,  toujours  des  menaces. 

M.  TmERs.  Monsieur  le  président,  sommez  quelqu'un  de 
le  dire. 

M.  LE  Président.  Que  Tun  de  vous  prenne  donc  la  respon- 
sabilité de  celte  assertion-là  sur  lui. 

M.  DupuTz.  Je  la  prends,  moi. 

M.  LE  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  formellement; 
vous  en  aurez  Thonneur  à  vous  seul  pour  fous  les  autres. 
(Vive  approbation  à  droite.) 
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H.  LE  Rapporteur.  Gomment,  messieurs!  il  y  a  id  un 
homme,  pour  ne  pas  dire  plusieurs,  qui  ose  s'approprier  ce 
langage;  le  langage  parricide  qui  a  été  prononcé  du  haut  de 
cette  tribune  le  15  mai  f  II  y  a  quelqu'un  ici... 

Une  voix.  Citez  ! 

M.  LE  Président.  Je  tous  invite  tous  au  silence.  Chacun 
appelle  le  désordre  de  son  côté ,  le  désordre  s'introduit  de 
part  et  d'autre. 

M.  TmsRS.  Quand  on  ose  nier  le  droit  de  l'Assemblée  I 

M.  LE  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  tous  les  interrup* 
leurs. 

H.  Jules  de  Lastetrie.  Oh  !  monsieur  le  président  1 

M.  LE  Président.  Je  viens  de  prononcer  un  rappel  à  l'ordre. 
Monsieur  de  Lasteyrie,  si  vous  n'êtes  pas  content  de  ce  rappel 
à  Tordre,  indiquez-moi  un  autre  moyen,  si  ce  n'est  de  vous 
y  rappeler  vous-même.  J'exercerai  mon  droit  avec  impar- 
tialité à  droite  et  à  gauche,  pour  maintenir  la  liberté  de  la 
tribune.  Je  n'ai  pas  d'autre  moyen  ni  d'autre  but. 

M.  LE  Rapporteur.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  mes- 
sieurs^ c'est  que  j'entends  avec  stupeur  et  indignation  une 
pareille  réponse  ;  c'est  que  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable 
donne  à  la  révolte  l'argument  le  plus  direct  et  le  plus  formel. 
(Vives  interpellations  sur  les  bancs  supérieurs  de  la  gauche. 
Un  membre  placé  derrière  H.  Pascal  Duprat  prononce  des 
paroles  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  nous.) 

H.  LE  Président.  Monsieur,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 
Vous  sentez  bien  que  la  discussion  ne  peut  pas  marcher  avec 
un  système  tel  que  celui  que  vous  mettez  en  action.  Cela  est 
impossible;  c'est  l'insurrection  en  permanence!  (Approbation 
à  droite;  rumeurs  à  gauche.) 

M.  Pascal  Duprat.  Je  ne  souffrirai  pas,  monsieur  le  pré- 
sident, que,  du  haut  de  votre  fauteuil,  tombent  ainsi  des  ac- 
cusations générales  sur  un  parti. 
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M.  LE  PRiaiDENT.  Je  ne  YODS  ai  pas  rappelé  à  l'ordre,  mon- 
sieur Pascal  DapraU  Tai  adressé  le  rappel  à  l'ordre  à  un 
membre  dont  je  ne  sais  pas  le  nom,  mais  qui  est  placé  au 
quatrième  banc  derrière  vous. 

IL  LE  Rapporteur.  Je  passe  à  une  autre  pétition;  elle 
émane  de  plusieurs  communes  du  département  de  la  Gôte- 
d'Or,  et  notamment  d'un  certain  nombre  d*habitants  de  la 
ville  de  Dijon  :  en  voici  los  dernières  phrases  : 

<  Eh  bien,  nous  vous  le  déclarons,  nous  ne  vous  reconnais- 
sons pas  le  droit,  à  vous  mandataires,  de  prononcer  la  dé- 
chéance de  vos  mandants.  Si,  malgré  l'injustice  de  ce  projet  de 
loi,  il  vous  arrivait  de  le  voter,  de  fouler  aux  pieds  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  vous  pourrez  bien  user  de  la  force  que  nous 
vous  avons  confiée,  étouffer  nos  cris  ;  mais  souvenez-vous 
que  la  souveraineté  du  peuple  est  imprescriptible,  et  que, 
contre  l'ennemi...  »  C'est  vous  quiètes  l'ennemi,  messieurs» 
«...  la  revendication  est  éternelle.  » 

J  gauche.  Eh  bieni  eh  bien  I  C'est  très-vrai. 

M.  LE  Rapporteur.  Je  pourrais  prolonger  les  citations,  je 
pourrais  apporter  ici  le  texte  de  nombreuses  pétitions  qui 
toutes  se  terminent  par  la  menace  et  dont  quelques-unes 
finissent  par  cette  maxime  :  U  n'y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit. 

A  gauche.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  I 

H.  LE  Rapporteur.  ...Maxime  qui,  ainsi  placée,  devient 
séditieuse...  (Rires  ironiques  à  gauche)  et  à  laquelle  je  vous 
invite  à  substituer,  si  vous  respectez  la  Constitution  en  vertu 
de  laquelle  vous  êtes  ici,  cette  maxime  beaucoup  plus  oppor- 
tune :  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  la  loi.  (Agitation  à  gauche. 
—  Approbation  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  la  Consti- 
tution. 

M.  LE  Rapporteur.  Un  dernier  mot  sur  ce  point.  J'allais 
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oublier,  tneBsieurs,  une  pétition  qui  ne  s'adresse  pas  à  FAs- 
semblée  tout  entière,  qui  ne  s'adresse  pas  même  à  la  majo- 
rité, qui  s'adresse  à  la  minorité,  peut-être  même  qui  ne 
s*adresse  qu'à  une  portion  de  la  minorité  ;  elle  est  envoyée 
aux  démocrates  de  l'Assemblée  :  c'est  la  formule.  Les  péti- 
tionnaires invitent  les  membres  démocrates  de  l'Assemblée 
législative  à  rester  dans  la  lettre  de  la  Constitution,  à  reftiser 
tout  concours  au  projet  de  loi  présenté,  déclarant  que  ceux 
qui  refuseraient  d'avoir  égard  à  cette  invitation  seraient  con- 
sidérés comme  démissionnaires,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  pro- 
céder à  leur  réélection  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits 
par  la  loi.  (Rires  à  gauche.)  C'est  à  vous  de  voir  si  vous  vou- 
lez vous  soumettre,  car  cette  fois  la  sommation  de  ces  péti- 
tions ne  s'adresse  qu'à  vous  ;  ce  que  l'Assemblée  doit  faire  de 
ces  pétitions  ne  regarde  qu'elle  ;  ce  qui  appartenait  au  rap- 
porteur, c'était  d'en  signaler  ici  le  caractère  et  de  montrer 
par  quel  préambule  illégal,  inconstitutionnel,  on  s'était  pré- 
paré à  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Et  maintenant,  messieurs,  le  langage  a-t-il  été  meilleur 
dans  cette  enceinte  ?  Qu'est-on  venu  vous  dire  f  A  l'exception 
de  l'honorable  M.  de  Lamartine,  à  qui  je  dois  rendre,  et  à 
qui  je  rends  cette  éclatante  justice,  presque  tous  les  mem- 
bres de  l'opposition  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  ont  fait 
le  raisonnement  que  je  vais  rappeler  en  termes  sommaires. 
Ils  ont  dit  :  La  Constitution  est  violée,  te  suffrage  universel 
est  foulé  aux  pieds,  tous  les  droits  de  la  nation  sontméeonnus... 
(il  gauche.  C'est  rrai  !)  Et  puis  ils  ont  ajouté  cette  exhorta- 
tion à  l'adresse  de  ceux  qu'ils  appellent  le  peuple  :  Restez 
calmes  ;  ne  prenez  pas  les  armes  ;  ayez  la  patience  delà  force. 

A  gauche.  Eh  bien,  oui,  c'est  vrai  I 

Vous  nous  avez,  messieurs,  adressé  bien  souvent  le  re- 
proche d'hypocrisie.  Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le  ren- 
voyer, ou  plutôt  permettez-moi  de  vous  dire  que  si  vous 
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avez  compris  toute  la  portée  de  ce  que  vou^  y^ïA^z  dire  ici, 
vous  êtes  bien  coupables,  et  que,  si  vous  ae  l'ayee  pas  cdin- 
prise,  vous  êtes  les  plus  pitoyables  logiciens  du  monde.  (Ru» 
meursàgauche. — Approbationà  droite.) Messieurs,  quand  on 
vient  dire  devant  cette  Assemblée  qui  fait  les  lois»  que  la 
Constitution  du  pays  est  violée,  quelle  est  la  lauetion  d'une 
déclaration  aussi  solennelle  ?  I(  n'y  en  a  que  deux  :  d'abord 
le  moyen  légal  et  constitutionnel  de  l'accusation  ;  vous  aviez 
le  droit  de  venir  dire  :  La  Constitution  est  violée^  nous  accu- 
sons les  ministres.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Est-ce  là  ce  que  vous  avez  failT  Non,  messieurs,  vous  avez 
même  attendu,  pour  soulever  cette  querelle  de  constîtutidn- 
nalité,  que  l'Assemblée  Teût  écartée  une  première  fois  par  la 
question  préalable  et  une  seconde  fois  par  la  déclaration 
d'urgence.  C'est  alors  seulement  que  vous  avez  prétendu  ici 
que  la  Constitution  était  violée.  Eh  bien,  je  vous  le  dis,  quand 
on  ne  veut  pas  de  ce  moyen  de  l'accusation,  il  n'y  en  a  plus 
qu'un  autre  ;  mais  celui-là  n'est  pas  légal,  n'est  pas  constir 
tutionnel  :  c'est  l'appel  aux  armes. 
M.  SouBiEs.  Il  y  en  a  un  autre,  c'est  la  patience  I 
M.  Tours.  Patience,  alors  1 
H.  BouRZAT.  Nous  ne  voulons  pas  d'émeute. 
M.  Ds  hA  RocHpuACQusuEUft  II  y  «u  a  uu  autre  :  l'appel  à  la 
nation. 

M.  LE  Rapporteur.  Un  pareil  débat  ne  peut  rester  sans 
conclusion. 
Un  membre  à  gauche.  Il  y  en  aura  une. 
M,  Ls  Rapp<ortsur.  Quand  on  veut  que  le  peuple  soit 
patient,  quand  on  veut  qu'il  reste  dans  le  repos,  qu'il  observe 
l'ordre  et  qu'il  respecte  les  lois,  il  ne  faut  pas  commencer  par 
faire  un  appel  à  toutes  les  passions.  (Réclamations  à  gauche.) 
Il  ne  faut  pas  commencer  parlai  représenter  comme  violé  ce 
pacte  fondamental  qui  est  le  droit  sur  lequel  tout  repose. 
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Voix  à  gauche.  Pourquoi  le  violez-vous  ? 

M.  DE  Malbville.  On  dit  au  peuple  :  Sois  bien  en  colère  et 
calme-toi. 

M.  LE  Président.  Est-il  possible  que  dans  une  assemblée 
française  on  comprenne  si  peu  la  dignité  du  parlement! 

A  gauche^  montraru  la  droite.  C'est  par  là  ! 

M.  le  Président.  Gomment,  c'est  par  là  !  Il  ne  manquait 
plus  que  cela  !  vous  ne  vous  écoutez  donc  pas  f 

Un  membre  à  gauche.  Nous  n'avons  pas  entendu  ce  qu'a  dit 
M.  de  Haie  vil  le. 

M.  LE  Rapporteur.  Je  vous  dis,  moi»  que  ce  que  vous 
faites  est  au  moins  le  comble  de  l'imprudence  ;  je  vous  dis 
que  vous  ne  devez  pas  soulever  des  passions  sans  savoir  si 
vous  aurez  la  force,  le  pouvoir  de  les  contenir. 

M.  Pelletier.  Qui  a  présenté  le  projet  de  loi? 

M.  LE  Rapporteur.  Je  dis  qu'il  est  ridicule  de  se  mettre  à 
la  fenêtre»  d'enfler  la  voix,  de  crier  :  Au  feu  1  pour  dire  en- 
suite à  chacun  de  rentrer  tranquillement  chez  lui.  (Marques 
d'approbation  à  droite.)  Enfin,  messieurs,  vous  avez  soulevé 
cette  question  de  droit  constitutionnel»  et  puisqu'on  vous  a 
permis  de  la  porter  à  cette  tribune,  il  faut  y  répondre. 
(Réclamations  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  On  a  le  droit  de  faire  même  un  mau- 
vais raisonnement;  il  faut  Técouter,  sauf  à  le  réfuter 
ensuite. 

M.  LE  Rapporteur.  Quelles  sont  les  objections  constitu- 
tionnelles qu'on  fait  au  projet  de  loi  ?  On  dit  que  ce  projet 
porte  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple»  qu'il  restreint  le 
droit  de  suffrage»  et  que  les  conditions  de  domicile  qu'il 
établit  sont  contraires  à  la  Constitution. 

Je  vais  examiner  ces  trois  objections. 

La  souveraineté  réside  dans  la  nation»  la  Constitution  Ta 
dit»  le  bon  sens  l'avait  dit  avant  elle.  La  souveraineté  n'ap- 
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partient  pas  aux  individus  ;  la  nation  est  souveraine,  les  in- 
dividus ne  le  sont  pas. 

Il  y  a  ici,  messieurs,  deux  écoles  en  présence  :  Técole 
socialiste  qui  immole  perpétuellement  la  société  à  l'individu, 
et  l'école  libérale  et  chrétienne  qui  veut  que  Tindividu  soit 
dominé  par  la  société. 

Les  individus  ne  prennent  part  à  l'exercice  de  la  souverai- 
neté que  dans  des  conditions  qui  sont  compatibles  avec  la 
sécurité,  anec  l'indépendance,  avec  la  moralité  du  pays.  Hors 
de  là  il  n*y  a  pas  de  titre  ;  le  titre  n'est  pas  individuel,  il  ne 
réside  pas  dans  Tindividu  en  dehors  de  la  souveraineté 
nationale;  le  titre  est  national. 

On  a  fait  appel  h  nos  sentiments  en  faveur  des  classes 
souffrantes;  on  nous  a  dit  que  la  consolation  des  individus 
qui  ne  possèdent  pas,  qui  ne  sonfr  pas  chefs  d'industrie  ou 
qui  n'ont  pas  été  favorisés  par  la  fortune,  c'était  de  participer 
à  l'exercice  du  gouvernement.  Eh  bien,  je  répète  avec  l'ho- 
norable M.  Thiers  que  la  société  leur  doit,  à  ceux-là,  tout, 
excepté  le  gouvernement  ;  elle  ne  leur  doit  leur  part  de 
gouvernement  que  s'ils  sont  dans  les  conditions  naturelles 
pour  y  prétendre,  et  s'ils  ne  sont  pas  dans  ces  conditions,  elle 
ne  leur  doit  rien. 

On  a  beaucoup  abusé  ici  de  l'Évangile  (Mouvement),  et  je 
pourrais  presque  dire  que  l'on  a  quelquefois  appelé  l'impiété 
au  secours  de  l'anarchie.  Eh  bien,  je  prendrai,  moi  aussi, 
dans  l'Évangile  une  image  qui  est  celle  qui  me  parait  rendre 
avec  la  plus  grande  exactitude  la  situation  que  les  plus  exa- 
gérés de  nos  adversaires  veulent  faire  aux  individus  qu'ils 
appellent  souverains.  Il  y  a  dans  l'Évangile  une  magnifique 
image,  c'est  le  tentateur  transportant  le  Christ  sur  la  mon- 
tagne et  lui  montrant  de  loin  les  richesses  que  l'on  pouvait 
contempler  à  Thorizon.  Le  tentateur  dit  au  Christ:  <  Si  tu 
veux  m'adorer,  tous  ces  royaumes  sont  à  toi.  » 

11  —  25 
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M.  Thiers.  C'est  celai  très-bien  1 

M.  LE  Rapporteur  .  Eh  bien  l  je  vous  dis,  moi,  que  le  socia- 
lisme emporte  aussi  les  individus  sur  votre  montagne... 
(Rires  d'approbation  à  droite.) 

M.  Thiers.  C'est  très-vrai  I  très-bien  I 

M.  LE  Rapporteur.  Mais  le  tentateur  moderne  ne  choisit 
pas  les  mortels  les  plus  à  Tabri  de  la  tentation.  Non,  il  choi- 
sit, au  contraire,  ceux  qui  y  sont  les  plus  accessibles,  et  il 
leur  dit  :  «  Si  tu  veux  me  donner  le  pouvoir,  tous  ces  biens 
sont  à  toi,  le  pouvoir,  la  richesse,  la  propriété. '(Approbation 
à  droite.  —  Rumeurs  et  rires  négatifs  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  comment  le  socialisme  moralise  les 
hommes. 

C'est  la  corruption  en  vue  de  la  domination. 

On  prétend  que  nous  restreignons  le  droit  de  suffrage.  Je 
ne  veux  pas  me  livrer  à  une  discussion  grammaticale  sur 
l'étendue  que  comportent  ces  mois,  U  suffrage  universel.  Je 
n'en  ai  pas  besoin  ;  d'autres  l'ont  fait  avec  plus  de  succès  que 
je  ne  pourrais  le  faire.  Mais  je  contredis  directement  l'asser- 
tion, et  je  prétends  que  le  projet  de  loi  ne  restreint  pas  le 
droit  de  suffrage;  qu'il  en  restreint  seulement  l'exercice,  ce 
qui  est  bien  différent  (rires  à  gauche).  Dans  le  système  du 
projet  de  loi,  l'étendue  du  droit  reste  la  même  que  dans  la 
Constitution;  le  droit  de  suffrage  est  accessible  à  tout  le 
monde,  comme  dans  la  Constitution  ;  mais  pour  exercer  ce 
droit,  il  faut  remplir  les  conditions  que  la  Constitution  a  en- 
tendu imposer  et  que  le  projet  de  loi  définit.  (Dénégations  à 
gauche.)  On  conteste,  je  vais  citer  un  exemple.  La  loi  du 
21  avril  1832  dit  que  tous  les  Français  doivent  la  contribu- 
tion personnelle  ;  la  contribution  personnelle  est  un  moyen 
de  constater  le  domicile.  Tous  les  Français  ne  la  payent  pas 
dans  ce  moment;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  tout  Français 
peut  venir  s'adresser  au  commissaire  répartiteur,  et  lui  dire  : 
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c  Vous  ne  m'avez  pas  imposé  ;  je  dois  être  iinposéj  portez- 
moi  sur  le  rôle,  »  (On  rlL) 

À  gamhê.  C'e&l  le  ceoB,  cela  ï 

M>  LE  Rapporteur.  Le  projet  de  loi  dit  que,  pour  être  élec- 
teur, il  faut  avoir  trois  arts  de  domicile.  Est-ce  qu'un  dloyer. 
quelconque  n'a  pas  ce  droit?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  loisible  à 
tons  les  citoyens  de  le  remplir?  Esi-ce  qu'il  n*est  pas  dans 
iâ  nature  de  l'homme  d'être  domicilié  quelque  part,  dV 
planter  sa  famille  et  d'y  vivre  au  milieu  de  ses  parents,  de 
ses  amis!  (lulerruplion  à  gauche.) 

A  draUe*  Il  n*y  a  pas  de  discussion  possible  comme  cela. 
Si  Ton  coudnue,  nous  allons  demander  la  clôture. 

H.  LE  Président.  C'est  nne  suite  d'erclamations  perpé- 
tuelles* 

Mi  LE  Eaffûrteue.  On  ne  peut  pas  suivre»  au  milien  de 
ces  lulerruplions,  le  ai  de  ses  idées 

M,  LE  Président.  C'est  un  système,  à  chaque  phrase,  d'avoir 
vingt  ou  trente  individus  qui,  alternativement  et  cependant 
d'une  manière  concertée,  interrompent  les  orateurs,  (Bruit  à 
gauche). 

M.  Thiers,  Nous  avons  écouté  M,  Grevy, 

M.  LE  pRÉsmENT,  s' adressant  à  Cexirênu  gauche.  Il  y  a  cinq 
ou  six  bancs  qui  troublent  toute  l'Assemblée  ;  si  c'eâl  là  le 
mandat  que  vous  avez  reçu,  montrez  vos  cahiers.  (Hilarité.} 

M.  LE  Rapporteur.  Messieurs,  j'adresse  aux  adversaires  de 
la  loi  ceUe  objection:  vous  prétendez  que  le  suffrage  doit 
s'étendre  à  tout  le  monde.  Je  tous  demande  alors  pourquoi 
la  Constitution  a  prévu  des  cas  d'incapacité, et  pourquoi  votre 
loi  électorale  du  15  mars  les  a  déiinis?  Du  moment  où  vous 
admettez  un  certain  nombre  d'incapacités  dans  la  loi,  il  dé^ 
pend  du  législateur  qui  viendra  après  vous  de  trouver  que 
ces  cas  d'incapacité  ne  sont  pas  assez  étendus  et  de  les 
étendre  encore. 
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M.  TfliERs.  C'est  évident  ! 

M.  LE  Rapporteor.  Dès  que  vous  faites  entrer  une  exœp- 
tiou  dans  le  sens  du  mot  universel,  vous  en  admettez  vingt  ; 
cela  est  invincible. 

Et^  dans  la  pratique,  la  loi  mérite-t-elle  le  reproche  que  lui 
adressait  en  particulier  Tbonorable  M.  Pascal  Duprat,  et  que 
M.  Grevj  vient  de  renouveler  aujourd'hui?  Est-il  vrai  qu'elle 
écarte  systématiquement  une  des  classes  les  plusrecomman- 
dableSy  les  ouvriers  qui  contribuent  à  la  richesse  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie  ? 

L'honorable  H.  Pascal  Duprat  vous  disait  que  l'ouvrier 
était  obligé  de  voyager  comme  le  travail,  qu'il  suivait  la  ri- 
chesse, et  que  nous  le  punissions  d'une  nécessité  qu'il  devait 
subir  dans  notre  intérêt  commun. 

Eh  bien,  je  nie  absolument  l'exactitude  de  cette  observation. 

Messieurs,  il  est  très-vrai  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers 
émîgrent  de  la  commune  où  ils  ont  leur  domicile,  et  vont 
concourir,  soit  à  l'exécution  des  chemins  de  fer,  soit  à  celle 
des  canaux,  soit  à  la  construction  des  édifices.  Mais,  mes- 
sieurs, ces  émigrantSy  je  parle  des  émigrants  honnêtes,  des 
émigrants  moraux,  ne  s'éloignent  jamais  de  leur  domicile 
sans  esprit  de  retour  ;  le  plus  grand  nombre  y  revient  tous 
les  ans,  apportant  un  pécule  qui  est  le  fruit  de  ses  labeurs 
et  le  résultat  de  ses  économies,  par  lequel  il  concourt  à  aug* 
menter,  à  étendre  le  coin  de  terre  qu'il  possède,  avec  lequel 
il  devient  contribuable  à  son  tour,  avec  lequel  il  fonde  une 
famille  et  devient,  pour  sa  part,  un  élément  de  la  prospérité 
nationale.  Eh  bien!  messieurs,  tous  ces  émigrants  votent  au- 
jourd'hui et  voteront  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  car  ils 
auront  leur  domicile,  ils  l'auront  au  lieu  de  leur  principal 
établissement,  presque  toujours  constaté  par  la  contribution 
personnelle  ou  par  la  prestation  en  nature. 

Mais  quels  sont  les  ouvriers  qui  perdront  leur  droit  de 
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vote?  Quels  sont  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  de  domicile?  Je  vais 
vous  le  dire  :  c'est  une  classe  qui,  je  ne  le  nie  pas,  commence 
k  devenir  nombreuse  en  France,  qui  est  très-nombreuse  en 
Angleterre,  et  qui  est  rarOiclioa  el  le  denil  de  ces  deux  pays; 
c'est  une  classe  d'ouvriers  rouleurs,  qui  s'éloignent  de  la 
commune  où  ils  sonE  nés  et  connus,  sans  aucun  esprit  de  re- 
tour; c'est  une  classe  d'ouvriers  qui  n'ont  pas  de  famille;  c'est 
une  classe  qui  s*excède  souvent  de  travail  pour  s'excéder 
ensuite  de  boisson  ;  c'est  une  classe  qui  ne  connaît  pas  de 
Dieu,., 

A  gatAChe.  Ah  1  ab  1 

M.  LE  Rapporteur... p  C'est  une  classe  qui  vit  trop  souvent 
dans  la  prostitution;  c'est  une  classe  dont  les  misères,  éta- 
lées et  mises  à  nu  par  une  enquête  solennelle  en  Angleterre, 
sont  constatées  en  France  par  les  rapports  de  tous  vos  ingé' 
nieurs.  Eh  bienî  ces  colonies  nomades  d'ouvriers  ne  m'inté- 
ressent pas  le  moins  du  monde.  Si,  en  leur  retirant  un  droit 
quils  ne  méritent  pas  d'exercer,  le  législateur  pouvait  obte- 
nir ce  résultat  de  les  ramener  au  domicile,  de  leur  donner 
une  véritable  patrie,  de  les  rendre  à  la  morale  sociale,  ab  ! 
alors,  la  loi  serait  un  double  bienfait,  car  elle  exclurait  des 
indignes  et  elle  ramènerait  des  repentants.  (Approbation  à 
droite.) 

Il  j  a,  messieurB,  une  autre  classe  que,  je  vous  le  dirai 
franchement,  ouvertement,  aussi  haut  que  Je  le  pourrai,  la 
loi  a  pour  objet  d'exclure;  c'est  cette  classe  flottante  qui 
désole  les  grandes  villes,  c'est  cette  classe  qu'on  a  appelée  à 
Paris,  après  de  trop  tristes  exemples,  l'armée  du  mal  ;  celte 
classe  dont  on  a  évalué  l'importance  à  des  chiffres  différents- 
Je  ne  veux  pas  l'évaluer  pour  ma  part,  mais  je  ne  croirais 
pas  m'écarler  beaucoup  de  la  vérité,  en  disant  qu'à  Paris  on 
compte  environ  trente  à  quarante  mille  individus  de  cette 
nature,  trente  à  quarante  mille  individus  toujours  niécon- 
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tents  des  gouvernements,  parce  qu'ils  sont  toujours  en 
guerre  contre  la  société. 

Eh  bien!  messieurs,  je  ne  veux  pas  que  ces  individus 
puissent,  à  leur  gré,  en  se  portant  du  côté  d'une  opinion  ou 
du  côté  d'une  autre,  Taire  pencher  la  balance  au  détriment 
du  VŒU  réel  du  pays.  Pour  mon  compte,  si  la  loi  doit  exclure 
les  gens  qui  ont  incendié  Neuilly,  qui  ont  détruit  ces  beaux 
tableaux  d'Horace  Yemet  qui,  dans  le  Palais-National,  perpé- 
tuaient le  souvenir  de  notre  gloire  ;  si  elle  doit  écarter  de  la 
liste  électorale  les  hommes  qui,  à  la  suite  de  ces  gens  que  je 
ne  veux  pas  nommer,  installaient  Torgie,  le  désordre,  la  ré- 
volte à  la  préfecture  de  police  ;  si  elle  doit  exclure  ces  gens 
ignobles  et  dangereux,  eh  bieni  la  loi  sera  à  jamais  bénie 
par  tous  les  hommes  de  bien.  C'est  le  plus  grand  service  que 
vous  puissiez  apporter  à  la  France;  car  votre  loi  lui  rendra  à 
la  fois  la  sécurité  et  l'honneur.  (Approbation  à  droite.) 

Enfin,  messieurs,  on  prétend  que  le  projet  de  loi,  en  por- 
tant à  trois  ans  la  durée  du  domicile,  est  en  contradiction 
avec  le  texte  et  avec  l'esprit  de  la  Constitution. 

L*honorable  M.  Thiers  vous  disait  hier,  avec  raison>  que 
la  Constitution  n'exclut  pas  la  pensée  du  domicile  et  que  tout 
ce  qui  n'est  pi^  interdit  par  la  Constitution  doit  être  permis. 
L'honorable  M.  Grevy  a  trouvé  cette  objection  futile.  Je 
prends  la  liberté  d'être  d'un  autre  avis,  et  je  lui  fçrai  remar- 
quer que,  quaqd  la  Constitution  a  voulu  dispenser  quelqu'un 
du  domicile,  elle  a  bien  su  le  dire  en  termes  exprès. 

La  Constitution  a  dispensé  Téligible  du  domicile,  elle  n'a 
sans  doute  pas  voulu  en  dispenser  Télecteur,  puisqu'elle  ne 
l'a  pas  dit  de  même. 

On  insiste  et  on  prétend  que  la  loi  du  15  mars,  en  exi- 
geant, pour  qu'on  soit  admis  sur  les  listes  électorales,  un  do- 
micile de  six  mois,  n'a  pas  établi  réellement  l'obligation  du 
domicile,  et  qu'elle  y  a  substitué  l'obligation  de  la  résidence. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


LOI  ÉLECTORAt.E  DU  31  MAL  Ml 

Celte  objection  de  M*  Canct  a  paro  sans  doute  bien  Irioin- 
phanle  aux  adversaires  duprojel,  puisque  deux  des  orateurs 
qui  lui  ont  succédé  ont  cru  devoir  insister  el  faire  remarquer 
qu'elk  n'avait  pas  obtenu  de  réponse. 

La  réponse  est  bien  simple. 

Ou'a  l'ait  la  loi  du  15  mars?  Elle  a  établi  uu  domicile;  it 
lui  a  ptii  de  délinir  ce  domicile  de  manière  à  lui  donner  le 
caractère  d'une  simple  résidence  continue  de  six  mois. 

M.  Cankt*  Je  demande  la  parole* 

M*  Lk  RAPPûRTEirR,  La  loi  du  15  mars  a  détini  le  domicile 
coumic  elle  Ta  oulcndu;  mais»  en  le  délinissant,  elle  a  établi 
le  droit  de  1^  délinir;  aou^  usons  du  môme  droit  et  nous 
changeons  la  dèlinilion.  On  a  voulu^  dans  la  loi  du  15  mars, 
que  résidence  signiliât  domicUe^  Le  législateur  peut  faire  ap- 
paremment une  autre  loi;  nous  voulons  que  le  domicile  si- 
gnifie autre  chose  que  la  résidence.  Le  législateur  du  15  mars 
a  âii  six  niok;  nou^;,  nous  disons  ^rots  am;  nons  usons  du 
même  droit  que  lui,  seulement  nous  en  faisons  une  applit^i- 
lion  différente,  (Bruit  àgauclie-  —Approbation  à  droite.) 

Maintenant^  pouiqnoi  avous-nou§  tiié  la  durée  du  domi- 
cile à  trois  ans?  Je  conviens  que  si  la  Constitution  nous  avait 
laissé  Je  droit  d'établir  pour  Texercice  du  droit  électoral 
d'autres  conditions  que  le  domicHe;  si»  comme  les  conslilu- 
tions  de  la  première  république,  elb  nous  avait  lais^^é  le  droit 
d*élever  l%e  de  Téiectorat  à  viu^i-cinq  ans,  de  chercher  les 
condilions  de  fortune  et  de  propriélé»  j*ea  conviens,  nous 
pourrions  însistLi-  nii  peu  moins  sur  les  conditions  de  domi- 
cile; mais  le  doiuicile  rst  la  seule  garantie  que  la  Constitution 
nous  ait  laissé  le  druii  d'exii^er;  celte  garanlie,  nous  voulons  la 
faire  sérieuse,  Avons*noii'^  !orl?  Kh  quoif  y  a-t-il  quelqu'un  ici, 
un  bon  citoyen,  un  ami  du  [ki>s«  qui  ait  intérêt  à  ce  que  la 
dj  uit  électoral  soiLconlïé  à  des  maiii^  indigues,  à  ce  que  l'exer* 
dce  de  ce  droit  ne  soit  entouré  d'aucunes  garanlies,  à  ce  que  U 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


392  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (1850). 

seule  garantie  que  la  Constitution  nous  ait  donnée,  le  droit 
d'inscrire  dans  la  loi,  soit  rendue  vaine?  Non,  messieurs,  je 
ne  le  crois  pas.  D'ailleurs,  messieurs,  on  vous  l'a  dit,  il  ne 
servirait  de  rien  de  le  dissimuler,  et  je  ne  veux  pas  le  dissi- 
muler, parce  que  c'est  rendre  à  la  loi  toute  sa  moralité;  je  le 
proclame  donc  bien  haut,  en  portant  le  domicile  à  trois  ans, 
nous  avons  voulu  faire  du  domicile  une  condition  nouvelle, 
un  droit  nouveau.  Oui,  nous  avons  pour  but  de  fixer  la  po- 
pulation politique  ;  nous  avons  voulu  que  le  droit  électoral 
s'exerçftt  au  milieu  de  la  famille,  soiis  l'œil  des  citoyens,  au 
centre  de  toutes  les  relations  qu'un  homme  possède;  nous 
avons  voulu  que  chaque  électeur  pût  savoir  quel  était  son 
voisin  y  et  que  les  électeurs,  en  se  concertant  entre  eux, 
pussent  examiner  quels  étaient  les  titres  de  ceux  qu'on  leur 
désignait  pour  être  élus.  Nous  n'avons  pas  admis  que  les 
élections  dussent  être  à  l'avenir,  comme  elles  l'ont  été  trop 
souvent,  le  produit  du  hasard,  ou  d'un  mot  d'ordre,  ce  qui 
est  bien  pire.  Nous  avons  voulu  que  les  électeurs  votassent 
en  connaissance  de  cause;  que  l'électeur  fût  placé  devant  la 
double  barrière  du  respect  de  soi  et  du  respect  d'autrui. 

M.  TfflERS.  Très-bien! 

M.  LE  Rapporteur.  Nous  avons  voulu,  en  un  mot,  que  l'é- 
lection eût  un  caractère  moral  ;  elle  n'est  politique  à  nos  yeux 
qu'à  ce  prix. 

M.  TmERS  ET  PLUSIEURS  AUTRES  MEMBRES.  TrèS-bicU  ! 

M.  LE  Rapporteur.  Voilà,  messieurs,  en  quelques  mots, 
pourquoi  nous  avons  demandé  trois  années  de  domicile. 
L'élection  ne  nous  paraît  pouvoir  être  ni  morale,  ni  politique, 
ni  sérieuse  à  moins. 

Encore  un  mot. 

En  dehors  des  objections  constitutionnelles  auxquelles  je 
crois  avoir  répondu,  on  nous  a  dit  que  cette  loi  était  inop- 
portune. La  loi  est  inopportune,  suivant  nos  adversaires,  parce 
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que  la  prospérité  et  la  tranquillité  régnent  dans  le  pays.  Au 
moment  où  un  des  honorables  membres  de  la  commission 
déclarait  ici  que  les  dernières  élections  partielles,  au  lieu  de 
condamner  la  politique  du  Grouvemementy  lui  avaient  donné 
un  avantage  très-direct,  on  lui  a  adressé  de  ce  cAté  (la  gauche) 
cette  objection  :  Pourquoi  alors  avez-vous  présenté  la  loi?  Il 
n*y  a  pas  de  danger  pour  vous,  il  n'y  a  pas  de  danger  pour 
la  société  :  la  loi  n'est  pas  opportune. 

Je  raccorde,  messieurs  ;  il  est  vrai  que  le  parti  modéré, 
au  lieu  de  faire  des  pertes,  s'est  fortifié  dans  le  pays.  Main- 
tenant cette  force  du  parti  modéré  peut-elle  coexister  avec 
l'inquiétude  du  pays,  avec  les  alarmes  que  le  pays  éprouve 
pour  son  avenir?  Je  le  crois,  et  c'est  ce  que  je  voudrais  dé- 
montrer. Est-ce  un  fait,  qu'avant  les  élections  du  10  mars  et 
du  S8  avril,  la  prospérité  du  pays  commençait  à  renaître?  Je 
ne  dis  pas  que  le  travail  eût  repris  un  grand  essor;  je  ne  dis 
pas  que  les  spéculations  de  long  cours  fussent  toujours  pos- 
sibles; je  ne  dis  pas  que  le  prix  des  denrées  se  fût  relevé; 
mais,  enfin,  est-ce  un  fait  que  la  prospérité  du  pays  avait  fait 
des  progrès,  et  qu'elle  était  en  voie  d'en  faire  d'autres?  Est-il 
vrai  que  les  élections  du  10  mars  et  du  28 avril  soient  venues 
arrêter  le  mouvement  du  progrès?  Gela  me  paraît  incontes- 
table. Après  les  élections  du  10  mars,  vous  avez  vu  le  cours 
des  fonds  publics  décliner  de  plus  de  5  p.  0/0. 

k  gauche.  Ahl  ah! 

M.  LE  Rapporteur.  Par  conséquent,  vous  avez  vu  l'intérêt 
de  l'argent,  ce  qui  est  une  calamité  pour  tout  le  monde  ap- 
paremment, hausser  dans  la  même  proporiion;  vous  avez  vu 
les  commandes  s'arrêter  dans  les  fabriques,  et  les  armements 
qui  étaient  prêts  à  prendre  la  voile  rester  dans  les  ports.  Il 
y  a  certains  symptômes  qui  peuvent  servir  à  montrer  que  le 
pouvoir,  en  réagissant  contre  les  mauvaises  tendances  qui 
s'étaient  signalées  dans  les  élections ,  a  déjh  commencé  à 
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rassurer  le  pays.  Je  ne  vous  dirai  pas,  parce  que  Targument 
vous  déplatt,  que  depuis  que  les  dispositions  de  l'Assemblée 
paraissent  favorables  au  projet  de  loi,  vous  voyez  les  fonds 
publics  se  relever,  mais  je  prendrai  un  détail  du  commerce 
partiel.  Je  rélèverai  la  différence  dans  le  produit  de  marque 
sur  la  bijouterie,  qui  explique  le  mouvement  de  Texporta- 
tion  parisienne  de  cette  industrie  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur. 
Eh  bien,  voici  les  faits  :  Avant  le  10  mars,  un  relevé  fait  pen- 
dant les  dix  jours  qui  l'ont  précédé,  donne  pour  la  recette  du 
trésor  3914  fr.  par  jour;  un  relevé  fait  sur  les  dix  jours  qui 
ont  suivi  Télection  donne  un  résultat  de  3396  fr.  par  jour, 
soit  une  différence  d'à  peu  près  un  septième.  Maintenant, 
après  l'élection  du  10  mars,  la  candidature  de  M.  Leclerc  qui 
avait  obtenu  une  grande  faveur  (rires  à  gauche),  avait  re- 
levé les  espérances  de  l'opinion  publique.  Alors,  vous  voyez 
pendant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  le  27  avril,  le  produit 
du  droit  remonter  à  4426  fr.  par  jour.  Après  l'élection  du 
28  avril,  le  produit  descend  à  3778  fr.; c'est  encore  une  diffé- 
rence d'à  peu  près  un  septième;  puis,  après  l'annonce  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  apporté,  le  produit  moyen  des  dix 
jours  remonte  à  4831 ,  c'est-à-dire  au  chiffre  le  plus  élevé 
qu'il  ait  atteint. 

Je  n'ai  arrêté,  messieurs,  votre  attention  sur  ces  détails  que 
pour  vous  montrer  à  quel  point  l'opinion  publique  est  sen- 
sible. L'opinion  publique  a  cru  apercevoir  dans  les  élections 
du  10  mars  et  du  28  avril ,  des  symptômes  de  désordre,  des 
indices  menaçants  pour  la  société,  et  aussitôt  vous  avez  vu  les 
transactions  s'arrêter.  Le  pouvoir,  en  présentant  ce  projet  de 
loi,  montre  la  ferme  intention  de  venir  au  secours  de  la  société^ 
de  prendre  tous  les  moyens  qui  dépendront  de  lui  et  de  vous 
pour  réprimer  le  désordre  et  pour  l'arrêter  dans  ses  progrès; 
aussitôt  la  confiance  publique  renaît  et  les  transactions  re- 
prennent leurs  cours.  (Bruit  confus  à  l'extrême  gauche.) 
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A  droite.  C'est  indécent! 

M.  Thibrs.  Puisqu'on  se  conduit  ainsi,  il  faut  clore  le  débat  I 

M.  LE  Rapporteur,  s' adressant  à  la  gauche.  Messieurs^  jt; 
vous  le  dis  en  terminant,  le  projet  de  loi  que  tous  repoussez 
est  conçu  dans  votre  intérêt  encore  plus  que  dans  le  nôtre, 
(Exclamations  à  gauche.) 

Le  sysième  actuel  d'élection  a  fini  par  donner  k  prépon- 
dérance, dans  ropposîlion,  à  la  partie  violenle  et  désordon- 
ïjée;  le  projet,  en  retranchant  des  listes  électorales  tout  cet 
alliage  impur  qui  les  souille  et  qui  les  trouble,  le  projet  doit 
rendre  à  ta  pnrtie  modérée  de  roppoâition,  s'il  y  a  une  partie 
modérée,  ce  que  j'espère,  rinfluence  qui  lui  appartient^  ' 

M*  Victor  Lefranc.  Nous  vous  remercions  du  doute^  M.  le 
Rapporteur» 

M.  LE  Rapporteur,  Eè,  en  tout  cas,  messieurs,  ce  que  je 
sais  bien,  c*est  qu'il  est  conçu  dans  Fintérél  du  parti  de 
l'ordre,  dans  rinlérètde  la  société,  et  que  l'Assemblée  le  mon* 
trera  en  radoptanl*  {Vive  api»ro!)atJOn  sur  les  buncs  de  la 
majorité.) —  Vom  nômbreme^  à  droite.  :  La  clôture  1  la  clôture  ! 

M.  ht  pRt-^siDEMT*  Un  demande  pour  la  seconde  fois  à  fer-> 
mer  ta  discussion  générale.  Je  mets  aux  voix  la  clôture. 

(L^Àssetoblée  consultée  décide  que  la  discussion  générale  est 
fermée-)  —  M.  Léon  Faucher  continue  le  26  et  le  27  à  pren- 
dre part  à  la  discussion  des  articles  L  et  iî. 


(Sé&nce  du  2H  mai,) 

M.  LE  Rapporteub*  L'orateur  auquel  je  succède  (1)  adresse 
à  ^article  3  diverse  reproches  ;  je  vais  les  passer  successive'- 
ment  eu  revue*  A  renteudre,  TarL  3  n'est  pas  sincèrct  at- 
tendu qu'il  a  pour  objet  de  créer  des  castes  dans  le  pays* 

En  Yéritéj  messieurs,  on  abuse  élrau^cment  des  mots, 

(1)    Ur    ^â* 
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Comment,  parce  que  nous  exigeons  trois  années  dedomi- 
cile,  une  condition  que  tout  le  monde  peut  remplir....  (ru- 
meurs et  dénégations  à  gauche) ,  nous  créons  une  caste.  On 
a  osé  l'appeler  la  caste  des  domiciliés! 

On  veut  donc  faire  une  caste  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  do- 
micile! (Rumeurs  à  gauche.)  Qu'est-ce  qu'une  caste,  mes- 
sieurs ?  C'est  un  état  social  parfaitement  muré,  où  l'on  ne 
peut  pas  entrer  quand  on  n'y  est  pas  déjà  par  héritage. 
Quelles  sont  les  conditions  que  la  loi  définit  pour  obtenir 
l'inscription  sur  les  listes  électorales?  Ce  sont,  au  contraire, 
des  conditions  accessibles  à  tout  le  monde.  (A  gauche.  Non  !) 

La  loi  n'exige  pas  autre  chose  qu'une  résidence  continue 
pendant  trois  ans,  c'est-à-dire  ce  qui  est  dans  la  nature  des 
choses;  la  loi  veut  que  l'homme  vive  dans  sa  famille,  qu'il 
ait  un  foyer,  qu'il  soit  au  milieu  de  ses  concitoyens.  Hors  de 
là,  il  n'y  a  point  de  citoyen.  Quand  vous  dites  que  nous  fai- 
sons une  caste  de  domiciliés,  vous  vous  trompez  de  mot, 
nous  fondons  la  caste  des  citoyens,  et  celle-là  c'est  tout  le 
monde.  (A  droite  :  Très*bien!)  Notre  loi  est  injuste,  dit-on, 
parce  que  nous  excluons,  selon  vous,  les  hommes  qui  vivent 
de  leur  travail,  les  hommes  dont  le  travail  fait  vivre  la  société. 

En  vérité,  messieurs,  j'ai  eu  de  la  peine  à  comprendre  l'ar- 
gument. L'orateur,  pour  l'appuyer,  a  cité  des  paroles  que  j'a- 
vais eu  l'honneur  de  prononcer  devant  l'Assemblée;  mais  il 
leur  a  donné  un  sens  bien  éloigné  de  celui  qui  était  dans  ma 
pensée,  et  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  avait  été  compris  par 
tout  le  monde.  L'orateur  a  cité  d'abord  comme  devant  être 
exclus  les  hommes  qui  se  livrent  aux  travaux  de  la  grande 
industrie,  à  Texécution  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  aux 
travaux  du  b&timent.  Mais  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'expliquer 
à  FAssemblée  que  le  plus  grand  nombre  des  hommes  qui 
sont  les  instruments  de  ces  travaux,  quand  ils  sont  amenés  à 
quitter  momentanément  leur  domicile,  ne  s'en  éloignent 
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qu'avec  esprit  de  retour,  et  qu'ils  conservent  leur  donûcile 
dans  la  commune  qu'ils  habitent.  (  Un  membre  à  gauche,  lis 
ne  peuvent  pas  y  aller  voler.) 

H.  LE  Rapporteur.  J'ai  ajouté  qu'il  y  avait,  en  effet,  une 
classe  d'hommes  qui  suivaient  les  travaux,  qui  n'avaient  pas 
de  domicile,  qui  faisaient  métier  de  cette  vie  nomade  ;  et  j'ai 
dit  encore  qu'au  point  de  vue  des  droits  politiques,  celte  classe 
d'hommes  ne  m'intéressait  pas.  Mais  savez-vous  pourquoi 
elle  ne  m'intéresse  pas?  C'est  parce  qu'elle  renrerme  des 
hommes  qui  n'ont  pas  qualité  pour  voter;  c'est  parce  que  la 
manière  dont  ils  vivent  n'est  pas  morale,  et  que  nous  voulons 
que  le  droit  électoral  ne  soit  confié  qu'aux  gens  qui  vivent 
dans  une  condition  morale.  (Interruptions  diverses  à  gauche.) 

[/n^voixà^at^c/ie.Est-ceàlaBoursequ'on  apprend  la  morale? 

M.  LE  Rapporteur.  J'ai  dit  encore  que  la  loi  excluait,  en 
effet,  la  population  flottante  des  grandes  villes;  mais  pour- 
quoi lesexclut-elle?  Est-ce  arbitrairement  et  par  caprice?  Non, 
la  loi  les  exclut,  parce  que  ces  hommes  se  refusent  à  rem- 
plir les  conditions  auxquelles  est  attachée  en  tout  lieu  la  qua- 
lité de  citoyen  ;  parce  que  ces  hommes  mènent  une  vie  er- 
rante; parce  que  ce  sont  les  bohémiens  de  la  civilisation. 
(Murmures  à  gauche.) 

M.  SouBiES.  Des  bohémiens  qui  voyagent  en  France. 

M.  LE  Rapporteur.  La  loi  ne  commet  aucune  injustice  à  leur 
égard;  on  les  traite  selon  leur  mérite,  voilà  tout. 

L'orateur,  en  poursuivant  la  nomenclature  de  ceux  qu'il 
prétend  exclus,  a  montré  qu'il  avait  lu  la  loi  un  peu  légère- 
ment. Il  suppose  qu'une  ville  comme  Saint-Ëlienne,  qui  est 
divisée,  pour  la  commodité  des  circonscriptions  administra- 
tives, en  deux  cantons,  se  trouvera  dans  une  situation  telle, 
que  l'homme  qui  sera  domicilié  dans  un  des  cantons  de  la 
ville  ne  pourra  pus  passer  dans  l'autre  canton  sans  perdre 
ses  droits  d'électeur.  Il  n'en  est  rien,  messieurs,  le  domicile 
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est  attaché  d'abord  à  la  commune.  Saint-Ëtienne  forme  une 
commune;  les  deux  cantons  ne  sont  que  des  circonscriptions 
administratives  qui  ne  divisent  pas  la  ville  en  deux  commu-- 
nés.  Saint-Ëtienne  est  une  ville;  qu'on  habite  à  Touest  ou  à 
l'est  de  cette  ville,  on  est  électeur. 

EnQn,» messieurs,  l'orateur  a  terminé  par  une  menace  :  il 
nous  a  rappelé  le  sort  de  la  Restauration.  Il  a  comparé  la  loi 
que  vous  faites  à  la  loi  du  double  vote.  Mais,  messieurs,  que 
faisait  la  Reslauration  par  la  loi  du  double  vote?  Elle  détrui- 
sait Tégaillé  entre  les  citoyens;  elle  prenait  une  classe  de  ci- 
toyens, les  plus  imposés,  et  elle  leur  aisait  :  Pendant  qu'un 
certain  nombre  de  vos  concitoyens  ne  voteront  qu'une  fois  et 
que  d'autres  ne  voteront  pas  du  tout,  vous  voterez  deux  fois. 
Eh  bien,  messieurs,  cela  était  en  dehors  des  règles  du  droit 
commun,  je  le  reconnais.  Faisons-nous  quelque  chose  de 
semblable?  Nous  avons  précisément  détruit  parla  loi  nou- 
velle un  des  inconvénients  de  la  loi  du  15  mars,  qui  permet- 
tait à  certains  citoyens  de  voter  deux  ou  trois  fois,  de  voter 
dans  plusieurs  déparlements  pendant  le  cours  d'une  législa- 
ture, tandis  que  d'autres  ne  votaient  qu'une  fois  et  dans  un 
seul  département.  Nous  avons  donc  au  moin§  rétabli  l'éga- 
lité. Maintenant,  je  vous  le  demande,  citez-moi  dans  le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  l'Assemblée  une  seule  condition  qui  éta- 
blisse l'inégalité  entre  les  citoyens.  Il  n'y  en  a  pas  une  seule. 
(Dénégation  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche.  D'où  sortez-vous  donc,  mon  cher  ?  (Mar- 
ques d'étonnement.) 

M.  LE  Rapporteur.  Je  ne  comprends  pas  l'interruption  ; 
car,  en  vérité,  si  exiger  un  domicile  des  citoyens,  c'est  créer 
une  inégalité  entre  eux,  l'inégalité  ne  datera  pas  d'aujour- 
d'hui; faites-la  remouler  à  la  loi  du  15  mars.  Messieurs, 
toutes  ces  prédictions  seront  aussi  vaines  que  les  accusations 
qui  ont  été  portées  contre  la  loi;  elles  ne  doivent  pasdétour- 
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ner  l'Assemblée  de  faire  son  devoir  et  de  voter  selon  sa  con- 
science. (Rumeurs  à  gauche.) 

Les  gouvernements,  messieurs,  ne  périssent  que  par  leurs 
propres  fautes.  Vous  êtes  mis  en  demeure  ici  de  remédier  à 
un  mal  de  la  situation,  vous  y  remédierez  sans  porter  at- 
teinte à  aucun  des  droits  qui  existent  dans  la  République  ; 
vous  faites  cesser  le  trouble,  vous  venez  rétablir  la  conGance 
dans  le  pays;  ce  n'est  pas  ainsi  que  périssent  les  gouverne- 
ments, c'est  ainsi  qu'ils  se  forliâent  et  qu'ils  durent.  (Appro- 
bation à  droite. — Bruit  à  gauche.)  —  La  discussion  continue 
sur  l'article  3. 

M.  LE  Rapporteur.  Messieurs,  l'honorable  général  de  La- 
moricière  vient  de  faire  une  charge  à  fond  contre  la  loi.  (On 
riL)  Eh  bien,  je  l'avertis  qu'il  est  tombé  dans  une  embuscade. 

Au  banc  de  la  commission.  C'est  cela  1  Très-bien  I 

M.  LE  Rapporteur.  L'honorable  M.  Berryer  avait  examiné 
et  défini  toutes  lesdisposilioub  de  l'art.  3;  l'honorable  général 
de  LamorJcière  s'est  fait  légiste  pour  les  contester.  Il  n'était 
pas  là  sur  son  terrain.  (Interruptions  bruyantes  à  gauche.  ) 

M.  LE  Président.  Messieurs,  vous  êtes  d'une  intolérance 
extrême.  On  a  écouté  le  général  de  Lamoricière  sans  l'inter- 
rompre, et  vous  ne  pouvez  laisser  dire  au  rapporteur  un  mot 
sans  l'interrompre  tous  à  la  fois. 

M.  LE  Rapporteur.  L'honorable  général  de  Lamoricière, 
en  voulant  définir  l'art.  3  à  son  tour,  a  défini  tout  autre 
chose  ;  il  ne  nous  a  pas  dit  ce  qui  y  était,  mais  il  nous  a  dit 
ce  qui  n'y  était  pas. 

Que  veut  dire  l'honorable  général  quand  il  prétend  qu'un 
citoyen  qui  paye  l'impôt  personnel  dans  une  commune  pour- 
rait  bien  ne  pas  le  payer  daus  une  autre  ?  Qu'est-ce  que  c'est 
que  cette  distinction  qu'il  établit  entre  la  commune  riche  et 
la  commune  pauvre  ?  pour  mon  compte,  je  n'y  comprends 
rien.  (Rires  à  gauche.) 
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M.  DE  Lamoriciére.  Pour  la  prestation  ! 

H.  LE  Aapporteur.  L'Assemblée  verra  tout  à  Theure»  je 
Tespëre,  que  ce  n'est  pas  précisément  faute  d'intelligence,  et 
j'espère  qu'elle  sera  de  mon  avis.  En  effet,  une  commune  qui 
a  des  propriétés  est  bien  libre  de  payer  sur  son  revenu  les 
dépenses  qu'elle  peut  s'imposer  à  elle-même,  par  consé* 
quent,  celles  qui  défrayent  la  réparation  de  ses  chemins  vici- 
naux ;  mais  elle  n'acquitte  pas  sur  ses  revenus  l'impôt  qu'elle 
doit  à  rÉtat.  La  contribution  personnelle  est  due  par  tout 
citoyen  dans  toute  commune  ;  et  quant  aux  communes  qui, 
ayant  un  octroi,  ont  jugé  à  propos  de  se  rédimer  jusqu'à 
concurrence  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  la  perception, 
nous  prenons  la  liste  des  imposables  et  nous  leur  donnons 
titre  comme  aux  imposés.  (Rumeurs  à  gauche.) 

A  gauche.  Il  n'y  en  a  pas  1 

M.  LE  Présu)ENT,  s*adressant  à  la  gauche.  Vous  avez  une 
intolérance  qui  rend  la  discussion  absolument  impossible. 

M.  LE  Rapporteur.  Messieurs,  en  quoi  consiste  l'économie 
de  l'amendement?  D'où  vient  que  la  commission  le  repousse? 
On  nous  parle  de  je  ne  sais  quel  parti  pris,  on  nous  accuse 
d'imposer  notre  opinion  à  l'Assemblée. 

Messieurs,  l'Assemblée  nous  a  donné  un  mandat  grave, 
important,  solennel  ;  elle  nous  a  chargés  d'étudier  une  loi 
difficile,  qui  aura  les  conséquences  les  plus  sérieuses  pour  la 
situation  actuelle  et  pour  l'avenir  du  pays.  Nous  y  avons  ap- 
porté tout  ce  qi|e  nous  avons  de  zèle,  de  conscience  et  d'in- 
telligence. 

A  gauche.  Et  de  passion  !  (Réclamations  à  droite). 

M.  le  Rapporteur.  Le  mandat  que  nous  avons  reçu,  nous 
croyons  Tavoir  rempli.  Muintenant  le  résultat  de  notre  œuvre 
est  devant  l'Assemblée  ;  elle  en  fera  ce  qu'elle  voudra; mais, 
quant  à  nous,  ayant  pris  notre  mandat  au  sérieux,  ayant 
fait  tout  ce  que  nous  pensions  pouvoir  et  devoir  faire,  nous 
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avons  à  soutenir  notre  œnvre  devant  l'Assemblée  ;  nous  la 
défendons,  cette  œuvre,  avec  la  conscience  dont  nous  sommes 
capables,  et  j'ajoute  que  nous  témoignons  de  notre  respect 
pour  l'Assemblée  elle-même,  par  le  dévouement  que  nous 
apportons  au  mandat  qu'elle  nous  a  fait  l'honneur  de  nous 
confier.  (Approbation  à  droite.) 

Quelle  est  cependant  la  portée  de  l'amendement  que  défend 
M.  de  Lamoricière  ?  L'amendement  consiste  en  ceci  :  il  re- 
connaît d'abord,  pour  preuves  du  domicile,  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi,  et  qui  sont,  ainsi  que  M.  Berryer  Ta  fait 
observer,  d'une  nature  toute  spéciale,  destinées  à  constituer 
le  domicile  électoral,  lequel  est  complètement  différent  du 
domicile  civil;  l'honorable  M.  de  Lamoricière,  qui  nous 
apprend  aujourd'hui,  ce  qui  m'étonne  et  me  réjouit  à  la  fois, 
qu'il  est  partisan  du  domicile  triennal  (non  I),  car  je  croyais 
l'avoir  vu  voter  contre... 

Plusieurs  voix.  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  DE  Lamoricière.  J'ai  dit  que  c'était  voté,  et  que  je  n'en 
parlais  plus. 

M.  LE  Rapporteur.  M.  de  Lamoricière  vous  propose,  à  côté 
de  ce  domicile  électoral,  de  ces  preuves  certaines,  définies, 
limitées,  de  ces  preuves  qui  portent  la  certitude  avec  elles,  et 
qui  ne  donnent  pas  matière  à  procès,  il  vous  propose,  quoi  T 
La  procédure  avec  laquelle  se  prouve  le  domicile  civil.  Hais 
c'est  précisément  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu,  ce  que  nous 
ne  pouvons  pas  vouloir.  Nous  voulons  faire  une  loi  sérieuse, 
nous  voulons  donner  un  domicile  certain,  nous  ne  voulons 
pas  que  le  droit  qui  est  conféré  à  l'élection  puisse  être  l'objet 
d'un  doute,  puisse  faire  question,  puisse  donner  lieu  à 
procès. 

Les  auteurs  des  amendements  que  vous  avez  déjà  rejetés, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  faisaient  une  chose  plus  sé- 
rieuse que  l'amendement  que  M.  de  Lamoricière  est  venu 
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soutenir,  car  enfin,  eux  aussi,  ils  voulaient  rentrer  dans  ce 
qu*ils  appelaient  le  droit  commun,  dans  le  principe  da  Gode 
civil  ;  mais  ils  essayaient  du  moins  d'en  donner  une  défini- 
tion ;  ils  cherchaient  à  préciser  ce  qui,  de  sa  nature,  ne  peut 
être  précisé  ;  mais  enfin  ils  le  tentaient,  tandis  que  M.  de 
Lamorîcière  vient  placer,  après  les  preuves  que  la  loi  définit, 
que  la  loi  établit,  quelque  chose  de  vague,  Tadmission  de  tout 
autre  genre  de  preuves. 

M.  DE  LAMORiciàRE.  C'est  comme  dans  la  loi  du  recrutement. 

M.  LE  Rapporteur.  Il  ouvre  un  champ  sans  limites.  Dires» 
vous,  avec  les  auteurs  de  l'amendement  :  Allez  devant  les 
juges,  faites  des  preuves  pour  établir  votre  droit.  Et  voil&  sur 
quelle  base  on  établit  le  droit  électoral  ;  voilà  comment  on 
veut  faire  une  loi.  Pour  mon  compte,  je  n'ai  pas  souvenir 
d'avoir  vu,  dai)s  aucune  assemblée  délibérante,  faire  les  lois 
de  cette  manière,  et  j'espère  qu'une  assemblée  grave  comme 
celle-ci,  une  assemblée  aussi  imposante  par  ses  lumières  et 
par  la  conscience  de  ses  opinions,  n'entrera  pas  dans  la  voie 
que  Ton  voudrait  lui  ouvrir. 


(Séance  du  29  mai.) 

La  bfise  que  l'honorable  M.  de  Tioguy  a  donnée  à  son 
amendement  est  une  erreur  matérielle,  une  destruction  de 
la  loi,  M.  de  Tinguy  suppose  que  l'on  forme  un  tableau  des 
individus  qui  ont  été  exemptés  pour  cause  d'indigence.  U 
n'j  a  pas  deux  causes  d'exemption  avec  la  loi.  L'art.  IS  dit 
que  la  contribution  personnelle  est  due  par  tout  habitant 
français  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  Il  n'y 
a  donc  qu'une  cause  pour  laquelle  on  puisse  être  exempté  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière;  cette  cause,  c'est 
d'être  réputé  indigent.  Maintenant,  quand  on  dresse  les  ma- 
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tricts  d'après  lesquelles  se  confectionnent  les  rtles^  on  n'y 
porte  pas  ceux  qui  ont  été  exemptés,  c'es^à-dirs  qni  sont 
rfiputés  indigents. 

H.  DE  TinwT.  Je  demande  qu'on  le  fasse. 

H.  LE  Rapporteur.  Il  n'y  a  donc  pas  de  tableau  des  ré- 
putés indigents;  nous  devons  prendre  la  loi  telle  qu'elle  est, 
comme  elle  s'exécute,  et  la  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de 
faire  ce  que  demande  l'honorable  M.  de  Tinguy.  La  contribu- 
tion personnelle  est  un  moyen  de  contrôler  le  domicile. 
C'est  un  moyen  positif,  tellement  positif  que,  dans  le  système 
du  Gode  civil,  dans  ce  système  qui  soumet  le  domicile  à  une 
enquête,  à  un  procès,  quand  on  veut  arriver  à  l'établir,  la 
preuve  qui  détermine  les  tribunaux,  c'est,  en  définitive,  la 
production  de  la  cote  personnelle. 

Ainsi,  messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  le  mérite 
de  l'amendement;  je  déclare  qu'il  est  impraticable;  que  la 
buse  sur  laquelle  il  repose  n'existe  pas  ;  que  c'est  une  erreur 
de  fait  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  tableau  d'exemptés,  à  titre  d*indi  - 
gence  ;  que  les  réputés  indigents  ne  sont  pas  contribuables^ 
ne  sont  pas  portés  sur  le  tableau  des  imposables,  lequel  de« 
vient  ensuile  celui  des  imposés  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucun  moyen 
de  faire  droit  à  la  réclamation  de  M.  deTinguy.  (Approbation 
à  droite.  ^  Bruits  divers.)  —  La  discussion  continue.  M.  de 
Tinguy  retire  son  amendement.  D'autres  amendements  sont 
présentés.  M.  Léon  Faucher  discute  celui  de  M.  Aollinat. 

M.  Léon  Faucher,  rapporteur.  L'honorable  oraiear,  pour 
combattre  le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi,  ne  s'est 
pas  placé  dans  l'esprit  de  cet  article  ;  les  réclamations  de  ses 
propres  amis  ont  dû  l'en  avertir. 

Yoi<D  à  V exprime  gauche.  Ils  u*ont  pas  réclamé  I 

M.  LE  Rapporteur.  Quelle  est  la  portée  de  l'article?  L'ar- 
ticle n'entend  pas  conférer  à  un  chef  d'industrie  le  droit  de 
donner  des  certificats  de  domicile  à  tous  les  ouvriers  qu'il 
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emploie.  L'article  a  voulu  assimiler  aux  serviteurs  à  gages 
les  ouvriers  qui  habitent  la  même  maison  que  le  patron.  Pour- 
quoi cela?  Parce  que  ces  ouvriers  n'ont  paâ d'autre  domicile 
que  celui  du  patron,  et  qu'il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  preuve 
possible  que  la  déclaration  que  le  patron  fait  dans  leur  intérêt. 
Quant  aux  ouvriers  qui  n'habitent  pas  avec  le  patron,  dans  la 
même  maison  ou  dans  les  b&timents  d'exploitation ,  de  quel 
droit  le  patron  déclarerait-il  leur  domicile?  U  n'a  pas  qualité 
pour  cela  ;  il  ne  le  connaît  pas  :  le  patron  n'est  pas  un  ma- 
gistrat chargé  de  faire  des  déclarations  pour  tout  le  monde  ; 
le  patron  ne  peut  déclarer  le  domicile  que  dans  le  cas  où  ce 
domicile  est  le  sien;  mais  quand  les  ouvriers  n'habitent  pas 
chez  lui,  ils  rentrent  dans  le  droit  commun.  Us  ont  un  domi- 
cile qui  est  constaté  par  les  moyens  de  droit  commun  ;  ils 
sont  inscrits  à  la  cote  personnelle,  ils  peuvent  produire  l'ex- 
trait de  la  cote  personnelle;  voilà  le  moyen  d'établir  leur 
domicile. 

S'il  en  était  autrement ,  si  nous  conférions  par  la  loi  au 
patron,  quel  qu'il  soit,  le  droit  de  donner  des  certificats  de 
résidence  aux  ouvriers  qu'il  emploie,  savez-vous  ce  que  nous 
ferions?  Nous  rétablirions,  en  pleine  civilisation,  les  clans 
féodaux  ;  nous  ferions  des  clans  d'ouvriers  ;  nous  permet- 
trions à  un  industriel  de  dire  mes  ouvriers^ie  même  que  cer- 
tains grands  propriétaires  qui  s'arrogent  le  droit  de  direm^^ 
paysans.  (Très-bienl  Aux  voix!)  L'amendement  de  M.  Rol- 
linat  est  rejeté. 


(Séance  du  30  mai.) 

M«  Léon  Faucher^  rapporteur.  L'honorable  M.  de  la  Roche- 
jacquelein  ne  m'a  pas  compris. 
J'ai  dit  que  les  militaires  retraités  étaient  dans  le  droit 
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coromnn  ;  je  n'ai  pas  rappelé  tontes  les  conditions  du  droit 
commun,  car  en  vérité  je  ne  pensais  pas  que  les  observations 
de  l'honorable  colonel  Laborde  m'attirassent  sur  ce  terrain. 

Maintenant,  puisqu'il  y  a  contestation  de  la  part  de  M.  de 
la  Rochejacquelein,  je  vais  expliquer  les  faits.  Nous  avons  re* 
connu,  comme  la  loi  précédente,  aux  militaires  sojus  les  dra* 
peaux  le  droit  de  voter  dans  la  commune  où  ils  étaient  do- 
miciliés avant  qu'ils  fussent  appelés  sous  les  drapeaux  ;  ces 
militaires  en  quittant  leurs  drapeaux  ne  perdent  pas  leur 
droit  ;  ils  restent  inscrits  sur  la  liste  de  la  commune  dans  la* 
quelle  ils  ont  voté.  (Mouvements  divers.) 

A  droite.  C'est  cela  I  c'est  évident! 

A  gauche.  Et  les  militaires  qui  ne  rentreront  pas  dans  leur 
commune? 

H.  LE  Rapporteur.  Quand  ils  rentrent  dans  cette  com- 
mune ,  ils  se  trouvent  inscrits  sur,  la  liste  électorale  de  la 
commune,  et  ils  votent  avec  les  électeurs  du  canton. 

Maintenant,  s'il  leur  convient  d'aller  s'établir  dans  une  au- 
tre commune,  alors  il  faudra  qu'ils  remplissent  lesconditions 
que  remplissent  les  autres  citoyens.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  LiiON  DE  Malleville.  C'est  la  condition  de  tous  les  ci- 
toyens. 

M.  le  Rapporteur.  J'ajoute  que  quand  ils  voudront  s'éta- 
blir dans  une  autre  commune,  en  justifiant  qu'ils  sont  domi- 
ciliés dans  cette  commune ,  ils  sont  portés  encore  pendant 
trois  ans  sur  la  liste  de  la  commune  dans  laquelle  ils  ont  déjà 
voté.  Par  conséquent,  ils  ne  perdent  pas  leurs  droits;  ils  ne 
les  perdent  dans  aucune  hypothèse,  et  ils  n'ont  qu'à  conti- 
nuer à  remplir  les  conditions  que  remplissent  tous  les  ci- 
toyens pour  jouir  de  leurs  droits. 

(On  passe  à  l'art.  4.  M.  Ségur  d'Aguesseau  propose  d'in- 
tercaler deux  paragraphes.) 

M.  LE  Rapporteur.  Messieurs,  la  commission,  tout  en  vous 
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proposant  d'étendre  les  cas  d'indignité  déjà  prévus  par  la  loi 
du  15  mars  1849,  a  cru  devoir  s'arrêter  à  ceux  qui  présen-^ 
taiont  un  caractère  réel  de  gravité.  Maintenant,  si  rAssemblée 
est  disposée  à  étendre  encore  cette  liste ,  si  elle  voit  quelque 
cas  réellement  grave  échappé  à  Tattention  de  la  commission, 
elle  en  est  la  maîtresse. 

En  ce  qui  toudie  les  amendements  proposés  par  M.  Ségur 
d'Aguesseau,  la  commission  repousse  les  incapacités  qu'il 
propose  pour  les  délits  de  presse  tendant  au  renversement 
du  Gouvernement  établi.  La  commission  ne  s'est  pas  dlssi* 
mule  que  c'était  toujours  une  chose  délicate  que  d'établir  un 
cas  d'indignité  sur  un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  ; 
les  délits  d'opinion  ne  sont  pas  appréciés  par  tout  le  monde 
ou  dans  tous  les  temps  delà  même  manière;  nous  avons  re- 
cherché des  coupables,  nous  n'avons  pas  voulu  faire  des 
victimes.  Quand  la  commission  vous  a  proposé  de  Trapper 
d'indignité  les  hommes  qui  se  seraient  rendus  coupables 
d'outrage  k  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes 
moNirs,  elle  a  voulu  que  le  cas  d'indignité  n'atteignit  que 
ceux-là  mêmes  dont  le  délit  ne  peut  pas  être  mis  en  question 
par  personne;  elle  a  entendu  frapper  les  délits  qui  seraient 
censurés  et  blâmés  dans  tous  les  temps  et  partout  le  monde; 
mais  ici,  messieurs,  ot  il  s'agit  d'une  question  d'opinion,  la 
commission  craindrait  de  ne  pas  rencontrer  la  même  una* 
Aimité  ;  elle  n'a  pas  voulu  vous  le  proposer.  En  ce  qui  touche 
les  délits,  que  j'appellerai  en  quelque  sorte  matériels,  les  dé«* 
lits  de  violence  commis  dans  les  comices  électoraux,  la  com- 
nrission  reconnaît  que  celui  qui  a  porté  atteinte  à  Pexercice 
du  droit  d'autrui  n'est  pas  digne  de  figurer  sur  les  listes  élec- 
torales. Cette  partie  de  l'amendement  proposé  par  M.  d'A- 
guesseau a  toutes  ses  sympathies.  (Approbation  à  droite.) 

M.  DE  Yàtimesnil  et  plusieurs  membres  di  la  commission. 
(Très-bien  I  très-bien  1} 
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M.  LE  Rapportsur  (de  sa  place).  Ja  demande  que  l'ar- 
ticle 41  tout  entier  soit  maintenu  sous  le  coup  de  la  pénalité. 
Je  ne  comprends  pas  que  celui  qui  a  voulu  se  dérober  à 
l'obligation  qui  pèse  sur  tous  les  citoyens  de  défendre  l'État, 
puisse  encore  participer  au  droit  de  souveraineté  qui  appar* 
tient  à  tous  les  citoyens.  (Marques  d'approbation.) 

(Il  est  question  dans  l'article  41  des  citoyens  qui  se  muti- 
lent pour  échapper  à  la  conscription^  et  de  leurs  complices.) 


";  (Séance  du  31  mai.) 

M.  LB  Rapporteur.  Je  fais  un  appel  à  la  sagesse  de  TAs- 
semblée  pour  poser  la  limite  que  les  auteurs  d'amendements 
ne  sont  pas  tentés  naturellement  de  poseï"  eux-mêmes. 
L'amendement  de  l'honorable  M.  Nettement  comprend  di- 
verses catégories.  Il  en  est  une  à  laquelle  la  commission  se 
trouve  avoir  déjà  fait  droit  par  un  des  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 8.  L'Assemblée,  sur  voire  proposition,  a  frappé  d'une 
incapacité  permanente  celoi  qui  a  commis  une  atteinte  à  la 
morale  publique  ou  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs.  Voilà 
donc  une  partie  de  l'amendement  dont  il  n'y  a  plus  à  s'oc- 
cuper. 

M.  Nettewœnt.  Je  l'ai  retirée,  je  n'en  ai  pas  parlé. 

M.  LE  Rapporteur.  M.  Nettement  demande  encore  que 
tous  ceux  qui  ont  encouru  une  condanmation  pour  adultère  ou 
pour  complicité  d'adultère  soient  déclarés  indignes  de  voter. 

Je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  jqu'il  y  a  dans  la  loi  élec- 
torale que  doiis  modifions  aujourd'hui  une  disposition  qui 
aurait  l'air  d'une  inconséquence,  si  le  législateur  n'avait  pas 
voulu  exiger  Un  degré  de  pureté  morale  plus  grand  potir 
l'éligible  que  celui  qu'il  demande  à  l'électeur.  En  effet,  dans 
la  loi  du  15  fflar«  1849  les  condamnés  pour  adultère  ne  sont 
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pas  élîgibies ,  maïs  ils  demeurent  électeurs.  L'objet  de 
Tamendement  est  d'étendre  l'indignité  jusqu'à  rélectorat. 
Eh  bien,  messieurs,  je  ferai  observer  qu'ici,  pour  mon 
compte,  au  poinl  de  vue  moral,  j'éprouve  pour  Tamende- 
ment  une  sympathie  que  j'ai  de  la  peine  à  dissimuler.  Mais 
je  ne  puis  pas  oublier  que  la  loi  pénale,  s'écartant  peut-être 
ici  de  l'équité,  présente  des  dispositions  très-différentes  pour 
des  délits  qu'à  mon  avis  elle  aurait  dû  mettre  sur  la  même 
ligne.  Ainsi  le  complice  d'un  adultère  est  frappé  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  ce  qui  caractérise  un 
délit  d'une  véritable  gravité,  tandis  que  le  mari  qui  a  entre-' 
tenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale  n'est  puni 
que  d'une  amende. 

Eh  bien,  la  loi  ne  me  parait  pas  aussi  scrupuleuse  que  la 
morale  de  son  temps.  Mais  enOn,  il  faut  prendre  la  loi  telle 
qu'elle  est,  et  je  demande  ici  s'il  est  bien  possible  de  frapper 
d'une  indignité  électorale  un  homme  qui  ne  sera  condamné 
par  les  tribunaux  qu'à  une  simple  amende.  Jusqu'à  présent 
on  s'était  défendu  de  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  in* 
dignes  les  hommes  que  les  tribunaux  n'avaient  pas  frappés 
d'une  peine  assez  grave  pour  les  désigner  en  quelque  sorte 
au  mépris  de  leurs  concitoyens,  et  maintenant  voilà  un 
homme  qui  n'est  pas  même  frappé  d'un  emprisonnement  d'un 
mois,  et  que  vous  allez  dépouiller  de  ses  droits  d'électeur. 
Pour  mon  compte,  j'avoue  que,  quel  que  soit  mon  pen- 
chant personnel  pour  l'amendement,  comme  législateur  j'hé- 
siterais devant  l'appheation  de  cette  pénalité. 

EnQn  l'honorable  M.  Nettement  enveloppe  dans  l'indi- 
gnité une  série  de  condamnations  qui  toutes  reposent  sur  de 
pures  contraventions.  Par  exemple,  il  veut  que  l'homme  qui 
aura  vendu  en  employant  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures, soit  privé  de  ses  droits  électoraux. 

Sans  doute,  messieurs,  il  y  a  là  quelque  chose  de  très*im«> 
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moral.  Mais,  messieurs,  prenez  garde ,  ce  n'est  qu'une  con- 
travention ;  et  si  vous  voulez  atteindre  par  la  loi  électorale 
tous  les  hommes  qui  ont  un  caractère  de  moralité  plus  ou 
moins  suspect  à  leurs  concitoyens,  vous  serez  obligés  d'aller 
bien  loin  ;  vous  n'étendrez  jamais  d'une  manière  certaine  le 
domaine  de  la  loi  aussi  loin  que  les  incapacités  réelles 
peuvent  s'étendre.  Le  législateur  ne  saisit  l'incapacité  que  là 
où  les  tribunaux  l'ont  constatée;  et  ici,  messieurs,  lorsqu'il 
s'agit  de  peines  légères ,  lorsque  le  législateur  n'a  pas  con- 
staté lui-même  cette  incapacité,  comment  voulez-vous  que 
nous  la  déclarions  dans  la  loi? 

Pour  mon  compte,  j'insiste  pour  que  l'amendement  de 
H.  Nettement  ne  soit  pas  accepté  par  l'Assemblée.  Je  crois 
qu'il  étendrait  le  domaine  des  incapacités  au  delà  de  ce  que 
nous  voulons  tous. 

(La  discussion  des  articles  qui  suivent  amène  quelques  mo- 
diûcations.  La  loi  est  ensuite  votée  par  433  voix  contre  S41.) 


Bappori  sur  les  pétitions  relatlTM  à  la  loi  éHùdtoniï: 
(Séance  du!  "juin.) 

M.  L.  Faucher,  Rapporteur.  Messieurs,  l'Assemblée  nous 
a  renvoyé  les  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  au  sujet  de 
la  réforme  électorale.  La  commission  les  a  consultées, 
comme  elle  le  devait,  en  se  livrant  à  l'examen  du  projet  de 
loi.  Mais  elle  a  pensé  que  son  mandat  ne  se  bornait  pas  à  cette 
recherche  intérieure.  Elle  a  cru  qu'elle  vous  devait  compte 
des  résultats  qu'elle  avait  constatés.  Au  besoin,  elle  y  aurait 
été  provoquée  par  l'initiative  de  quelques  membres  de  cette 
Assemblée  qui  lui  en  ont  demandé  compte  à  la  tribune  et 
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par  des  lettres  de  M.  le  garde  des  sceaux  qui  sollicitait  la 
comiliutiication  et  le  renyoi  de  plusieurs  de  ces  documents. 

Le  droit  depétitioiiy  messieurs,  est  placé  sous  la  protection 
du  pacte  fondamental. 

Il  appartient  à  tous  les  citoyens  comme  une  prérogative 
constitutionnelle.  Aucun  obstacle  ne  doit  l'entrarer,  aucune 
injonction  du  pouTOir*  aucune  violence  des  individus  ne  doit 
en  limiter  rexeroice.  Il  faut  que  les  plaintes  et  l'expression 
des  opinions  montent  librement  jusqu'à  cette  Assemblée,  de 
tous  les  points  de  la  France.  Votre  oreille  doit  toujours  res- 
ter ouverte  à  la  connaissance  des  droits  et  des  intérêts  qui 
peuvent  être  lésés.  8i  une  plainte  légitime  n'arrivait  pas  Jus- 
qu'à vouSy  ou  si  elle  était  dédaignée,  mandataires  de  la  na- 
tion, vous  n'auriez  pas  rempli  votre  mandat. 

Mais  le  droit  de  pétition  est-il  absolu?  {A  gauche,  Ahl  ah!) 
A  quelles)  conditions,  suivant  quelles  règles  doit-il  s'exercer? 
Est-il  affranchi  de  celles  qui  sont  imposées  à  l'exercice  des 
droits  que  la  Constitution  a  placés  sur  la  même  ligne,  et  par 
exemple  de  la  liberté  de  la  presse?  Peut-on  vous  adresser 
impunément  un  libelle  qu'on  ne  publierait  pas  dans  un  jour- 
nal sans  s'exposer  à  la  vindicte  des  lois? 

Évidemment  non;  les  pétitions  doivent  être  respectueuses 
en  s'adressant  aux  pouvoirs  publics;  elles  doivent  observer 
les  lois.  Le  droit  de  pétition  n'est  pas  destiné  à  protéger  les 
délits  ;  il  ne  crée  pas  une  sorte  de  droit  d'asile  à  Vinsoknce^  à 
Yinsubordination^  â  Vesprit  de  révolte.  (Très-bien  !  très-bien  î) 

Les  délits  commis  par  cette  voie  doivent  être  réprimés 
comme  ceux  qui  ont  été  commis  par  toute  autre  voie.  (Nou- 
velle adhésion.) 

Messieurs,  le  droit  de  pétitioh  n'a  jamais  été  bien  compris 
en  France.  Il  n'a  guère  donné  lieu  jusqu'ici  qu'à  l'indilSë- 
rence  des  bons  citoyens ,  et  trop  souvent  à  l'intrigue  et  à  la 
violence  des  mauvais. 
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Les  pétitions  qae  vous  nous  avez  renvoyées  sont  au 
nombre  de  celles  qui  révèlent  les  plus  grands  scandales»  et 
des  actes  que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  impunis.  (Interrup- 
tion à  gauche.) 

Nous  avons  dû  faire  le  dépouillement  des  pétitions  :  il  y 
en  a  qui  étaient  adressées  à  TAssemblée  en  faveur  de  la  loi» 
d'autres  destinées  à  la  combattre.  Les  pétitions  en  faveur 
de  la  loi  ne  sont  pas  le  produit  de  l'agitation  ;  elles  n'ont  pas 
été  sollicitées,  et  partant  elles  sont  régulières.  (Bruit  à 
gauche.)  Elles  sont  en  petit  nombre,  car  les  citoyens  se  sont 
reposés  sur  la  femieté  do  Gouvernement  et  sur  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale;  les  pétitions  émanent  de  quinze 
départements,  et  comptent  2518  signatures. 

Quant  à  l'esprit  qui  y  règne,  elles  se  bornent  à  demander 
l'adoption  de  la  loi  ou  à  indiquer  diverses  modifications  que 
rAssemblée  a  cru  devoir  écarter,  et  notamment  le  vote  obli- 
gatoire et  le  vote  par  bulletins  écrits. 

J'arrive  aux  pétitions  qui  sont  conçues  dans  un  tout  autre 
esprit  et  qui  ont  un  tout  autre  objet. 

Si  l'on  veut  bien  comprendre  dans  quelles  circonstances 
et  sous  l'empire  de  quelle  Impulsion  elles  ont  été  signées,  il 
fhut  se  rappeler  le  langage  des  Journaux  qui  ont  donné  le 
signal  de  ce  pétitionnement.  Le  12  mai,  on  lisait  dans  la  Voix 
du  Peuplé  un  article  dont  voici  les  principaux  passages  : 
«  Pétitions  1  pétitions!  pétitions  1  le  temps  presse;  un  jour, 
une  heure,  un  moment  perdus  sont  un  crime.  » 

A  gauche.  Très-bien  1  trds^bienl 

<  Debout  Paris  et  les  départements  ;  debout  tout  ce  qui  a 
du  feu  dans  la  poitrine,  de  la  force  dans  l'Ame  I  Debout  tout 
ce  qui  veut  la  Constitution ,  tout  ce  qui  est  républicain,  tout 
ce  qui  est  peuple  !  » 

A  gauche.  Très-bien!  très^bienl 

M.  Bavoux.  Debout!  Gomment  l'en  tendez-vous? 
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M.  LE  Rapporteur.  <  Debout  la  France  entière!...  Que 
chaque  mot  soit  im  pavé!  » 

A  droite.  Ahl  ah!  Applaudissez  donc  encore! 

M.  LE  Rapporteur.  <  Chaque  signature  un  fUsil!  > 

Quelques  membres  à  gauche.  Très-bien  ! 

M.  LE  Rapporteur.  «  Chaque  pétition  une  barricade  !...  (Ah  I 

ah!  c'est  clair!)  Et  nous  verrons  quelle  armée  pourra  Taincre 

cette  révolution  du pétitionnemmt  !  »  {Voix  à  V extrême  gauche. 

,  Eh  bien,  c*est  légal.—  Voix  à  droite.  G*est  là  ce  qu'on  disait...) 

M.  LE  Rapporteur.  Voilà  avec  quel  recueillement,  avec 
quelle  réflexion  les  meneurs  de  la  presse  démagogique  invi- 
taient les  citoyens  à  procéder  à  Texercice  d'un  droit  consti- 
tutionnel et  à  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale  qui  repré- 
sente, pour  sa  part,  l'autorité  en  France. 

On  a  répondu  à  cet  appel  par  le  langage  des  pétitions, 
car  c'est  un  langage  révolutionnaire.  Y  a-t-on  répondu  par  le. 
nombre  des  signatures?  Vous  en  jugerez.  Nous  avons  pris  les 
plus  grandes  peines  pour  arriver  à  constater  le  nombre  des 
signatures  et  pour  donner  satisfaction  sur  ce  point  à  la  curio* 
silé  de  quelques  membres  de  l'Assemblée.  Le  nombre  total 
des  signatures  apposées  sur  ces  pétitions  ou  protestations  est 
de  527  000  (Mouvement  à  gauche);  voilà  le  chiffre  brut.  (Hila- 
rité.) Vous  me  permettrez  maintenant  d'en  faire  l'inventaire 
pour  l'édification  de  l'Assemblée  et  pour  celle  du  pays. 

Je  dois  dire  d'abord  à  l'Assemblée  qu'il  est  parvenu  à  la 
commission  un  grand  nombre  de  renseignements  qui  sont 
des  espèces  d'inscriptions  en  faux,  sauf  le  caractère  authen- 
tique, contre  le  nombre  et  la  validité  des  signatures. 

L'allégation  générale  est  que  les  collecteurs  de  ces  pétitions 
ont  fait  figurer  dans  leurs  collections  un  grand  nombre  de 
signatures  de  mineurs  et  de  femmes  (hilarité  à  droite),  de 
signatures  surprises  et  de  signatures  fictives.  (Exclamations 
diverses  à  droite.  —  A  gauche.  La  preuve  I) 
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M.  LE  Rapporteur.  Voici  d'abord^  en  fait  de  documents  sur 
ce  point, une  lettre  que  nous  a  adressée  M.  legardedes  sceaux  : 

c  M.  le  procureur  général  de  Paris  me  fait  conuallre  qu'une 
pétition  contre  la  réforme  électorale ,  signée  ces  jours  der- 
niers à  Arcis-sur-Aube  et  adressée  à  l'Assemblée  nationale, 
paraît  contenir  un  grand  nombre  de  signatures  fausses. 
Il  pense  que  son  substitut  arriverait  facilement,  si  cette  pièce 
lui  était  communiquée,  à  découvrir  les  falsifications  ainsi  que 
leurs  auteurs.  » 

Voici  maintenant  ce  que  le  procureur  général  de  Mont- 
pellier écrit  à  M.  le  garde  des  sceaux  : 

c  M.  le  procureur  de  la  République  de  Villefranche  me 
mande,  sous  la  date  du  21  courant,  qu'une  pétition  copiée 
sur  le  modèle  fourni  par  M.  Emile  de  Girardin,  et  que  son 
journal  a  publiée,  a  été  présentée  dans  les  lieux  publics  aux 
citoyens  les  moins  éclairés,  auxquels  on  a  fait  croire,  afin 
d'obtenir  leur  concours,  que  la  loi  nouvelle  est  l'œuvre  exclu- 
sive des  riches,  qui  veuleat  supprimer  le  sufiTrage  universel, 
afin  de  faire  de  l'élection  un  privilège  au  détriment  des  classes 
pauvres.  Dans  l'arrondissement  de  Béziers,  des  protestations 
contre  le  projet  ont  été  colportées  de  cabaret  en  cabaret... > 

A  gauche.  Eh  bien!  eh  bien?  (Hilarité  à  droite.) 

M.  RicHARDEf .  Les  cabarets  valent  bien  les  salons. 

H.  LE  Président.  N'interrompez  pasl  Ne  rendez  pas  par 
vos  interruptions  toute  discussion  impossible. 

M.  LE  Rapporteur.  <  Dans  les  cafés,  sur  les  places  publi- 
ques, partout  enfin  où  se  réunissent  les  oisifs  et  les  citoyens 
tarés.  »  (Exclamations  et  rumeurs  à  gauche  } 

M.  LE  PfuismENT.  Mais,  Messieurs,  n'interrompez  donc 
pasl  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  en  ce  moment  la 
moindre  observation. 

M.  LE  Rapporteur.  «  Des  socialistes  bien  connus  se  sont 
faits  les  principaux  instigateurs  de  l'agitation  factice  qui  s'est 
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produite  à  la  surface  d'une  certaine  partie  de  la  population. 
Ils  ont  fait  signer  un  grand  nombre  d'enfants  des  deoi 
sexes.  (Hilarité  à  droite.)  Ds  ont  6ux<»mèmes  signé  pour  une 
foule  d*indiTidu8  notoirement  incapables  de  tenir  une  plume. 
Des  manœuvres  pareilles  ont  eu  lieu  dans  les  villes  de  Mèze, 
de  PézénaSy  de  Bédarieux,  ainsi  qu'à  Gruseilhei  et  à  Bredon.  « 

il  goAiche.  Et  la  preuve?  la  preuve! 

A  droiu.  Attendez!  attendes! 

M.  Le  Rapporteur.  Je  tiens  à  la  main  une  lettre  reçue  par 
un  de  nos  collègues,  lettre  où  il  est  dit  que  dans  one  com- 
mune de  Seine-et-Marne,  on  a  fait  signer  la  pétition  à  des 
enfants  de  chœur...  (Explosion  de  rires.) 

Enfin»  messieurs,  voici  deux  protestations  qui  ont  été  dé* 
posées  sur  le  bureau  de  cette  Assemblée  :  l'une  par  64  ci- 
toyens, l'autre  par  96  citoyens  du  département  de  l'Aube» 
de  ce  département  dans  lequel  H,  le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  signalé  la  fausseté  de  certaines  si- 
gnatures. Je  lis  la  première  :  «  Nous  soussignés,  propriétaires 
à  Bourguignon,  arrondissement  de  Bar-^sur^-Seine,  déclarons 
que  la  protestation  signée  par  nous  contre  le  projet  de  la  l<» 
du  gouvernement  sur  le  sufh-age  universel,  ne  Fa  été  que  par 
surprise,  et  en  cédant  aux  insistances  d'hommes  aujourd'hui 
reconnus  pour  ennemis  de  Tordre  (Rires  ironiques  à  gauche); 
nous  déclarons  également  avoir  été  trompés  sur  les  inten- 
tions du  Gouvernement  (nouveaux  rires  à  gauche),  sur  les 
modifications  reconnues  utiles  à  la  loi  électorale  existante  et 
réclamées  par  tous  les  hommes  honnêtes.  >  {Voix  à  gauàu. 
Et  modérés.) 

La  deuxième  protestation,  signée  dans  le  départementde 
l'Aube,  à  Âuxonne,  est  ainsi  conçue  :  c  En  notre  nom  pet^- 
sonnel,  et  en  celui  d'un  très-grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens, que  nous  savons  animés  d'un  esprit  d'ordre  et  d*Une 
opinion  conforme  à  la  nôtre,  nous  nous  empressons  de  por- 
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ter  à  votre  connaissance  que  des  ptraonnes  yienoent  colporter 
ici  une  pétition  contre  la  loi  tendant  à  moraliser  et  à  régler  le 
suffrage  nniverseU  Cette  pièce  est  couTerte  de  signatures  obte- 
nues par  des  moyens  insidieux.  On  a  &it  entendre  aux  signa* 
taires  de  cette  pétition  qu'il  s'agissait  pour  eux  de  s'opposer 
à  l'abolition  du  suffrage  universel.  (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 
C'est  au  moyen  de  cette  insinuation  mensongère.,,  »  {À  Vex^ 
trime  (/oucfte.C'est  vrai  !  c'est  vrai  1)  Q'esl  au  moyen  de  cette  insi- 
nuation mensongère.M  (Exclamations  tumultueuses  &  gauche.) 

H,  i«E  Pri^iosnt  {se  tournant  vers  rextréme  gauche).  J'ai  plu^ 
sieurs  fuis  fait  remarquer  à  ce  côté  de  l'Açsçmbléei  quQ  les 
interruptions  amènent  d'autres  interruption^;  elles  sont  inter- 
dites et  le  représentant  manque  &  son  devoir  quand  il  se  les 
permet.  Je  rappellerai  à  Tordre  ceux  qui  çn  feront.  Vous  de* 
manderez  sans  doute  qu'on  maintienne  la  parole  à  vos  ora- 
teurs» écoutez  donc  la  lecture  du  rapport. 

M.  LB  Rapporteur.  Je  reprends  ;  <  G*est  au  moyen  de  cette 
insinuation  mensongère  que  presque  toutes  les  signatures 
ont  été  obtenues.  Les  pétitionnaires  n'entendaient  certaine- 
ment pas  contrecarrer  la  mesure  d'ordre  et  de  sécurité  dont 
le  Gouvernement  se  préoccupe  en  ce  moment.  Il  y  a  eu  sur- 
prise à  l'égard  du  plus  grand  nombre  de  signatures  obtenues* 
Plusieurs  de  ces  signatures  émanent  de  citoyens  qui,  aujour- 
d'buii  signent  la  protestation  actuelle.  Ne  voulant  pas  laisser 
croire  que  l'esprit  de  désordre  se  soit  emparé  des  habitants  de 
nos  paisibles  campagnes,  nous  venons  protester  contre  la  pé- 
tition dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  entretenir,  pétition 
qui  ne  rend  pas  le  moins  du  monde  la  pensée  de  nos  habi- 
tants. Nous  avons  foi  dans  votre  loyauté  et  dans  votre  zèle  à 
servir  le  pays;  nous  comptons  sur  vous  comme  sur  ce  qu'il  y 
a  de  plus  noble  et  de  plus  généreux  en  France  pour  prendre 
les  mesures  de  prudence  et  de  sécurité  que  réclament  les  cir- 
constances graves  pu  nous  nous  trouvons.  Sincèrement  dé« 
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voués  au  bonheur  de  la  France,  les  habitants  d'Auxonne 
soutiendront  toujours  par  leurs  yceux  et  leurs  actions  ie  gou- 
vernement régulier  qui  possède  à  sa  têle  des  hommes  émi- 
nents  et  un  président  de  leur  choix,  auquel  ils  ont  voué  tou- 
tes leurs  sympathies.  >  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

Nous  avons  coustaté  un  grand  nombre  d*actes  de  capla^^ 
tion^  de  fraude.  L'examen  auquel  je  me  suis  livré.... 

M.  Savoye  interrompt  M.  le  rapporteur  au  milieu  du  bruit. 

M.  LE  Rappobteur.  Je  réponds  à  cette  interruption  que  le 
travail  des  employés  nombreux  auxquels  nous  avons  eu  re- 
cours pour  relever  le  nombre  des  signatures  a  exigé  plusieurs 
jours  et  plusieurs  nuits.  C'est  ce  travail  qui  a  retardé  la  pré- 
sentation de  mon  rapport.  Quant  à  moi,  mon  propre  travail 
était  prêt  depuis  plusieurs  jours. 

M.  Savoye  se  lève  et  veut  prendre  la  parole. 

M.  LE  Président.  Je  ne  vous  accorde  pas  la  parole.  C'est 
la  lecture  d'un  rapport.  Attendez. 

M.  LE  Rapporteur.  Il  résulte  de  l'examen  minutieux  au- 
quel nous  nous  sommes  livrés,  que  jamais  documents  plus 
informes  n'ont  été  envoyés  à  une  assemblée  digne  de  ce  nom. 
Le  plus  grand  nombre  des  pétitions  ne  sont  pas  des  pétitions 
à  proprement  parler. 

Le  plus  souvent  le  texte  même  des  pétitions  est  un  texte 
imprimé  qui  a  été  fabriqué  dans  les  ateliers  de  quelques 
journaux;  on  les  a  répandues  ensuite^  et  l'on  a  fait  signer 
sans  lire.  Les  signatures  se  trouvent  souvent  précédées  de 
cette  note  :  «  Ont  adhéré  à  la  pétition  insérée  dans  tel  jour* 
nal  les  soussignés,  »  sans  date. 

Il  y  a  même  des  pétitionSt  comme  celle  que  je  tiens  à  la 
main,  qui  ne  portent  qu'un  titre  suivi  des  signatures  données 
ainsi  à  peu  près  en  blanc.  On  y  lit  :  «  Pétition  contre  le  projet 
présenté  par  le  ministère  Baroche.  »  Où  est  la  pétition  f  Elle 
n'y  est  pas.  (Interruption.  —  Rires  à  gauche.) 
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M.  LE  Rapporteur.  Je  félicite  ceux  de  nos  collègues  qui 
trouvent  dans  leur  intelligence  des  ressources  suffisantes 
pourprendre  au  sérieux  de  pareils  documents.  (On  rit.)  Quant 
à  moiy  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  appeler  pétition, 
une  feuille  de  papier  sur  laquelle  est  griffonné  un  titre  laconi- 
que^ suivi  de  signatures.  Une  pétition  est  ordinairement  l'ex- 
pression d*une  opinion.  (Interruption  à  gauche.) 

Enfin,  messieurs,  si  je  vous  comprends  bien  (l'orateur  se 
tourne  vers  la  gauche),  le  style  de  ces  pétitions,  telles  qu'elles 
sont,  vous  convient  ;  c'est  à  merveille.  (On  rit.  —  Nouvelles 
interruptions  à  gauche.) 

M.  LE  Rapporteur.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  docu- 
ment que  je  tiens  et  sur  d*autres,  pour  y  reconnaître  la  trace 
évidente  de  faux  matériels.  La  pièce  que  je  tiens  porte  quatre 
pages  de  signatures;  eh  bienl  ces  signatures  sont  toutes  de 
la  même  main.  Elles  ont  l'air  d'avoir  été  écrites  par  quelque 
élève  qu'on  a  raccoléau  sortir  de  l'école  primaire.  (On  rit.) 

Je  pourrais,  messieurs,  faire  passer  sous  vos  yeux  le  texte 
de  plusieurs  de  ces  pétitions;  mais  il  me  répugne  de  pour- 
suivre une  telle  lecture.  Je  me  borne  à  vous  assurer  que  le 
langage  de  ces  pétitions  est  uniformément  grossier,  insolent, 
séditieux.  (Bruyante  interruption  à  gauche.  —  Osez  !) 

M.  Charles  Dain.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  insolent. 

M.  le  Rapporteur.  Mais  j*en  fais  juge  l'Assemblée;  si  je  ne 
continue  pas  cette  lecture,  c'est  par  respect  pour  la  dignité 
de  l'Assemblée.  Je  ne  viens  pas  en  ce  moment  vous  propo- 
ser d'ordonner  des  poursuites,  je  m'arrête  là  ;  mais  comme  il 
peut  arriver  que  des  documents  authentiques  nous  parvien- 
nent, qui  prouvent  la  fausseté  d'un  certain  nombre  de  signa- 
tures; comme  il  peut  arriver  aussi  qu'un  certain  nombre  de 
signataires  soient  incriminés,  il  y  aura  lieu  de  réserver  un 
rapport  ultérieurement  possible  sur  les  pétitions  à  l'égard 
desquelles  je  ne  dépose  aucune  conclusion. 

il  -    27 
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Ua  dernier  mot  sur  ce  point.  Parmi  les  pétitions  scandaleu- 
sementy  et  je  pourrais  dire  grotesquement  apocryphes  qui 
ont  été  déposées  ici... 

M.  L.  DB  Malbyiiu.  Et  déposées  par  des  membres  de  cette 
Assemblée. 

M.  MiOT.  HsVen  font  honneur  ! 

Voix  à  l'extrime  gauche.  Oui,  Monsieur  I  (On  rit.) 

A  droiu.  Il  y  a  de  quoi. 

M.  LE  Rapporivur.  Je  répète  que>  parmi  les  pétitions  dé- 
posées, il  en  est  une,  je  la  tiens  à  la  main,  qui  porte  des  si- 
gnatures contrefaites  et  matériellement  ressemblantes.  Ces 
signatures  sont  placées  au  bas  d'un  texte  empruntée  te  Presse. 
En  tète  il  y  a  celle  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Oh  I  oh  I 
—  Hilarité.) 

M.  u  MimsTRB  DS  L'iNTÉEUEim.  Je  n'ai  pas  signé. 

M.  LE  Rapporteur.  Il  y  a  aussi  la  prétendue  signature  de 
M.  le  président  de  cette  Assemblée,  de  plusieurs  ministres,  d'à 
peu  près  tous  les  membres  de  la  commission,  y  compris,  bien 
entendu,  son  président  et  son  rapporteur.  (Nouvelle  hilarité.) 

Je  ne  poursuis  pas  davantage  l'analyse  des  signatures. 
J'aime  à  croire  que  le  membre  de  l'Assemblée  qui  a  déposé 
cette  pétition  n'en  connaissait  pas  le  contenu.  Je  ne  puis  sup- 
poser qu'un  représentant,  un  de  nos  collègues  eût  volontaire- 
ment fait  une  telle  insulte  à  la  majesté  des  pouvoirs  publics. 
{Voix  diverses  :  Son  nom  I  son  noml  ) 

J'arrive  aux  conclusions  de  ce  rapport. 

Au  nombre  des  documents  qui  ont  été  déposés,  il  en  est 
dont  le  texte  avait  déjà  été  saisi  et  déféré  aux  tribunaux.  Le 
nombre  des  signatures  apposées  sur  ces  pétitions  n'est  pas 
mmndre  de  H  049.  Votre  commission  ne  pense  pas  que 
l'Assemblée  puisse  rester  saisie  de  documents  dont  la  justice 
est  déjà  saisie  elle-même.  Elle  me  charge  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  ces  pétitions  au  ministre  de  la  justice.  Parmi  les 
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pétitions  déposées  on  en  rencontre  un  très-grand  nombre  qui 
présentent  des  signatures  apposées  aa  bas  d'imprimés  qni  ne 
portent  pas  de  nom  d'imprimeur.  Il  y  a  là  une  contravention 
aux  règlements  en  matière  d'imprimerie.  (Murmnresàgtuche.) 
Je  ne  puis,  quelques  efforts  que  je  fasse,  dominer  1«  bruit 
qu'on  iait  sans  cesse.  C'est  un  système  perpétud  dlotemip- 
tions.  (Bruits  confus  à  gauche.) 

M.  LB  Président.  Oui,  les  interruptions  sont  perpétuelles 
et  les  interrupteurs  gardent  l'anonyme. 

II.  LB  Rapporteur,  Messieurs,  j'a?ais  l'honnrar  de  vous 
dire  qu'un  certain  noo^J^ra  de  pétitions  sont  en  contraven- 
tion formelle  aux  règlements  établis  sur  l'imprimerie  et  la 
librairie.  La  justice  a  d^à  commencé  des  poursuites  contre 
les  pétitions  entachées  de  semblables  irrégularités. 

Les  pétitions  qui  ont  ce  caractère  renferment  124  820  si- 
gnatures. (Rumeurs  et  chuchotements  à  gauche.) 

Nous  Yous  proposons  également,  pour  cette  catégorie,  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice.  (Exclamalions  à  gauche.  — 
Vives  marques  d'assentiment  à  droite.) 

Enfin,  messieurs,  nous  avons  trouvé  parmi  ces  docaments 
deux  délibérations  qui  émanent  de  conseils  municipaux;  l'une 
,  est  signée  par  les  membres  du  conseil  municipal  de  Gastel- 
naudary,  et  l'autre,  par  les  membres  du  conseil  nmnicipal 
de  Moissac.  Vous  le  savez,  les  conseils  municipaux,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1837,  peuvent  exprimer  leurs  vœux  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  local,  mais  ils  ne  peuvent  faire  ni  publier 
aucune  protestation,  proclamation,  ni  adresse.  Ces  délibéra- 
tions ont  été  prises  en  dehors  des  lois  et  contre  les  lais.  Elle  s 
sont  radicalement  nulles.  Les  avoir  envoyées  à  TAssemblée, 
c'est  avoir  manqué  de  respect  à  l'Assemblée... 
A  droite.  C'est  évident.  (Murmures  à  gauche.) 
M.  LE  Rapporteur.  ...  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  rendre 
complice, ne  fût-ce  que  par  son  silence,  de  la  violation  delabi. 
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A  droite.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  LE  Rapporteur.  Votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  ces  deux  délibérations  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  pour  faire  exécuter  la  loi. 

A  droitB.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  Rapporteur.  Un  dernier  mot.  Vous  n'avez  pas  seu- 
lement pour  mandat  de  faire  des  lois;  vous  contribuez  à  for- 
mer les  mœurs  publiques;  vous  soutenez  les  faibles,  vous 
contenez  les  forts,  vous  comprimez  les  mauvaises  passions.  Il 
descend  de  cette  tribune  des  leçons,  des  encouragements  et 
des  exemples,  et  cette  mission  que  vous  tenez  du  suffrage  uni- 
versel est  la  plus  belle  attribution  de  votre  puissance.  Jamais 
il  ne  fut  plus  nécessaire  de  la  remplir  sans  hésiter  et  dans 
toute  son  étendue.  Ceux  qui  n'osaient  pas  troubler  dans  les 
rues  la  paix  publique ,  ont  tenté  d'organiser  une  émeute,  et 
comme  ils  le  disent  :  une  révolution  par  voie  de  pétitionnement. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  infamie  I 

M.  LE  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  le  membre  qui  s'est 
permis  d'appeler  c  infamie  i  l'opinion  qui  vient  d'être  émise  à 
la  tribune. 

M.  LE  Rapporteur.  Vous  ne  ferez  pas  à  cette  tentative  qui 
avorte,  l'honneur  de  vous  en  émouvoir.  Ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'intrigue  et  d'insolence  dans  un  pareil  mouvement,  vous  ne 
daignerez  pas  le  remarquer.  Votre  dignité  vous  place  trop 
au-dessus  de  pareilles  attaques  ;  mais  à  cette  violation  delà  loi 
qui  s'abrite  en  contrebande  derrière  le  droit  de  pétition,  vous 
répondrez  en  laissant  à  la  ré  pression  des  délits  son  libre  cours. 

M.  Testelin.  Vous  croyez  faire  peur  et  vous  faites  pitié. 

M.  LE  Président.  M.  Testelin,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  Rapporteur.  Il  faut  qu'on  sache  bien,  qu'on  sache 
partout  qu'aucun  délit,  quelque  forme  qu'il  ait  empruntée, 
n'obtiendra  l'impunité  en  France.  (Nouvelle  approbation  de  la 
majorité.) 
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Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

l*"  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  des  pétitions  qui 
demandent  l'adoption  de  la  loi  électorale.  (Hlouvement  à 
gauche.) 

â""  Le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  des  pétitions  qui  re* 
produisent  le  texte  de  la  pétition  Yasbenter  et  Aymé  Baune, 
déférée  aux  tribunaux,  ainsi  que  des  pétitions  dont  le  texte 
imprimé  est  en  contravention  avec  les  règlements  en  matière 
d"imprimerie  (Mouvement  d'approbation  à  droite); 

3"*  Le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur  des  délibérations 
des  conseils  municipaux  de  Moissac  et  de  Gastelnaudary,  qu 
protestent  contre  le  projet  de  loi,  ou  émettent  le  vœu  de  son 
retrait»  et  s'écartent  ainsi  des  attributions  qui  appartiennent 
à  ces  conseils. 

M.  fiouRZAT.  Et  les  autres  pétitions? 

M.  LK  Rapporteur.  Quant  aux  autres  pétitions,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  un  rapport  ultérieur,  comme  je  vous  l'ai  indiqué. 

(M.  le  Rapporteur  reçoit,  en  descendant  de  la  tribune,  de 
nombreuses  félicitations.  —  Ce  rapport  donne  lieu  à  une 
discussion  très-animée ,  dans  le  courant  de  laquelle  M.  le 
rapporteur  reprend.) 

Messieurs,  on  a  fait  un  retour  sur  le  passé,  on  a  prétendu 
que  le  Gouvernement  avait  encouragé,  dans  d'autres  temps, 
ce  qu'il  bl&me  aujourd'hui;  j'ose  dire, messieurs,  que  la  con- 
duite de  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  parler  est  un  démenti 
complet  à  cette  assertion.  J'avais  l'honneur  d'être  ministre  de 
l'intérieur  lorsque  plusieurs  conseils  municipaux  prirent  des 
délibérations  dans  lesquelles  ils  s'adressaient  à  l'Assemblée 
constituante,  en  lui  déclarant  qu'elle  ferait  une  chose  utile 
au  pays  en  abrégeant  la  durée  de  son  mandat.  Quelles  que  fus- 
sent les  intentions  de  ceux  qui  avaient  pris  cette  délibération, 
des  hommes  qui  l'avaient  signée,  elle  était  prise  en  dehors  de 
leurs  attributions,  elle  était  illégale.  Je  crus  de  mon  devoir  de 
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proposer  à  M.  le  Président  de  la  République  de  Tannuler;  et 
elle  fut  annulée.  (C'est  yrai.)  Ce  que  j'ai  fait  comme  ministre, 
je  viens  proposer  à  l'Assemblée  de  mettre  aujourd'hui  mon- 
sieur le  ministre  de  l'intérieur  en  situation  de  le  faire.  (Très- 
bien  1  très-bien  I)  Il  n'y  a  pas,  messieurs,  deux  partis  à  prendre 
dans  une  Assemblée  délibérante  quand  la  loi  est  violée.  Quel 
est  votre  rôle,  ici,  à  vous  qui  faites  la  loi?  N'est-ce  pas  de  faire 
respecter  la  loi?  Et  quand  un  conseil  municipal  vient  vous 
adresser  une  délibération  qui  est  illégale,  est-ce  que  vous  pou- 
vez simplement  l'envoyer  dans  vos  archives? est-ce  que  votre 
devoir  n'est  pas  de  rappeler  au  respect  de  la  loi  le  conseil  qui 
s'en  est  écarté?  Et  où  en  serions-nous,  messieurs,  si  la  doc- 
trine qu'où  est  venu  soutenir  à  cette  tribune  pouvait  s'accré- 
diter dans  le  pays?  Nous  aurions  36  000  conseils  qui  siége- 
raient en  autant  d'assemblées  délibérantes,  et  qui  déferaient 
à  leur  point  de  vue  ce  que  cette  Assemblée  souveraine  aurait 
fait.  Un  pareil  résultat  serait  l'anarchie  organisée,  un  pareil 
résultat  ne  pourrait  tourner  au  profit  d'aucune  opinion  :  ce 
serait  la  destruction  de  toutes,  ce  serait  la  destruction  de  tout 
ordre;  ce  serait  le  péril  dans  la  confusion,  personne,  dans  cette 
enceinte,  ne  peut  vouloir  l'encourager.  (Très-bien  1  très-bien  !) 
L'honorable  M.  Bac  a  prétendu  que  nous  venions  ici  pour  inti- 
mider le  droit  de  pétition,  pour  en  empêcher  l'exercice  ;  j'es- 
pérais, je  Tavoue,  que  l'on  aurait  rendu  plus  de  justice  à  la 
modération  des  conclusions  que  votre  commission  m'a  chargé 
d'apporter  à  cette  tribune.  (Exclamations  à  gauche.) 

Eh  quoi!  nous  avons  des  indices  nombreux,  nous  avons 
des  allégations  positives,  émanant  des  magistrats,  qu'il  y  a 
eu  des  signatures  surprises,  des  faux  commis;  et  parce  que 
la  preuve  matérielle  ne  nous  en  est  pas  apportée,  nous  pro- 
posons à  l'Assemblée  de  s'arrêter,  nous  lui  proposons  de  ré- 
server ces  pétitions,  d'attendre,  s'il  y  a  lieu,  que  la  preuve 
soit  faite,  et  de  ne  prononcer  qu'à  ce  moment  I  Nous  gardons 
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eette  réserve  presque  absolue,  et  l'on  nous  trouve  trop  sé- 
vères. Il  me  semble,  cependant,  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  puisse 
intimider  dans  la  bouche  des  pétitionnaires  la  libre  expres- 
sion de  leurs  plaintes  et  de  leurs  vœux.  Non,  messieurs,  nous 
ne  voulons  pas  arrêter  la  libre  expression  des  vœux  ni  des 
plaintes!  Mais  nous  voulons  empêcher  que  les  vœux  et  les 
plaintes  prennent  la  forme  d'un  acte  séditieux.  Agir  ainsi, 
c'est  non-seulement  user  d'un  droit^mais  c'est  encore  accom- 
plir un  devoir. 

Encore  un  mot.  Nous  avons  proposé  de  renvoyer  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  des  pétitions  dont  le  texte  était  pour- 
suivi. Étions-nous  libres  de  prendre  un  autre  parti?  Vous  êtes 
saisis  d'un  document  qui  est  déclaré,  par  les  magistrats  qui 
le  poursuivent,  convaincu  d'atteinte  aux  lois;  et  ce  document 
vous  voulez  le  conserver  dans  vos  mains  1  Cela  ue  s'est  jamais 
fait.  Je  rappellerai  à  l'Assemblée  que,  dans  une  circonstance 
où  il  n'y  avait  pas  même  de  précédent  judiciaire,  e|le  ren- 
voya sans  hésiter  une  pétition  de  M.  l'abbé  Paganel  qui  con- 
tenait des  allégations  calomnieuses  contre  l'archevêque  de 
Paris,  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  avec  injonction  de  la  dé- 
férer aux  tribunaux.  Je  ne  vous  propose  pas  pèn^e  çe\y^  \  il 
nous  suffit  que  vous  laissiez  à  la  justice  son  libre  cours,  à  la 
justice  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'entraver;  en  un  mot, 
messieurs,  votre  commission  ne  vous  propose  aucun  acte 
de  sévérité,  elle  ne  vous  propose  que  des  actes  de  justice  ; 
elle  ne  vous  fait  que  les  propositions  qu'il  est  de  son  devoir 
de  vous  faire,  et  que  vous  lui  reprocheriez  de  n'avoir  pas 
faites,  si  elle  avait  pu  oublier  un  moment  le  mandat  dont  vous 
l'aviez  investie.  (Très-bien!  très-bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 
(Après  plusieurs  discours ,  notamment  des  membres  de 
l'opposition,  la  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.  — 
L'Assemblée  est  ensuite  consultée  par  assis  et  levé  sur  les 
diverses  parties  des  conclusions  de  la  commission.) 
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M.  LéonFaucher,  rapporteur,  modifie  une  expression  deses 
conclusions,  en  ce  qui  touche  le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice  des  pétitions  <  dont  le  texte  imprimé  est  en  contra- 
vention avec  les  règlements  en  matière  d'imprimerie.  »  Il  sub« 
stitue  à  ces  mots  les  expressions  que  voici  :  <  dont  le  texte 
imprimé  peutse  trouver  en  contravention  avec  les  règlements 
en  matière  d'imprimerie.  »  (Assentiment  à  gauche.) 

Les  diverses  parties  des  conclusions  de  la  commission  sont 
successivement  adoptées  par  assis  et  levé,  sauf  ce  qui  con- 
cerne les  contraventions  aux  règlements  sur  l'imprimerie. 

Sur  ce  dernier  objet  un  scrutin  est  réclamé  par  les  mem- 
bres de  la  gauche. 

Le  scrutin  a  lieu  et  donne  pour  résultat  : 

Volants 649 

Majorité  absolue 325 

Pour  les  conclusions 429 

Contre 220 


BappoTt  mar  la  propo«ltionNadaqd,Mor6U»t>eto.>rglattve  aqx— oolationa 
d'onntara  pour  Isa  trvnasK,  pobUoa.  DanzIAma  dèUMratUm  (1). 

(Séance  du  19  juin  1850.) 


M.  LÉON  Faucher,  Rapporteur.  L'orateur  qui  descend  de 
la  tribune  s'est  efforcé  d'atténuer  la  proposition  qu'il  avait 
soumise  à  l'Assemblée,  de  concert  avec  messieurs  Nadaud  et 
Bertholon.il  l'a  représentée  comme  étant  une  espèce  d'atté- 
nuation du  projet  que  la  commission  avait  placé  sous  ses  yeux. 
II  n'en  est  rien,  messieurs;  il  importe  de  vous  rappeler  les 

(t)  Le  rapport  présenté  par  M.  Léon  Faucher  le  18  décembre  1848,  lors  de 
la  première  délibération  sur  les  associations  ouvrières,  et  le  discours  qu'il 
prononça  le  15  février  18&0^  ont  déjà  paru  dans  les  MUanges^  t.JI,  p.  191. 
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faits  et  de  leur  restituer  leur  véritable  caractère.  Lorsque  T  As- 
semblée,  sur  Finstance  de  ThonorableM.  Lacrosse*  alors  mi- 
nistre des  travaux  publics,  prit  en  considération  la  proposi- 
tion que  M.  Morellet  vient  de  défendre  ici»  elle  sembla  dire 
qu'il  7  avait  quelque  chose  à  faire.  La  commission  nommée 
pour  examiner  cette  propositiop  prit  son  mandat  au  mot;  elle 
vous  présenta  un  projet,  non  pas  qu'elle  pens&t  qu'il  y  avait 
une  nécessité  absolue,  importante,  essentielle  d'innover  dans 
la  législation  existante,  mais  parce  qu'elle  crut  que  vous  lui 
aviez  donné  le  mandat  d'ajouter  à  cette  législation.  Vous  avez 
rejeté  hier  le  projet  de  la  commission  ;  il  importe  maintenant 
de  démontrer  que  ce  projet  était  une  atténuation  à  la  pro* 
position  de  messieurs  Nadand  et  Morellet,  et  non  pas  une  ag- 
gravation, comme  l'honorable  orieiteur  vient  de  le  prétendre. 

Que  vous  proposait  la  commission?  Elle  vous  proposait 
d'étendre  aux  travaux  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics,  les  dispositions  du  décret  du 
15  juillet  1849.  Quelles  sont  ces  dispositions?  Le  décret  du 
15  juillet  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  livrer, 
par  voie  d'adjudication  ou  par  voie  de  concession  directe, 
à  des  associations  d'ouvriers,  certaines  natures  de  travaux 
qu'un  règlement  d'administration  publique  a  déterminés. 

Le  règlement  d'administration  publique  est  intervenu;  il 
a  déterminé  la  nature  de  ces  travaux,  dans  lesquels  n'entre 
aucune  fourniture,  et  il  a  autorisé  le  Gouvernement  à  dis- 
penser pour  ces  travaux  les  associations  d'ouvriers  de  four- 
nir un  cautionnement.  Yoilà  l'état  de  la  législation  existante  ; 
c'est  cette  législation  que  la  commission,  à  la  simple  majo- 
rité, contre  l'opinion  de  son  rapporteur,  vous  proposait 
d'étendre  à  tous  les  travaux  qui  dépendent  tant  de  l'adminis- 
tration générale  que  de  l'administratioh  locale. 

Que  fait  maintenant  la  proposition  de  M.  Nadaud?  Se  con- 
tente-t-elle  de  ces  dispositions  que,  encore  une  fois,  vous 
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avez  cru  devoir  rejeter!  Elle  va  luen  au  delà:  on  vous  de- 
mande deux  privilèges  pour  les  ouvriers.  Par  le  premier,  on 
veut  autoriser  les  administrations  locales,  en  termes  exprès, 
à  traiter  directement  de  gré  à  gré,  sans  adjudication,  sans 
garantie,  avec  les  associations  d'ouvriers.  Par  le  second,  on 
vous  demande ,  dans  les  adjudications  publiques,  de  dispenser, 
non  pas  par  un  règlement  révocable  et  modifiable,  mais  par 
une  loi,  les  associations  d'ouvriers  de  tout  cautionnement* 

J'effrayerais  en  vérité  l'Assemblée  si  je  faisais  passer  sous 
ses  yeux,  à  côté  de  ces  dispositions  principales,  des  dispositions 
accessoires  qui  exigent  un  maximum  de  rabais,  qui  veulent 
que  l'on  détermine  le  minimum  des  prix  à  la  t&che,  et  que  l'on 
donne  aux  administrations  le  droit  de  fixer  le  taux  des  salai- 
res. Cette  proposition,  messieurs,  dans  les  termes  dans  les* 
quels  elle  est  présentée,  est  à  coup  sûr  ce  que  le  socialisme 
a  jamais  imaginé  de  plus  exagéré  et  de  plus  monstrueux. 
(Rires  ironiques  à  l'extrême  gaucbe;  approbation  k  droite.) 
Et  voilà  la  proposition  que  l'on  vient  de  faire  petite,  pour 
vous  amener  à  l'adopter,  en  vous  en  dissimulant  les  énormités. 

£b  bien,  je  lui  restitue  son  véritable  caractère,  etje  vous  in- 
vite à  réfléchir  sur  les  conséquences  d'un  projet  dont  l'une  des 
premières  dispositions  est  celle-ci  :  Appeler  l'administration 
à  déterminer  ce  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  pas  être  déterminé 
par  la  volonté  de  l'homme,  à  savoir  le  taux  des  salaires. 

Messieurs,  les  auteurs  de  la  proposition  arrivent  ici  avec 
un  vernis  philanthropique  (exclamations  à  gauche),  dont  ils 
ont  l'air  de  se  réserver  le  monopole;  ils  se  présentent  comme 
les  mandataires  et  presque  comme  les  tuteurs  des  ouvriers, 
dans  l'intérêt  exclusif  desquels  ils  prétendent  agir.  Ils  nous 
reprochent  d'apporter  des  entraves  à  l'esprit  d'association,  de 
ne  pas  lui  permettre  de  se  développer  et  de  se  répandre. 

Messieurs,  l'esprit  d'association  n'a  rien  à  faire  ici.  Tous 
les  individus  sont  libres  de  s'associer  en  France  ;  nous  n'em- 
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péchons  pas  les  associations  d'ouvriers  de  venir  soumission- 
ner des  travaux  publics.  (Rumeurs  à  gauche.) 

La  question  qui  s'agite  ici  devant  vous  n'est  pas  celle  de 
savoir  si  vous  admettiez  les  associations  d'ouvriers,  si  vous 
leur  laisserez  leur  liberté  d'action,  mais  bien  si  vous  leur  don- 
nerez un  privilège.  Ce  mot  de  privilège  sonne  mal  dans  notre 
droit  public.  Vous  avez  écrit  au  frontispice  de  la  Constitution 
l'égalité,  comme  un  des  trois  principes  sur  lesquels  elle  est 
fondée.  Est-ce  pour  en  faire  un  mot  vide  de  sens?  Dans  une 
république,  sous  un  gouvernement  constitutionnel,  les  privi- 
lèges n'appartiennent  à  aucune  classe  des  citoyens,  ni  à  au- 
cun individu.  Vous  n'avez  le  droit  d'en  réclamer  pour  per- 
sonne, et  nous  ne  pouvons  en  accorder  à  personne. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  nous  ne  devons  de  privilège 
à  personne  ;  j'ajoute  que  nous  manquerions  h  notre  devoir 
en  accordant  des  privilèges  à  qui  que  ce  fût,  et  il  faut  remar- 
quer qu'ici  ce  privilège  serait  accordé  au  détriment  des  ga* 
ranties  que  l'État  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger.  En  efiet, 
dans  quelle  condition  se  trouve  TÉtat  lorsqu'il  traite  avec  un 
particulier  ou  avec  plusieurs  individus  associés,  pour  l'exécu- 
tion d'un  grand  travail  d'ordre  public?  11  faut  que  l'individu 
qui  se  présente  offre  les  garanties  de  capacité,  de  moralité  et 
de  solvabilité,qui  répondent  de  la  bonne  exécution  des  travaux. 
Dans  ces  entrepriseë,  il  est  d'usage  d'exiger  d'abord  un  certi- 
ficat de  capacité  de  l'entrepreneur  qui  se  met  sur  les  rangs; 
on  lui  demande  ensuite  une  caution  qui  réponde  de  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'il  contracte;  enfln  on  lui  impose 
une  retenue  de  un  dixième  sur  le  prix  des  travaux  qu'il  exé- 
cute, pour  assurer  la  bonne  exécution  de  ces  travaux.  La  der- 
nière de  ces  garanties  est  la  seule  que  les  auteurs  de  la  pro- 
position aient  laissé  subsister,  et  encore,  en  l'affaiblissant; 
car  ils  réduisent  le  dixième  de  retenue  au  vingtième.  Quant 
au  certificat  de  capacité,  il  ne  saurait  en  être  question  ;  les 
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ouvriers  qui  s'associent  ne  peuvent  pas  être  astreints  à  cette 
condition,  qu'ils  seraient  hors  d'état  de  remplir. 

Les  ouvriers  que  l'on  érige  en  entrepreneurs  sont  comme 
les  soldats  que  l'on  voudrait  improviser  ofSciers.  Ils  man* 
quent  nécessairement  de  l'intelligence  et  de  l'expérience  qui 
caractérisent  un  entrepreneur  qui  doit  être  mis  à  la  tête  d'un 
travail  d'ordre  public. 

Vient  ensuite  le  cautionnement.  Le  cautionnement  est  une 
garantie  nécessaire,  et  que  l'on  ne  peut  pas  supprimer  sans 
danger  pour  l'État. 

Supposons  qu'un  entrepreneur  ait  soumissionné  un  ou- 
vrage sans  cette  garantie,  et  qu'il  lui  convienne  de  déserter 
l'engagement  qu'il  a  contracté  :  qu'en  résulte-t*il?  C'est 
que  l'État  se  voit  dans  la  nécessité -d'ouvrir  une  adjudica- 
tion nouvelle,  au  risque  de  ne  pas  trouver  un  entrepre- 
neur qui  ofire  les  mômes  prix  ou  qui  présente  les  mêmes 
conditions  de  capacité  et  de  moralité.  Eh  bien,  messieurs, 
le  cautionnement  est  destiné  à  donner  ces  garanties  au  Gou* 
vemement. 

Supposez,  au  contraire,  une  associaction  d'ouvriers;  suppo- 
sez qu'il  convienne  à  cette  association  de  déserter  rengage- 
ment qu'elle  a  contracté  j  où  est  le  moyen  de  la  contraindre? 
où  est  la  garantie  qui  reste  à  l'État? 

Eh  I  messieurs,  si  je  voulais  prendre  des  exemples,  je  n'au- 
rais que  l'embarras  du  choix;  maisje  veux  précisément  vous 
montrer,  par  une  citation  relative  à  des  travaux  exécutés  par 
yn  pouvoir  local  et  non  pas  par  l'État,  où  conduit  cette  con- 
dition d'employer  des  ouvriers  associés,  sans  la  garantie  du 
cautionnement. 

rai  sous  les  yeux  la  lettre  d'une  autorité  compétente  qui 
rend  compte  des  travaux  exécutés  par  une  association  d'ou- 
vriers dans  la  ville  d'Ëlbeuf.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  en  lire  quelques  passages. 
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«  Je  m'empresse  de  vous  fournir  les  renseignements  que 
Tousroedemandez^  etc.  y  concernant  rachèvement  du  chemin 
d'Elbeuf  à  la  Saussaie,  par  une  association  d'ouvriers.  Ce  che- 
min, comme  vous  le  savez,  avait  été  commencé  par  les  ate- 
liers nationaux. 

•  Inutile  de  revenir  sur  les  travaux  qui  furent  exécutés  à 
cette  époque,  et  sur  les  dépenses  exorbitantes  qu'ils  occa- 
sionnèrent à  notre  malheureuse  viUe.  C'est  une  question  jugée 
maintenant,  et  il  vaut  mieux  jeter  le  voile  sur  ce  triste  passé. 

«  Après  avoir  dissous  les  ateliers  nationaux,  je  dus  m'oc- 
cuper  de  rechercher  les  moyens  de  terminer  les  travaux  en 
voie  d'exécution.  Je  fis  donc  préparer  un  devis  qui  portait  la 
dépense  k  5  228  francs  20  centimes,  et  je  proposai  au  conseil 
municipal  de  mettre  les  travaux  en  adjudication.  Plusieurs 
opinions  se  produisirent  :  l'un  voulait  que  les  travaux  fussent 
faits  par  attachement,  c'était  une  réminiscence  des  ateliers 
nationaux  ;  une  autre  que  l'adjudication  eût  lieu  suivant  les 
conditions  d'usage;  enfin,  la  troisième,  qui  fut  adoptée,  ad- 
mettait les  associations  d'ouvriers,  pour  la  ville  d'Elbeuf  seu- 
lement, comme  pouvant  concourir  à  l'adjudication. 

<  Je  procédai  à  cette  adjudication  dès  le  5  octobre  1848,  et 
une  association  d'ouvriers,  composée  de  trente  individus  si- 
gnataires et  d'environ  quinze  adhérents,  soumissionna,  et 
fut  déclarée  adjudicataire  des  travaux,  moyennant  3500  fr. 
(33  p.  0/0  de  rabais  environ).  Le  concurrent  dont  le  rabais 
approchait  le  plus  n'avait  offert  que  27  p.  0/0.  Je  n'hé- 
sitai pas  à  aider  de  tout  mon  pouvoir  cette  association  ;  c'était 
une  expérience,  il  fallait  l'encourager. 

«  Je  lui  procurai  gratuitement  les  outils  et  ustensiles  que 
j'avais  à  ma  disposition,  et  je  lui  fis  même  les  premières 
avances  pour  commencer  le  travail,  car  non-seulement  elle 
ne  fournissait  pas  de  caution,  mais  elle  n'avait  même  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  les  premiers  payements.  Malgré  tout 
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cela,  dès  le  début,  Tanarchie  la  plus  grande  se  déclara  entre 
les  associés,  et  ce  fut  pour  moi  une  source  de  tribulations  ;  ce 
fut  vainement  que  j'intervins  à  plusieurs  reprises  ;  ilsavaient 
cependant  choisi  librement  parmi  eux  celui  qui  serait  chargé 
de  la  direction  du  travail  et  devrait  se  mettre  en  rapport  avec 
l'administration;  mais  quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés, 
que  déjà  la  position  n'était  plus  tenable  pour  lui,  et  qu'il  dut 
se  résigner  à  se  retirer  de  l'association.  Depuis  lors,  plu- 
sieurs des  associés  se  retirèrent  successivement  et  ce  qui  en 
restait  finit  par  abandonner  tout  à  fait  le  travail.  Je  me  suis 
donc  trouvé  dans  la  nécessité  de  résilier  l'adjudication.  » 
Ainsi,  messieurs,  voilà  un  exemple  direct;  voilà  une  as- 
sociation d'ouvriers  qui  se  forme,  une  association  toute  lo- 
cale, comme  celles  que  l'on  prétend  encourager  ;  elle  s'adresse 
à  l'autorité  municipale,  qui  traite  avec  elle,  lui  fournit  les 
outils,  lui  fait  même  des  avances  et  se  conduit  comme  un 
patron  aurait  pu  le  faire  vis-à-vis  d'ouvriers  associés  avec  lui. 
Malgré  tous  ces  encouragements,  malgré  une  surveillance 
continuelle,  quinze  jours  se  sont  à  peine  écoulés,  que  le  con- 
ducteur des  (^vaux,  librement  choisi  par  les  ouvriers»  est 
obligé  de  déserter  son  mandat,  et  que  les  ouvriers  eux-mêmes» 
se  retirant  les  uns  après  les  autres,  abandonnent  les  travaux 
qu'ils  avaient  soumissionnés.  Yoilà,  messieurs,  ce  qui  arri- 
vera toujours  dans  toutes  associations  formées  entre  les  ou- 
vriers pour  faire  ce  qui  n'est  pas  dans  le  domaine  de  l'ouvrier . 
Ah  I  je  vous  comprendrais,  si  vous  formiez  une  association 
d'ouvriers  pour  faire  ce  que  les  ouvriers  peuvent  faire.  Mais 
vous  n'auriez  pas  besoin  pour  cela  d'encouragements  et  de 
privilèges;  les  ouvriers  s'associeraient  librement  et  la  loi  ne 
leur  opposerait  aucune  entrave.  Mettez-les  en  présence  d'un 
lot  de  terrassement  ou  de  meouiserie  à  marchander,  ils  n'au- 
ront pas  besoin' d'encouragement  ni  de  privilège  pour  l'en- 
treprendre. A  cette  méthode  bien  simple,  tout  le  monde ,  ou- 
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vri^*s  €t  patrons,  trouvera  son  profit.  Mais  si  vous  youlez 
que  les  ouvriers  se  réunisseot  pour  faire  ce  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  ouvriers  de  faire,  pour  faire  l'œuvre  des  patrons^ 
pour  devenir  capitalistes»  entrepreneurs,  conducteurs  de 
travaux,  pour  faire  œuvre  en  quelque  sorte  de  denii4ngé- 
nieurs,  de  demi-architectes,  alors  vous  échouerez  complète- 
ment, et  il  n'y  a  pas  de  privilège  ni  d'encouragement  qui  puisse 
mettrevos  associations  en  état  de  fonctionner;  elles  sontradi- 
calementfrappées  àmort  par  leur  constitution  même,  car  elles, 
n'ont  dans  leur  sein  que  des  déments  d'anarchie,  et  ne  ren- 
ferment  aucun  élément  de  succès.  (Rumeurs  à  l'extrême 
gaudie.  —  Approbation  à  droite.) 

M.  Nadaud.  filles  mardieront  malgré  vous!  (N'interrompez 
pas.) 

M.  LB  Rapporteur,  le  ne  me  plains  pas  de  l'interruption  ; 
si  les  associations  d'ouvriers  ainsi  formées  ne  nous  demandent 
rien,  et  qu'en  fHrèsence  de  gens  qui  nient  le  naouvement, elles 
marchent,  alors  il  n'y  a  rien  à  dire;  mais  nous  ne  vous  con- 
testons pas  cette  liberté.  Marchez  donc,  si  vous  pouvez,  avec 
vos  associations  sans  le  secours  de  l'État.... 

M.  Nadaud.  Vous  les  arrêtez! 

Votas  à  droite.  En  quoi  et  comment? 

M«Le  Rapporteur.  Mais  si  vous  nous  demandez,  pour  faire 
marcher  vos  associations  immobiles  et  impotentes,  les  se- 
cours de  l'Etat  et  des  privilèges,  nous  vous  les  refuserons  ; 
car  c'est  notre  devoir  de  ne  pas  faire  un  pareil  usage  des  de- 
niers publics  ni  du  pouvoir. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  lorsque  vous  aurez  ac- 
cordé ce  que  l'on  vous  demande  aujourd'hui,  l'on  puisse  s'y 
tenir  et  s'en  contenter.  Voyez  ce  qui  est  déjà  arrivé,  et  ap- 
prenez l'avenir  dans  le  passé. 

Vous  avez  décidé  ia4>rudemaient,  à  mon  avis,  par  le  dé- 
cret du  15juillet,que  le  ministre  des  travaux  publics  ouvrirait 
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à  ces  associations  d'ouvriers  la  carrière  indéfiaie»  immense, 
des  travaux  qui  dépendent  de  son  ministère.  Le  ministre  des 
travaux  publics  a  100  millions  de  travaux  à  exécuter  par  an 
et  même  davantage.  Eh  bien,  on  ne  s*est  pas  contenté  de  cette 
perspective»  quelque  vaste  qu'elle  fût,  et  quoique  les  associa- 
tions d'ouvriers,  peu  rassurées  sans  doute  par  cet  encoura- 
gement pourtant  si  puissant,  ne  se  fussent  formées  qu'en 
très-petit  nombre,  et  que  celles  qui  s'étaient  formées  eussent 
presque  toutes  échoué,  on  est  venu  vous  demander  de  nou- 
velles faveurs.  Le  domaine  de  100  millions,  que  les  associa- 
tions d'ouvriers  n'avaient  pas  rempli,  a  paru  trop  étroit;  on 
vous  a  demandé  de  l'étendre  jusqu'à  concurrence,  qui  sait? 
de  2  à  300  millions  peut-être,  de  donner  pour  perspective  non- 
seulement  les  travaux  qui  dépendent  du  ministre  des  travaux 
publics,  mais  encore  ceux  qui  dépendent  des  ministères  de  la 
guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  ceux  qui  dépendent  des 
administrations  locales  et  même  des  établissements  de  bien- 
faisance. Voilà  ce  que  l'on  ambitionne  aujourd'hui. 

S'il  arrive  maintenant  que  vous  l'accordiez  et  que  les  asso- 
ciations d'ouvriers  ne  se  forment  pas  en  plus  grand  nombre, 
que  tous  ces  encouragements,  tous  ces  privilèges  ne  les 
fassent  pas  tenir  debout,  savez-vous  ce  qu'on  fera  alors?  On 
viendra  vous  demander  le  crédit  de  FËtat;  lorsque  les  privi- 
lèges n'auront  pas  suffi,  on  vous  dira  qu'il  faut  un  secours 
plus  efficace,  on  demandera  des  millions.  Gela  conduit  à  voter 
un  budget  deux  fois  gros  comme  celui  que  vous  votez  tons 
les  ans,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  budget  qui  y  suffise,  cela 
conduit  à  faire  ce  que  demandent  tous  ceux  qui  veulent  qu'on 
donne  gratuitement  le  crédit  de  l'État,  c'est-à-dire  à  décréter 
le  papier-monnaie.  Le  papier-monnaie,  voilà  le  dernier  mot 
de  ces  théories.  L'Assemblée  reculera,  je  Tespère,  devant 
une  telle  perspective. (Vive  approbation  adroite.— Rumeurs 
à  gauche.) 
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Voulez-vous  savoir  maintenant  le  secret  de  cette  insis- 
tance? Youlez-vous  savoir  d'où  viennent  ces  théories  et  les 
propositions  qui  les  formulent.  Je  vais  vous  en  dire  la 
cause. 

Il  ne  s'agit  pas»  comme  on  le  croit,  d'associations,  que  les 
ouvriers  eux-mêmes  repoussent.  Tout  cela  est  une  forme  dont 
on  se  décore,  une  sorte  de  trompe-l'œil.  Ce  qu'on  veut,  c'est 
l'élévation  artificielle  des  salaires.  On  a  laissé  échapper  celte 
intention,  on  l'a  trahie  par  quelques  mots;  ce  qu'on  veut, 
c'est  l'augmentation  des  salaires.  Eh  bien,  messieurs,  est-ce 
que  cela  se  décrète?  Est-ce  qu'il  dépend  du  législateur  d'aug- 
menter le  salaire  de  l'ouvrier? 

Les  salaires  ne  s'élèvent  qu'avec  les  profits.  Les  salaires 
augmentaient  graduellement,  et  tous  les  ans  avant  la  révolu- 
tion de  1S4S  (C'esit  vrai!  c'est  vrai  !),  par  le  seul  mouvement 
naturel  de  la  richesse  et  du  travail.  Depuis  1848,  depuis  que 
la  richesse  a  été  réduite  de  moitié  et  que  le  travail  a  diminué, 
le  salaire  a  suivi  la  fortune  commune,  il  s'est  réduit  en  même 
temps  que  les  profits;  c'est  là  un  phénomène  naturel,  une 
conséquence  inévitable,  et  il  n'y  a  pas  de  décret  qui  puisse 
empêcher  la  loi  du  monde  de  suivre  son  cours.' (Approbation 
sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

Messieurs,  quand  vous  voudrez  que  le  salaire  s'élève,  il  fau- 
dra délivrer  le  pays  de  l'agitation  qui  pèse  sur  lui  et  des  théo- 
ries insensées  qui  entretiennent  cette  agitation.  (Exclamations 
et  rumeurs  à  gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.)  Voilà  le 
véritable  service  que  vous  pouvez  nous  rendre  ;  et  lorsque 
vous  nous  disiez,  dans  la  séance  d'hier,  que,  pour  le  cas  où 
nous  adopterions  quelques-unes  de  vos  théories,  vous  des- 
cendriez de  votre  montagne,  je  vous  itivite  à  en  descendre 
sans  cela;  oui,  descendez  de  votre  montagne!  c'est-à- 
dire  abdiquez  vos  théories;  cessez  d'agiter  le  pays  et 
vous  n'attendrez  pas  longtemps  l'élévation  des  salaires. 

IL  —  28 
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(Vives  approbations  à  droite.  —  Rumeurs  prolongées  à 

gauche.) 

(Après  une  discussion  contradictoire  il  est  procédé  au 
scrutin  public.) 

M.  LE  Président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  de  votants 601 

Majorité  absolue 301 

Bulletins  blancs  (pour  l'adoption) 211 

Bulletins  bleus  (contre) 390 

L* Assemblée  n'a  pas  adopté. 


DiaciUBlon  du  projet  de  loi  relatif  an  cantionnement  des  ionmauz 
et  au  timbre  des  écrits  périodiques.     . 

(Séance  du  14  juillet.) 

M.  LéoN  Faucher.  Si  l'honorable  M.  de  Girardin  s'était 
borné  à  demander  que  l'Assemblée  fit  mettre  à  la  disposi- 
tion des  journaux,  à  une  heure  pas  trop  avancée,  les  épreuves 
du  Moniteur  y  afin  de  les  placer  dans  une  situation  forcément 
impartiale,  pour  mon  compte,  j'adhérerais  à  une  pareille  pro- 
position. Mais  M.  de  Girardin  ne  se  borne  pas  à  cela;  il  de- 
mande qu'on  impose  aux  journaux  un  compte  rendu  officie], 
lequel  sera  nécessairement  une  analyse  que  chacun  ne  ferait 
pas  à  son  gré,  selon  ses  impressions,  mais  une  rédaction  offi- 
cielle ;  cela  n'est  pas  possible.  M.  de  Girardin  a  comparé  l'ana- 
lyse de  vos  séances  à  la  réduction  d'un  tableau.  Quand  on  ré- 
duit un  tableau  de  grande  dimension  à  une  petite,  on  reproduit 
exactement  les  traits  figurés  dans  ce  tableau.  Mais  quand 
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on  est  obligé,  au  lieu  de  donner  textuellement  les  paroles 
prononcées,  de  donner  une  analyse  de  ces  paroles,  alors  vous 
ne  faites  rien  d'exact,  alors  vous  substituez  à  quelque  chose 
de  vivant  quelque  dbose  d'inanimé,  de  mort  (très-bien  I), 
alors  vous  enlevez  l'impression,  alors  vous  enlevez  la  force, 
alors  vous  enlevez  la  liberté. 

Il  y  a,  messieurs,  un  autre  inconvénient.  Supposez  que 
l'analyse  ne  se  fasse  pas  constamment  d'une  manière  indi- 
recte; qu'il  y  ait  des  discours  reproduits  textuellement, 
d'autres  qui  ne  le  seront  pas,  ce  qu'il  faudra  bien  faire  en 
dernière  analyse,  si  l'on  veut  que  le  compte  rendu  des  séances 
de  cette  Assemblée  ait  quelque  intérêt;  de  quel  droit  choisirez- 
vous  tel  discours  plutôt  que  tel  autre?  Là  sera  la  partialité. 

Savez-vous  de  quoi  on  se  plaint?  Ce  n'est  pas  que  les  dis- 
cours soient  travestis,  c'est  que  chaque  journal,  selon  son 
opinion,  choisit  les  discours  qui  vont  à  son  opinion,  les  donne 
textuellement,  et  exclut  les  antres,  ou  les  réduit  à  une 
maigre  et  sèche  analyse. 

Eh  bien^  vous  ne  pourrez  pas  empêcher  que  cela  ait  lieu 
si  chacun  fait  son  analyse;  et  si  vous  imposez  une  analyse, 
alors  vous  la  ferez  arbitrairement  ;  et  quand  vous  la  feriez 
avec  une  bonne  volonté  impartiale,  le  public,  en  plaçant 
chaque  opinion  à  son  point  de  vue,  trouverait  toujours  que 
vous  la  faites  avec  partialité.  Ce  qu'on  nous  propose  est  im- 
praticable, ce  n'est  qu'une  manière  de  tuer  la  presse,  ou  bien, 
si  vous  l'aimez  mieux,  c'est  une  manière  d'ajouter  à  tous  ces 
prétendus  droits,  que  votre  Constitution  reconnaît  ou  ne  re- 
connaît pas,  au  droit  au  travail,  au  droit  à  l'assistance,  le 
droit  au  compte  rendu.  (Hilarité.) 

(Il  n'a  pas  été  donné  suite,  en  1850,  à  la  proposition  de 
M.  de  Girardin.) 
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Roonit«iiiait  des  Ino^nio^uv  des  ponts  et  ohBiiwôea.—  Troisième 
d«lib6ration. 

(Séance  du  30  novembre.) 

M.  Léon  Faucher.  C'est  un  devoir  pour  moi  de  prendre 
la  parole  dans  ce  débat.  Bien  que  je  n'aie  gardé  que  quelques 
jours  le  portefeuille  des  travaux  publics,  j'ai  eu  à  m'occuper, 
comme  ministre^  de  la  question  qui  vous  est  soumise.  C'était 
l'époque  où»  sous  prétexte  d'organiser  la  France  selon  le 
principe  républicain,  on  travaillait  à  ébranler  ou  à  affaiblir 
les  institutions  qui  commençaient  à  obtenir  la  sanction  de 
l'expérience.  La  pensée  première  du  projet  est  contempo- 
raine des  ateliers  nationaux.  (Rires  à  l'extrême  gauche.) 

Le  ministre  qui  laissa  se  former  sous  les  yeux  du  Gouver- 
nement cette  monstrueuse  excroissance....  (nouveaux  rires) 
est  le  même  qui  institua,  par  arrêté  du  13  mars  1848,  une 
commission  chargée  d'examiner  les  changements  à  apporter 
dans  le  mode  de  recrutement  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  rapport  de  cette  commission  est  du  7  juin  1848.  Par  une 
fâcheuse  coïncidence»  il  ne  précéda  que  de  quelques  jours  la 
terrible  insurrection  de  juin,  qui  devait  ensanglanter  la  ca- 
pitale.... (Réclamations  à  gauche.— A  la  question  1) 

M.  ScHŒLCHER.  C'cst  uu  procès  de  tendance  que  vous 
faites  au  Gouvernement  provisoire. 

M.  LÉON  Faucher.  Et  je  vais  donner  à  l'Assemblée  une 
idée  des  tendances  libérales  qui  inspirèrent  les  conclusions 
de  la  commission,  en  me  bornant  à  lui  rappeler  qu'en  ad- 
mettant les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  à  participer 
dans  la  proportion  du  tiers  aux  nominations  qui  étaient  ré- 
servées aux  élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  elle  ex- 
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dut  formeUement  de  toute  participation  à  cet  avancement  les 
ingénieurs  civils,  les  élèves  de  l'industrie  privée. 

Un  peu  plus  tard,  un  ministre,  à  qui  je  ne  crois  faire  aucun 
tort  en  disant  qu'aucune  vocation  spéciale  ne  l'appelait  à  la 
direction  des  travaux  publics.... 

M.  Gharras.  Vous  ravez  bien  été  I 

M.  Léon  Faucher....  Présenta  le  projet  que  reproduit 
textuellement  la  proposition  de  MM.  Latrade  et  Gharras. 

Ce  projet  fut/ dans  FAssemblée  constituante,  l'objet  d'un 
rapport  très-habile  ainsi  que  très-favorable,  et  je  pouvais 
craindre  que,  défendu  comme  Tétait  le  projet,  et  répondant 
comme  il  le  faisait  aux  passions  du  moment^  son  adoption  ne 
fût  inévitable. 

Je  représentai  au  Gouvernement  qu'en  supposant  que  le 
moment  fût  venu  et  que  le  besoin  se  fit  sentir  d'apporter  des 
modifications  à  l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  ces  ré- 
formes devaient  s'opérer  par  une  mesure  d'ensemble  qui 
embrassât  tous  les  services  dépendant  de  l'administration  des 
travaux  publics.  Je  fis  remarquer  encore  que  l'effet  immédiat 
et  direct  de  la  mesure  serait  d'abaisser  le  niveau  scientifique 
du  corps  des  ponts  e  haussées.  Enfin  je  représentai  qu'après 
une  révolution,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pressant,  c'était  de 
raffermir,  dans  toutes  les  administrations,  le  sentiment  du 
devoir  et  les  règles  de  la  discipline,  de  fortifier  les  cadres,  de 
redresser  les  égarements  individuels,  avant  de  songer  à 
étendre  les  avenues  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  se  rendit  à  ces  motifs,  et  j'obtins  un  dé- 
cret en  vertu  duquel  le  projet  de  loi  fut  retiré. 

L' Assemblée  constituante  aurait  pu  reprendre  ce  projet  par 
le  droit  de  l'initiative  individuelle  ou  collective;  elle  respecta 
les  motifs  du  Gouvernement  et  s'abstint. 

Plus  tard,  le  Gouvernement  lui-même,  croyant  devoir  s'oc- 
cuper de  cette  question,  institua,  par  un  arrêté  du  2k  no- 
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vembre  1849,  si  je  ne  me  trompe,  une  comniission  chargée 
d'examiner  les  réformes  à  introduire  dans  l'organisation  des 
ponts  et  chaussées.  La  commission  a  sous  les  yeux,  et  elle  a 
bien  voulu  me  le  communiquer,  le  rapport  de  cette  com- 
mission, qui  conclut  formellement  contre  la  proposition  sur 
laquelle  vous  délibérez  en  ce  moment. 
Un  membre.  A  quelle  majorité} 

M.  LÉON  Faucher.  A  la  majorité  de  6  voix  contre  3.  Un 
peu  plus  tard  encore,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  avait  protesté  en  1848  contre  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  M.  Recurt,  consulté  par  Tadministration,  à  la  date 
du  10  janvier  1850,  émit  un  avis  défavorable  à  cette  mesure; 
et  Ton  me  permettra  de  m'étonner  ici  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  rappelant  les  précédents  de  cette  ques- 
tion, n'ait  pas  cru  devoir  faire  mention  de  Tavis  d'un  corps 
sur  lequel  repose  l'avenir  et  qui  est  la  gloire  des  ponts  et 
chaussées. 

La  question  que  vous  avez  à  examiner  n'est  pas  simplement 
celle  de  savoir  si  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  qui 
formaient  jusqu'à  présent  une  hiérarchie  di^stincte  dans  l'ad* 
ministration  des  travaux  publics,  une  hiérarchie  parallèle  à 
celle  des  ingénieurs,  verront  s'abaisser  la  barrière  qui  sépa- 
rait les  deux  hiérarchies  et  seront  admis  de  la  hiérarchie  in- 
férieure dans  la  hiérarchie  supérieure.  Non,  messieurs,  la 
question  est  plus  élevée  et  plus  générale  :  c'est  celle  de  sa* 
voir  comment  sera  organisé  le  corps  des  ponts  et  chaussées, 
s*il  restera  une  administration  fermée,  propre  à  l'État,  ou  bien 
si  vous  y  ferez  entrer  la  liberté  industrielle,  si  vous  rendrez 
le  corps  des  ponts  et  chaussées,  comme  l'enseignement  pu- 
blic, accessible  à  quiconque  se  présentera  avec  des  titres  suf- 
lisdnls  et  remplira  les  conditions  nécessaires  pour  y  entrer; 
en  un  mot,  si  l'organisation  des  ponts  et  chaussées  ressem- 
blera à  l'agrégation  pour  renseignement  public;  s'il  y  aura, 
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si  je  puis  parler  ainsi,  une  autre  agrégation  pour  les  ponts  et 
chaussées»  un  vestibule  des  travaux  publics  accessible  à  tous, 
ouvert  à  tout  le  monde;  ou  bien  si  l'État  conservera  le  mode 
de  recrutement  spécial  qui  lui  appartient. 

Je  viens,  messieurs,  de  poser  la  question;  avant  de  la  ré^ 
soudre,  permettez-moi  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  l'Assemblée,  à  très-bonne  intention, 
à  émettre  les  votes  préalables  qui  ont  jusqu'à  présent  signalé 
cette  délibération.  (Bruit  de  conversations.) 

MessieurSyje  ne  voudrais  pas  fatiguer  l'Assemblée.  (Parlez  I 
parlez  1) 

Si  je  ne  me  trompe,  il  existe  ici  des  préventions  qui,  j'ai 
bâte  de  le  dire,  sont  à  quelques  égards  fondées,  et  contre  l'é- 
cole polytechnique  et  contre  le  corps  des  ponts  et  chaussées. 

L'école  polytechnique,  messieurs,  admirable  au  point  de 
vue  de  l'instruction  scientifique,  présente  quelque  lacune  en 
ce  qui  touche  aux  connaissances  générales  que  doivent  possé- 
der même  les  hommes  qui  sont  soumis  dans  le  pays,  en  vue 
d'une  carrière  particulière,  à  un  enseignement  spécial. 
L'école  polytechnique  a  un  enseignement  trop  absorbant  et 
trop  exclusif.  Les  sciences  mathématiques,  que  l'on  a  appe- 
lées la  logique  en  action,  ne  sont  pas  la  meilleure  préparation 
pour  diriger  les. affaires  de  ce  monde;  ce  n'est  pas  la  logique, 
c'est  la  raison  qui  les  mène  en  se  pliant  aux  circonstances  et 
en  tenant  compte  des  nécessités  de  la  vie.  Voilà  pourquoi  les 
élèves  de  l'école  polytechnique  ont  été  de  tout  temps  plus  acces- 
sibles que  d'autres  à  ces  égarements  des  sectes  qui  msirquent, 
depuis  cinquante  années,  comme  des  accidents  que  je  ne  veux 
pas  qualifier,  pour  ne  tomber  dans  aucune  exagération,  la 
marche  de  la  civilisation  dans  le  dix-neuvième  siècle.  (Bruii.) 

C'est  un  fait  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  écoles  socia- 
listes les  élèves  de  l'école  polytechnique,  en  très-grand  nom- 
bre. Je  ne  citerai  pas  ici  de  noms  propres,  mais  depuis  le 
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saint-sunoDisme  jusqu'au  positivisme^  les  noms  qui  ont  le  plus 
marqué  dans  les  sectes  socialistes^  appartiennent  aux  élèves 
de  cette  école.  J'ajoute  aussitôt,  et  comme  correctif,  que  parmi 
les  élèves  sortis  de  Técole  polytechnique,  les  ingénieurs  sont 
ceux  que  la  contagion  a  le  plus  épargnés.  L'excellente  édu- 
cation qu'ils  reçoivent  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  la  forte  institution  de  la  discipline  administrative  les  ont 
jusqu'à  un  certain  point  préservés  ;  et  j'ajoute  encore,  parce 
que  c'est  un  hommage  à  rendre  à  la  vérité,  que  depuis  deux 
années,  sous  l'impulsion  du  devoir  et  de  ce  sentiment  d'hon- 
neur que  le  corps  des  ponts  et  chaussées  porte  à  un  si  haut 
degré,  de  très-grands  progrès  ont  été  faits  dans  les  rangs  de 
ce  corps  distingué  et  utile. 

Mais,  messieurs,  en  supposant,  je  crois  que  c'est  une  des 
préoccupations  de  l'Assemblée,  que  le  corps  des  ingénieurs 
renferme  encore  un  certain  nombre  de  socialistes....  (Excla- 
mations et  rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Théodore  Bac.  Personne  n'a  traité  la  question  à  ce 
point  de  vue!... 

M.  LÉON  Faucher.  Ce  sont  des  adeptes,  si  j'ose  ainsi  parler, 
du  socialisme  savant,  de  celui  qui  est  le  moins  dangereux, 
de  celui  qui  ne  pénètre  jamais  profondément  dans  les  masses, 
qui  peut  égarer  la  raison,  mais  qui  ne  corrompt  pas  le  cœur; 
et  j'ai  le  regret  d'ajouter,  puisqu'il  y  a  ici  un  parallélisme, 
un  antagonisme  qu'on  a  trop  cherché  à  élever,  que  dans  les 
rangs  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  ce  n'est  pas  le 
socialisme  savant  qui  a  fait  des  ravages,  c'est  le  sociaUsme 
brutal....  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

C'est  le  socialisme  brutal,  c'est  le  communisme  pur.  L'ad- 
ministration a  été  obligée  de  faire  un  certain  nombre  d'exem- 
ples. Je  souhaite,  j'espère  que  ces  exemples  ont  porté  leurs 
fruits,  et  que  des  hommes  dont  le  plus  grand  nombre  se  dis- 
tinguent aussi  par  le  sentiment  du  devoir,  voudront  répondre 
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à  la  conflance  qu'on  a  mise  en  eux,  et  rempliront  dignement 
la  mission  qui  leur  a  été  dévolue. 

Il  est  encore  une  autre  préoccupation  qui  agit  sur  l'Assem- 
blée et  sur  l'opinion  publique.  On  redoute  l'esprit  envahis- 
sant des  ponts  et  chaussées;  on  se  plainf  de  la  direction  qui 
a  été  imprimée  aux  travaux  publics  depuis  trente  ans  en 
France;  on  trouve  que  cette  direction  a  été  trop  exclusive, 
on  trouve  qu'elle  n'a  pas  été  bonne  ménagère  de  la  fortune 
du  pays. 

En  vérité,  quand  je  considère  l'état  des  travaux  publics  en 
France;  quand  je  vois  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  des 
ports  commencés  partout  et  achevés  sur  un  petit  nombre  de 
points,  je  ne  puis  pas  ne  pas  reconnaître  que  la  méthode ^qui 
X  été  suivie  a  été  en  beaucoup  de  points  défectueuse. 

Voix  diverses.  C'est  vrai! 

M.  LéoN  Faucher.  Oui,  messieurs,  cela  est  vrai,  l'esprit 
des  ponts  et  chaussées  a  été  hostile  k  l'association  privée;  il 
l'a  découragée  dans  un  pays  où  elle  commençait  à  peine  à 
naître  et  où  elle  avait  besoin  de  tant  d'encouragements;  il  a 
tendu  à  une  espèce  de  monopole  et  il  en  est  aujourd'hui 
cruellement,  trop  cruellement  puni. 

Mais,  messieurs,  je  me  permettrai  de  faire  observer  que 
ces  écarts,  dans  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  ne  sont 
venus  que  de  la  faute  des  pouvoirs  publics  eux-mêmes.  Les 
ponts  et  chaussées  sont  un  admirable  instrument;  il  n'y  en 
a  pas,  je  me  hâte  de  le  dire  bien  haut,  il  n'y  en  a  pas  de  com- 
parable enEurope.  Les  ponts  et  chaussées  sont  un  admirable 
instrument,  mais  il  faut  le  laisser  à  sa  place;  il  faut  lui  con- 
fier l'exécution  des  travaux  publics,  mais  il  ne  faut  pas  le 
charger  de  décider  quels  seront  les  travaux  exécutés,  dans 
quel  temps  ni  dans  quel  ordre  iU  le  seront.  C'est  parce  que  la 
direction  des  travaux  publics  a  été  confiée  à  des  ingénieurs, 
que,  les  préoccupations  locales  aidant,  la  corruption  électorale 
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venant  par-dcssusy  nous  avons  vu  cette  scandaleuse  distribu- 
tion des  travaux  publics  dans  toute  la  France,  qui  nous  a  con- 
duits à  l'état  d'infériorité  où  nous  sommes  vis-à-vis  de  l'Europe. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  je  ne  dissimule  rien,  je  vais  au- 
devant  de  toutes  les  préoccupations  que  je  puis  supposer 
dans  l'Assemblée;  je  reconnais  les  fautes  qui  ont  été  com- 
mises; mais  je  dis  maintenant  qu'il  serait  injuste  d'imputer 
ces  fautes  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  de  les 
punir,  par  un  changement  prématuré,  peu  réfléchi,  funeste,  en 
tout  cas,  dans  l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  des  erreurs 
qui  ont  été  commises  par  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes. 

La  France  doit-elle,  oui  ou  non,  avoir  un  corps  d'ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées?  L'État  doit-il  entretenir  un  corps 
d'officiers  chargés  d'exécuter  les  travaux  publics?  Voilà  la 
véritable  question  qui  a  préoccupé  cette  Assemblée  et  qui 
est  au  fond  du  débat. 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  pour 
l'affirmative.  Quoique  partisan  de  l'association  privée,  quoi- 
que ayant  appartenu  à  l'industrie  particulière  et  désireux  de 
la  voir  s'étendre  dans  ce  pays,  je  ne  puis  pas  méconnaître 
que  la  France  se  trouve  placée,  relativement  aux  travaux 
publics,  dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas  celles  du  reste 
de  l'Europe.  On  nous  a  souvent  comparés  à  l'Angleterre.  Mes- 
sieurs, en  Angleterre,  tous  les  grands  ouvrages,  les  canaux, 
les  chemins  de  fer,  l'améhoration  des  rivières,  la  création 
des  ports,  tout  cela  est  l'œuvre  des  associations  locales,  ou  de 
l'industrie  privée.  L'État  n'a  rien  fait,  à  l'exception  de  deux 
ou  trois  grands  ouvrages,  que  Ton  cite  comme  de  magnifiques 
exceptions,  tels  que  le  canal  Calédonien  et  les  routes  straté- 
giques d'Ecosse,  qu'un  but  politique  avait  fait  tracer  à  travers 
un  pays  insoumis.  Chez  nous,  au  contraire,  l'association  n'a 
pas  la  place  qu'elle  a  prise  en  Angleterre;  les  capitaux  n'y 
sont  pas  agglomérés.  Ëh  I  mon  Dieu  1  si  j'osais  le  dire,  et  je  le 
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regrette  en  le  disant»  l'association  n'est  pas  un  fruit  spontané 
de  nos  mœurs,  elle  n'est  pas  indigène,  elle  n'est  pas  née  de 
notre  sol;  malheureusement,  c'est  pour  ainsi  dire  yne  plante 
d'importation  étrangère;  nous  sommes  habitués»  depuis  que 
le  mouvement  de  la  France  s'est  prononcé  dans  l'histoire, 
depuis  qu'on  la  voit  graviter  vers  l'unité,  l'unité  tantôt  mo- 
narchique, tantôt,  comme  aujourd'hui,  républicaine,  nous 
sonunes  habitués  à  voir  la  main  de  l'État  intervenir  dans  tous 
les  travaux  publics;  c'est  l'Etat  qui  a  fait  les  routes  avant  les 
départements,  et  les  départements  qui  s'y  associent  sont  des 
pouvoirs  locaux  se  rattachant  au  pouvoir  central;  c'est  l'État 
qui  a  fait  les  canaux  ;  c'est  encore  l'État  qui  est  obligé  de 
construire  une  partie  des  chemins  de  fer. 

Eh  bien,  messieurs,  tant  que  ces  grandes  obligations  pèse- 
ront sur  l'État,  tant  que  le  Gouvernement  sera  obligé  de  faire 
en  France  ce  que  les  associations  particulières  font  ailleurs, 
il  aura  besoin  d'officiers  ingénieurs  dans  son  service;  ayant, 
besoin  d'ingénieurs,  il  devra  prendre  les  moyens,  il  devra 
suivre  les  méthodes  qui  sont  les  plus  propres  à  lui  procurer 
un  corps  d'ingénieurs  qui  défie  toute  comparaison  avec  les 
élèves  de  l'industrie  privée. 

Voilà,  messieurs,  la  nécessité  du  corps  des  ingénieurs  re- 
connue. Maintenant,  est-il  également  nécessaire  que  l'orga- 
nisation des  ponts  et  chaussées  subsiste  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui? N'y  a-t-il  rien  à  faire  pour  améliorer  cette  organisation? 
Je  crois,  moi  aussi,  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Mais  je 
ne  me  bornerai  pas  à  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  ; 
j'essayerai  de  Tindiquer,  et  je  vous  montrerai  en  même  temps 
que  le  remède  n'est  pas  là  où  vous  le  cherchez.  (Écoutez! 
écoutez  !) 

Il  y  a  d'abord,  messieurs,  à  réformer  le  programme  de 
l'école  polytechnique.  Une  commission  s'en  est  occupée;  ce 
n'est  pas  une  réforme  sur  laquelle  on  ait  besoin  d'appeler 
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rattention  des  poavoirs  publics.  Je  la  crois  aujourd'hui  en 
voie  d'exécution.  Il  y  a  ensuite  à  compléter  l'éducation  spé- 
ciale que  reçoit  le  corps  des  ponts  et  chaussées.  Cette  édu- 
cation, messieurs,  est  très-forte;  elle  me  parait  parfaitement 
appropriée  au  but  que  l'on  poursuit.  On  ne  se  borne  pas,  en 
effet,  à  enseigner  aux  élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées 
comment  s'exécute  un  canal,  un  pont,  un  chemin  de  fer, 
comment  doivent  être  conduits  les  travaux  maritimes,  les 
endiguements.  On  leur  enseigne  le  droit  administratif  et 
l'économie  poUtique,  on  leur  apprend  aussi  les  langues  qui 
leur  permettent  d'entrer  en  rapport  avec  les  peuples  indus- 
trieux de  l'Europe. 

Quand  ils  ont  passé  trois  ans  à  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées, ils  restent  encore  dix-huit  mois  sur  les  chantiers  pour 
apprendre  la  pratique  des  travaux  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
nécessaire  dans  les  travaux  publics,  l'art  de  conduire  les  hom- 
'  mes.  Dix-huit  mois,  ce  n'est  peut-être  pas  assez;  augmentez 
la  durée  de  cette  école  pratique.  Il  n'est  pas  suffisant  non  plus 
de  faire  connaître  aux  élèves  des  ponts  et  chaussées  les  tra 
vaux  tels  qu'ils  se  pratiquent  en  France;  il  faut  qu'ils  puissent 
faire  la  comparaison  de  nos  méthodes  avec  celles  qui  sont 
suivies  dans  les  pays  étrangers.  J'ai  toujours  déploré,  pour 
ma  part,  qu'un  certain  nombre  des  élèves  qui  sortent  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées  ne  fussent  pas  envoyés  dans 
les  pays  où  l'industrie  a  acquis  les  plus  grands  développe- 
ments, aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  Allemagne;  et  je  ne 
puis  pas  oublier  que  les  premiers  qui  ont  fait  ce  voyage,  et 
je  pourrais  citer  M.  le  ministre  des  travaux  publics  lui-même, 
l'ont  fait  à  leurs  frais. 

Enfin  j'ajoute,  et  cela  est  capital,  messieurs,  j'ajoute  qu'on 
n'emploie  pas  les  ingénieurs  de  l'État  de  la  manière  la  plus 
profitable;  on  prend  une  partie  de  leur  temps  de  la  façon 
la  plus  inutile  du  monde;  on  complique  leur  service  de  for- 
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mules  sans  fin  ;  on  les  oblige  de  faire  de  la  paperasserie;  on 
les  transforme  en  hommes  de  cabinet,  et  il  arrive  ainsi  que 
les  ingénieurs  sont  plus  souvent  à  leur  table  de  travail  qu'on 
ne  les  voit  sur  les  chantiers,  où  leur  présence  est  pourtant 
indispensable.  (Très-bien!  très-bien!) 

Qu'on  me  permette  de  démontrer  cela  par  un  exemple  : 

Tai  appartenu  à  là  direction  d'une  grande  compagnie  de 
chemin  de  fer,  qui  a  eu  à  faire  choix  d'un  ingénieur  chargé 
de  l'exécution  d'une  ligne  étendue  et  importante;  elle  a 
emprunté,  comme  le  font  toutes  les  compagnies ,  et  elles 
font  bien,  cet  ingénieur  au  corps  des  ponts  et  chauj^sées. 
Quelle  est  la  première  requête  que  cet  ingénieur  lui  a  pré- 
sentée ?  Il  s'est  empressé  de  demander  à  la  compagnie,  dans 
l'intérêt  du  service  et  pour  assurer  la  bonne  exécution  des 
travaux,  de  le  dispenser,  de  le  dégager  d'une  partie  des  for* 
mules  dont  l'administration  des  ponts  et  chaussées  surcharge 
ses  subordonnés.  C'est  ce  que  la  compagnie  a  fait,  et  elle  n'a 
eu  qu'à  s'en  applaudir.  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ne  me  démentira  pas,  quand  je  dirai  que  le  chemin  de  fer 
de  Frouard  à  Sarrebruck,  dont  une  partie  est  déjà  ouverte  à  la 
circulation,  et  dont  l'autre  le  sera  bientôt,  est  un  des  chemins 
de  fer  les  mieux  confectionnés  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Voilà,  messieurs,  des  réformes  utiles,  praticables,  et  qui 
ne  demandent  pas  toutes  la  sanction  de  la  loi. 

Mais  enfin,  si  on  veut  en  venir  à  modifier  le  recrutement 
du  corps  des  ponts  et  chaussées,  examinons  comment  cette 
modification  doit  se  faire. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  proposition,  dans  la  forme 
sous  laquelle  elle  vous  est  présentée,  sous  prétexte  de  rétablir 
l'égalité,  crée  un  véritable  privilège  ;  que,  sous  prétexte  de 
ramener  l'harmonie  entre  les  ingénieurs  et  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  elle  introduit  entre  ces  deux  corps 
un  élément  de  discussion  et  de  discorde. 
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M.  BécHARD.  C'est  la  guerre  des  sous-orficiers  contre  les 
officiers. 

H.  Léon  Faucher.  Elle  n'établit  point  l'égalité,  à  moins 
que  vous  ne  vouliez  comparer  cette  égalité  à  l'égalité  des 
salaires  qui  avait  été  rêvée  au  Luxembourg;  car  celle-ci  est 
tout  aussi  chimérique  et  de  tout  aussi  mauvais  aloi. 

L'égalité,  dans  un  corps  scientifique,  repose  sur  les  con- 
ditions auxquelles  l'avancement  doit  être  soumis.  Si  vous 
voulez  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  deviennent 
ingénieurs  au  même  titre  que  les  élèves  des  ponts  et  chaus- 
sées, soumettez-les  aux  mêmes  conditions  de  concours, 
exigez  la  même  instruction  des  uns  et  des  autres;  mais  avoir 
des  ingénieurs  qui  arriveront  dans  le  corps  en  sortant  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  après  avoir  fourni  les  épreuves 
multipliées  auxquelles  ce  corps  est  soumis,  et  mettre  à  côté 
d'eux  des  conducteurs  qui  n'entreront  dans  ce  corps  qu'a- 
près avoir  passé  par  des  épreuves  inférieures,  qu'après  avoir 
montré  une  science  inégale,  c'est  faire  deux  corps  d'ingé- 
nieurs dans  le  même  corps,  c'est  mettre  des  hommes  moins 
savants  à  côté  d'hommes  plus  savants,  c'est  introduire  l'iné- 
galité, c'est  créer  un  privilège  en  faveur  de  l'ignorance. 

Une  assemblée  ne  peut  pas  consacrer  une  telle  injustice, 
une  telle  monstruosité.  J'ajoute  que,  dans  la  pratique,  ce  qui 
en  résulterait  serait  une  situation  lamentable  ;  vous  créeriez 
une  espèce  de  noblesse  dans  le  corps  des  ingénieurs;  il  y 
aurait  des  hommes  qui  diraient  :  Nous  sommes  ingénieurs 
à  titre  supérieur,  et  d'autres  qui  seraient  forcés  de  reconnaître 
qu'ils  sont  ingénieurs  à  titre  inférieur. 

M.  ScHOELCHER.  Et  daus  l'armée? 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Et  les  officiers  d'artillerie? 

M.  Léon  Faucher.  Ah!  je  comprendrais  une  combinaison 
différente;  je  concevrais  que  l'on  fît  pour  l'école  des  ponts 
et  chaussées ,  ou  pour  le  grade  d'ingénieur  en  sortant  de 
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l'école  des  ponts  et  chaussées,  ce  que  Ton  a  fait  pour  les 
sous-officiers  dans  l'admission  à  l'école  de  Saint-G;r;  je 
comprendrais  que  l'on  considérât  huit  ou  dix  années  de  pra- 
tique comme  des  conditions  que  l'on  mettrait  sur  le  même 
pied  que  le  temps  passé  dans  Técole  spéciale;  que  Ton 
adrott  les  hommes  qui  auraient  servi  sur  les  chantiers  de 
rËtat  pendant  huit  ou  dix  ans  à  concourir  au  grade  d'ingé- 
nieur avec  les  élèves  sortant  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  j'admettrais  qu'après  quatre  ou  cinq  ans  d'expérience 
on  les  reçût  à  concourir  avec  les  élèves  de  l'école  poly- 
technique pour  entrer  à  l'école  spéciale  des  ponts  et  chaus- 
sées. Mais  alors  vous  devriez  faire  davantage;  je  vous 
demande  de  quel  droit  vous  n'abaisseriez  cette  barrière  que 
pour  un  certain  nombre  de  capacités;  je  vous  demande 
pourquoi  vous  ne  le  feriez  pas  pour  les  ingénieurs  civils,  pour 
les  hommes  qui  ont  servi  le  pays  dans  l'industrie  privée,  car 
c'est  aussi  une  manière  de  le  servir,  une  manière  honorable 
et  utile  ;  je  vous  demande  pourquoi  vous  ne  les  admettriez 
pas,  après  un  certain  nombre  d'années  de  pratique,  à  se 
présenter  au  concours  avec  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées?  Si  vous  voulez  faire  un  régime  libre,  ne  le  faites 
pas  à  moitié,  faites-le  pour  tout  le  monde;  imitez  l'Univer- 
sité, qui  admet  à  se  présenter  à  l'agrégation,  non-seulement 
les  hommes  qui  ont  passé  par  l'école  Normale,  mais  encore 
les  hommes  qui  ont  servi  dans  les  institutions  privées,  et  qui, 
se  prévalant  d'un  certain  nombre  d'années  d'exercice, 
viennent  d'ailleurs  justiGer  de  leur  science  et  de  leur  capacité. 
Si  vous  adoptiez  une  pareille  méthode,  vous  n'en  seriez 
pas  réduits  à  tomber  dans  les  combinaisons  arbitraires  que 
Yous  proposent  MM.  Latrade  et  Charras,  après  eux  la  com- 
mission, après  la  commission  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  L'un  vous  demande  le  tiers  des  places,  l'autre  vous 
propose  un  quart.  M.  le  ministre  vous  a  proposé  le  sixième. 
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Qa'est-ce  que  cela  veut  dire?  et  sur  quelle  base  d'apprécia- 
tion repoient  ces  proportions  numériques?  Je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'il  n'y  en  a  aucune  que  la  justice  et  la  raison 
puissent  avouer. 

Lorsque  la  première  commission  a  proposé  d'admettre  les 
conducteurs  pour  un  tiers  des  places,  le  corps  des  ponts 
et  chaussées  entier  a  réclamé,  et  l'opinion  s'est  élevée  dans 
ce  corps,  que  son  avenir  était  détruit.  Hais,  je  le  demande, 
indépendamment  de  cette  opinion,  quelle  peut  être  la  base 
d'une  proportion  numérique?  Pourquoi  n'admettre  qu'un 
tiers  des  conducteurs,  s'il  y  a  plus  d'un  tiers  de  capables; 
pourquoi  pas  la  moitié?  Et  si  vous  ne  trouvez  pas  le  tiers 
d'hommes  capables,  pourquoi  admettez-vous  ce  tiers?  Il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  règle,  c'est  le  mérite;  il  faut  que  le  con- 
cours ait  lieu  entre  tous,  et  alors  le  mérite  réglera  les 
chances  de  l'avancement.  Vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire 
des  proportions  arbitraires,  et  les  candidats  les  plus  capables 
sauront  bien  se  faire  leurs  places  eux-mêmes  et  marquer 
leur  rang.  J'igoute  que  c'est  une  eicellente  chose  qu'une 
combinaison  de  cette  nature,  et  je  m'étonne  de  ne  la  pas 
voir  appuyée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  car  il 
me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand  bonheur  pour  un 
ministre  que  de  n'avoir  rien  d'arbitraire  à  décider,  que 
d'avoir  une  règle  fixe  dont  il  ne  puisse  s'écarter,  dans  la 
matière  si  difficile  du  gouvernement;  c'est,  je  le  répète,  le 
plus  grand  bonheur  qui  puisse  arriver  à  un  ministre  bien 
pénétré  de  ses  devoirs; 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  démontrer  à  l'Assemblée 
qu'il  est  impossible  d'adopter  la  proposition  qui  lui  est  sou- 
mise sans  consacrer  une  flagrante  injustice  et  une  criante 
inégalité. 

J'ajoute,  messieurs,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  désirable  que 
de  voir  celte  Assemblée  donner  l'exemple  du  respect  pour  la 
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Stabilité  des  institutions,  et  ne  pas  porter  la  hache  sans 
nécessité  dans  celles  que  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  con- 
servées. Les  réformes  hâtives,  les  improvisations  de  tribune 
ou  de  l'initiative  individuelle  sont  ce  que  nous  avons  le  plus 
à  redouter  aujourd'hui.  J'adjure  TAssemblée  d'y  réfléchir; 
elle  gardera  au  moins  sa  renommée  de  sagesse. 

(Après  une  longue  discussion  et  le  rejet  de  plusieurs  arti- 
cles, M.  Gharras,  un  des  auteurs  de  la  proposition,  la  retire.) 


PrAiogfttiTM  éXL  powroit  ozAoatlt  à  propM  d'im  projet  dm  loi  rotatif 
à  on  traité  ontro  ta  Fronoe  et  ta  ***iirt0^i^ 

(Séance  du  31  décembre.) 


M.  Léon  Fauchbr.  Je  suis  d'avis ,  comme  l'honorable 
préopinant,  qu'il  ne  faut  laisser  ni  détruire,  ni  affaiblir  les 
prérogatives  de  cette  Assemblée.  Les  prérogatives  du  pouvoir 
législatif  n'importent  pas  à  lui  seul,  elles  sont  essentielles  au 
pays  tout  entier,  elles  sont  une  des  garanties  de  la  Constitu- 
tion, elles  sont  un  des  moyens  de  la  mettre  en  œuvre.  Mais, 
messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  la  prérogative  de 
l'Assemblée  n'est  pas  en  jeu  dans  cette  affaire  ;  elle  n'est  pas 
intéressée  à  la  solution  qu'on  vous  propose.  On  vous  dit  que 
le  droit  d'approbation  implique  le  droit  de  modification. 
Cela  est  contestable  dans  la  forme,  cela  ne  Fest  pas  au  fond. 
Tous  avez  le  droit  de  rejeter  le  traité  parce  que  vous  vou- 
driez le  voir  modifié,  mais  vous  ne  pouvez  pas  modifier  le 
traité  sous  peine  de  le  rejeter. 

Le  traité  qui  vous  est  soumis  implique  une  modification 
dans  vos  lois  de  douane;  mais  ce  n'est  pas  une  loi  de  traité. 
Examinez  la  fonction  du  pouvoir  exécutif,  dans  la  négocia- 
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tion  d'un  traité.  Si  le  pouvoir  exécutif,  en  se  présentant  de- 
vant une  puissance  étrangère,  n'avait  pas  la  plénitude  de  son 
action,  si  le  traité  qu'il  négocie  pouvait  être  exposé  à  un 
autre  résultat  que  celui  d'être  approuvé  ou  rejeté,  toute  né- 
gociation serait  impossible;  et  vous,  si  vous  pouviez  modi- 
fier un  traité  à  la  tribune,  vous  négocieriez  un  traité  à  la 
place  du  pouvoir  exécutif.  Voilà  ce  que  vous  né  pouvez  pas 
faire.  Encore  une  fois,  votre  liberté  reste  entière. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  le  traité  bon,  si  vous  croyez  que  le 
traité  doit  être  modifié,  vous  le  rejetez,  et  le  Gouvernement, 
averti  par  la  discussion,  reprendra  les  négociations  avec  la 
puissance  avec  laquelle  il  a  déjà  contracté.  Si,  au  contraire, 
vQU§  Approuvfiff  l«  traité,  Il  n'y  a  plus  de  question* 


PlBCiMwlon  du  projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  sapplémentaIreB 
ponr  les  exerolMe  1850  et  1861. 

(Séance  du  14  février.) 


M.  Sauteyra  s'appuyant  sur  des  citations  prises  dans  un 
écrit  de  H.  Faucher, 

M.  liÉoN  Faucher  répond  :  C'est  la  troisième  ou  la  qua- 
trième foi?  que  l'on  m'oblige  de  ce  côté  (la  gauche)  à  venir 
entretenir  l'Assemblée  de  faits  qui  lui  sont  entièrement  étran- 
gers. Au  pois  d'avril  1848,  lorsque  les  doctrines  du  Luxem- 
bourg étaient  dans  toute  leur  force  et  qu'on  les  professait  à 
l'abri  d'une  espèce  d'armée  enrégimentée,  à  ce  moment  j'ai 
publié  (veuillez  ne  pas  oublier  l'époque)  un  petit  volume 
qui  avait  pour  objet  de  combattre  l'utopie  régnante,  et  qui, 
si  je  croyais  pouvoir  abuser  de  l'attention  de  l'Assemblée, 
comme  b  fout  mes  contradicteurs, en  en  citant  quelques  pas- 
sages, prouverait  à  l'Assemblée  jusqu'à  l'évidence,  que  la 
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société  n*a  pas  eu  alors  cle  défenseur,  j«  ne  dis  pas  plps 
éclairé,  mais  à  coup  sûr,  plus  ferme  que  moi. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai!  (Rumeurs  à  gauche.) 

H,  Barre.  C'est  pour  cela  qu'on  vous  garde  rancune. 

M.  Lion  F4UCBER.  A  cette  époque-lk,  comme  aujourd'hui, 
en  examinant  l'état  dç  }»  société,  je  ne  me  bornais  pas  à  de« 
critiques;  je  ne  me  bornais  ni  h  défendre  l'état  social,  ni  & 
indiquer  les  lacunes  qu'il  renfermait,  et  les  réformes  à  intro- 
duire; je  précisais  quelle  était,  à  mon  «eps,  la  mesure  de  ces 
réformes. 

C'est  une  méthode  que  je  n'ai  p^^s  embrassée  tilors  seule- 
ment, mais  que  j'ai  suivie  depuis,  toutes  les  fois  que  Tocça*- 
sion  m'a  été  donnée  de  prendre  la  parole  à  cette  tribune,  ou 
de  publier  mon  opinion  par  la  voie  de  la  presse, 

M.  3auteyra  parlait  tout  h  l'heure  d'une  addition  que  j'a-* 
vais  demandée  à  la  contribution  mobilière.  Mon  Pieu»  ce 
n*est  pas  seulement  en  avril  1848  que  j'ai  indiqué  la  néces- 
sité et  la  convenance,  selon  moi,  de  cette  réforme,  mais  je 
l'ai  fait  l'année  dernière  en  publiant  un  écrit  sur  le  budget 
de  1850.  J'ai  reproduit  alors,  presque  mot  à  mot,  l'opinion 
que  j'avais  soutenue  en  face  des  adeptes  et  des  professeurs  du 
Luxembourg. 

Il  est  de  mode,  d'un  certain  côté,  et  au  nom  d'une  certaine 
opinion,  d'abuser  des  mots,  en  leur  enlevant  le  sens  qu'ils 
comportant.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  amuçé  ^  prétendre,  dans 
certaine  journaux,  et  qu'on  a  prétendu  aujourd'hui  à  la  tri- 
bune que  j'avais  prêché  Timpût  progressif. 

Un  mot  d'explication  me  sera  permis  pour  faire  tomber 
cette  accusation,  qui  est  souverainement  ridicule. 

Il  faut  avoir  bien  mal  lu  et  bien  mal  compris  pour  appor- 
ter ici  une  pareille  imputation. 

Je  vais  vous  dire  comment. 

li'impOt  mobilier,  à  Paris,  est  appliqué  suivant  une  échelle 
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progressive.  Il  m'a  paru  qu'on  pourrait,  sans  inconvénient, 
appliquer  cette  progression  à  l'impOt  mobilier  dans  toute  la 
France. 

Maintenant,  je  me  trompe  peut-être,  mais  notre  langue, 
pour  moi  du  moins,  est,  à  quelques  égards,  indigente,  et  ne 
suit  pas  toujours  le  progrès  des  idées.  Il  y  a  des  mots  qui  ne 
sont  pas  toujours  employés  dans  le  même  sens  et  qui  expri- 
ment dob  idées  différentes.  Ainsi  le  mot  progressif  appliqué 
à  la  taxe  mobilière,  n*a  pas  le  sens,  ne  doit  pas,  ne  peut  pas 
avoir  le  sens  qu'il  a  dans  la  pensée  de  ceux  qui  ont  proposé 
le  système  connu  sous  le  nom  d'impôt  progressif. 

A  rextrème  gauche.  Allons  donc  ! 

H.  Edmond  Yalentin.  Réformez  le  dictionnaire  I 

M.  LÉON  Faucher  s'adressant  à  l'extrême  gauche  :  Mes- 
sieurs, vous  êtes  peu  polis  ;  vous  n'attendez  même  pas  que  je 
me  sois  expliqué. 

M.  LE  PRisiDENT  s'adrcssant  au  même  côté  :  Vous  n'enri- 
chissez pas  le  dictionnaire  de  bonnes  locutions,  en  tout  cas. 

M.  LioN  Faucher.  Il  est  très-vrai  que,  ne  trouvant  pas  un 
autre  mot  qui  rendit  ma  pensée,  j'ai  appliqué  celui-là  au  sys- 
tème que  je  désirais  voir  pratiquer  en  France  pour  l'impôt 
mobilier,  comme  il  est  déjà  consacré  à  Paris  par  la  tradition 
administrative. 

Quel  est  cependant  le  sens,  quelle  est  la  portée  de  ce  sys- 
tème }  Je  vais  vous  le  dire,  pour  vous  faire  comprendre  la 
différence  qui  nous  sépare,  et  cette  différence,  permetlez- 
moi  de  la  caractériser  à  l'instant,  est  un  abtme. 

La  progression,  dans  l'impôt  mobilier,  n'est  qu'un  moyen 
de  proportionner  l'impôt  à  la  fortune.  La  progression  dans 
l'impôt  mobilier  n'est  pas,  comme  dans  le  système  de 
l'impôt  progressif,  un  procédé  pour  rançonner  le  riche, 
pour  faire  payer  proportionnellement  à  ceux  qui  possèdent 
beaucoup,  plus  qu'à  ceux  qui  possèdent  peu  ;  elle  consiste  à 
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saisir  indirectement,  dans  Tintérêt  du  Gsc,  une  contribution 
proportionnelle  au  revenu,  à  faire  que  celui  qui  {KMsédcra 
10000  francs  de  rente  paye  100  francs,  si  celui  qui  possède 
1000  francs  paye  10  francs.  La  progression  dans  TimpAt 
mobilier  est  un  signe,  est  un  moyen  d'arriver  à  la  propor- 
tion dans  l'impôt,  tandis  que  dans  l'impôt  progressif,  elle  est 
la  base  même  de  la  taxe. 

II  est  encore  vrai,  et  je  persiste  dans  cette  opinion,  qui  est 
déjà  consacrée  par  notre  système  financier,  mais  que  je  n'ai 
pas  trouvée  assez  fortement  consacrée,  il  est  encore  vrai  que, 
dans  les  successions  en  ligne  collatérale,  je  désire  que  l'Ëtat 
perçoive  un  droit  plus  fort  que  dans  les  successions  en  ligne 
directe.  J'ai  trouvé,  à  cet  égard,  une  échelle  de  progression 
déjà  indiquée  dans  votre  loi  d'enregistrement,  et  j'en  ai  pro- 
posé une  autre. 

Si  Ton  veut  appeler  cela  l'impôt  progressif,  on  en  est  le 
mattre  ;  mais  cela  ne  ressemble  en  rien  au  système  qui  est 
connu  sous  ce  nom.  Ainsi  donc,  quand  on  viendra  dire  que 
j'ai  proposé  l'impôt  progressif,  je  répondrai  que  cela  n'est 
pas  vrai.  J*ai  seulement  demandé  que  la  progression  de  i'im« 
pôt  mobilier  fût  appliquée  à  toute  la  France  comme  elle  Test 
à  Paris;  j'ai  demandé  encore  que  le  système  qui  différencie 
les  droits  des  successions  collatérales  des  droits  établis  sur 
les  successions  en  ligne  directe,  fût  appliqué  avec  plus  de 
sincérité  qu'il  ne  l'est.  C'est  l'opinion  que  j*ai  soutenue  et  que 
je  maintiens  encore  aujourd'hui.  (Très -bien!  très-bien!) 


Entre  son  premier  et  son  second  ministère,  M.  Léon  Faucher  avait 
traité  devant  rAssemblée,  on  dans  des  brochures,  des  questions  finan- 
cières très-importantes,  concernant  les  impôts  projetés,  la  banque  ou 
les  budgets. 

Les  Mélangée  ont  reproduit  ces  travaux. 
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LÉON  FAUCHER  MllTIStRE  DE  LlNTËRIEtTR. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 
Ijê  utmYeatt  mlnlstèra  «tovaiit  l' ABsembléo.  —  CSouuntuiloAtion 

du  Ck>VT0]te6tlMZKt« 

(Séance  du  11  avril.) 

M.  LÉON  Faucher,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs,  après 
un  intérim  dont  1&  gestion  laissera  d'honorables  souvenirs,  au 
mometit  où  le  ministère  se  présente  pour  la  première  fois 
devant  vous....  (Légères  rumeurs.) 

A  t extrême  gauche.  Non  I  ce  n'est  pas  la  première  fois. 

M.  Sainte-Baute.  Je  demande  la  parole!  (Mouvement  pro- 
longé.) 

M.  LÉON  Faucher  continuant.  C'est  on  devoir  pour  lui  de 
vous  faire  connaître  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  formation. 

Membres  de  cette  grande  majorité  de  l'Assemblée  qui  de- 
puis le  19  mai  1849  a  su,  par  les  mesures  qu'elle  a  adoptées, 
par  son  courage  et  par  son  union  avec  le  pouvoir  exécutif, 
raffermir  l'ordre,  ranimer  et  rassurer  le  travail,  enfin  faire 
renaître  la  prospérité  dans  le  pays,  nous  n'avons  sans  doute 
pas  besoin  de  vous  dire  que  nous  serons  les  défenseurs  éner- 
giques de  cette  œuvre  commune. 

Mais  pour  la  défendre  contre  les  dangers  qui  la  menacent, 
c'est  avant  tout  à  vous,  messieurs,  que  nous  devons  faire 
appel.  Nous  consacrerons  donc  nos  efforts  à  réunir  les  frac* 
tions  de  cette  majorité  qui  a  déjà  tant  fait  pour  le  pays;  car 
ce  n'est  pas  trop  de  la  puissance  parlementaire,  unie  à  la 
force  du  pouvoir  exécutif,  pour  vaincre  les  mauvaises  pas- 
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sionsetles  tentatives  coupables  que  nous  pourrions  avoir  à 
combattre.  (Légère  rUmeur  à  gauche  ;  chut  I  silence  !) 

Quelque  difficile  que  fût  la  tâche  que  hoiis  imposait  M.  le 
Président  de  la  République  en  nous  appelant  à  la  direction 
des  affaires,  nous  n'avons  pas  cru,  cependant,  pouvoir  en 
décliner  la  responsabilité.  Les  inquiétudes  croissantes  du  pays 
nous  commandaient  de  faire  taire  nos  hésitations.  (Aires  iro- 
niques sur  (Quelques  bancs.)  D*aiIIeurs,  forts  des  intetitions 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  de  ses  loyales  déclarations  ; 
forts  aussi,  permettez-nous  de  le  dire,  de  nos  propres  senti- 
ments, nous  espérons  mériter  par  nos  actes  et  obtenir  votre 
concours. 

Maintenir  Tordre,  faire  respecter  la  loi  par  tout  le  monde, 
fortifier  Tautorité  par  la  vigilance,  par  l'équité  du  Gouverne- 
ment ;  imprimer  à  Tadministration  une  impulsion  ferme  et 
active  ;  rassurer  les  intérêts  et  calmer  les  es|irits,  voilà,  telle 
que  nous  la  comprenons,  la  mission  du  pouvoir  aujourd'hui. 
Nous  entendons  nous  y  dévouer  sans  réserve,  et  nous  avons 
l'espoir  d*ètre  soutenus  dans  cette  voie  par  votre  concours  et 
par  les  sympathies  du  pays.  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Sainte-Beuve. 

M.  Sainte-Beuve.  Au  mois  de  janvier  dernier,  après  un 
débat  trop  long,  trop  solennel  pour  que  je  veuille  en  rappeler 
à  vos  esprits  la  mémoire,  pour  des  griefs  dont  je  ne  veux  pas 
une  fois  dé  plus  dérouler  à  la  tribune  le  catalogue ,  vous 
avez  déclaré  que  les  ministres  qui  siégeaient  sur  ces  bancs 
n'avaient  pas  votre  confiance.  Ce  Vote,  la  formule  de  blâme 
la  plus  sévère  dont  un  Parlement  puisse  frapper  un  cabi- 
net, devait  elitralner  la  chute  dé  ce  cabinet;  et,  en  effet,  le 
cabinet  s'est  retiré. 

Après  cet  hommage  que  nous  devions  croire  sincère,  hom- 
mage rendu  aux  droits  de  l'Assemblée,  après  un  interrègne 
ministériel  de  quelques  mois  remi^li  par  des  hommes  qui 
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ont  désarmé  toutes  les  attaques  par  la  modestie  de  leur  atti- 
tude» voilà  que  reparaissent  sur  ces  bancs  les  hommes  que 
vous  avez  jugés,  rapportant  la  politique  que  vous  avez  im« 
prouvée,  les  tendances  que  vous  avez  combattues  et  condam- 
nées. 

Messieurs,  si  loin  que  je  me  reporte,  à  quelque  époque  par- 
lementaire de  notre  pays  et  des  autres  pays  que  je  remonte, 
je  ne  puis  trouver  d'autre  exemple  d'un  défi  aussi  audacieux, 
jeté  à  une  grande  Assemblée.  (Exclamations  diverses.) 

Quelques  membres  à  droite.  Démolisseurs!  démolisseurs I 
Présentez  donc  votre  cabinet  !  (Agitation.  •—  De  vives  inter- 
pellations s'échangent.) 

M.  Sainte-Beuve.  Je  l'ai  dit,  les  hommes  qui  composent  au- 
jourd'hui le  cabinet  sont  les  hommes  qui  étaient  devant  vous 
au  18  janvier  dernier;  c'est  la  même  politique,  c'est  la 
même  opinion,  ce  sont  les  mêmes  tendances.  La  question 
se  pose  donc  devant  vous  comme  au  18  janvier.... 

M.  Denjoy.  Recommençons.  (Murmures.) 

M.  Sainte-Beuve.  Je  crois  que  tout  le  monde  rendra  cette 
justice  à  l'Assemblée,  qu'elle  a  été  patiente;  c'est  la  patience 
des  forts.  L'Assemblée  a  la  conscience  de  son  devoir.  Mais  il 
arrive  un  jour  où  la  patience  devient  de  la  faiblesse.  Il  arrive 
un  moment  où  la  dignité  nous  commande  d'agir. 

Messieurs,  quoi  que  l'avenir  nous  réserve,  quoique  des 
prophètes  menteurs  nous  prédisent  que  le  despotisme  rem- 
placera bientôt  la  liberté,  il  ne  faut  pas  permettre  que  la  vé- 
rité des  choses  se  cache  sous  le  mensonge  des  formes. 

.  Voix.  Soyez  donc  clair  ! 

M.  Sainte*Beuve.  Si  l'on  croit,  comme  on  le  dit  audacieu- 
sèment  au  dehors,  que  les  assemblées  délibérantes  ont  fait 
leur  temps,  qu'on  ferme  les  portes  de  cette  enceinte,  qu'on 
jette  les  débris  de  cette  Assemblée  au  feu!  (Oh!  oh!) 

Une  voix.  Parlez  pour  vous  !  (Hilarité  générale.) 
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M.  Sainte-Beuve.  Si,  au  contraire,  dans  l'avenir  des  peu- 
ples, le  pouvoir  parlementaire  doit  être  la  forme  par  laquelle 
s'exprime  la  liberté  polilique,  nous  devons  continuera  siéger 
dans  cette  enceinte,  à  y  occuper  les  places  les  plus  glorieuses 
qu'il  soit  donné  à  un  citoyen  d'occuper  dans  un  pays  libre. 
Je  désirerais  pour  vous  et  pour  moi  de  pouvoir  m'y  asseoir 
avec  dignité  et  avec  honneur.  Messieurs,  je  ne  le  puis  pas, 
lorsque  je  vois  adresser  à  l'Assemblée  un  défi,  une  bravade  : 
la  question  est  la  même  qu'au  18  janvier. 

Nous  n'avons  qu'une  conduite  k  tenir,  elle  est  simple.  En 
conséquence,  messieurs  : 

L'orateur  tire  lentement  un  papier  de  sa  poche....  (On  rit.) 

H.  Denjoy.  G'estle  même  ordre  du  jour  qu'au  18  janvier. 

M.  Sainte-Beuve.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
la  résolution  suivante  : 

«  L'Assemblée  persiste  dans  sa  résolution  du  18  janvier,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'a  pas  confiance  dans  le 
ministère,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (Rumeurs.) 

À  gauche.  Très- bien!  très-bien! 

M.  BissETTE.  La  question  préalable!  (Bruit.) 

M.  Léon  Faucher,  ministre  de  l'intérieur.  Le  Gouverne- 
ment a  de  la  peine,  messieurs,  à  s'expliquer  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Sainte-Beuve.  II  y  a  deux  manières  de  pro- 
céder à  l'égard  d'un  ministère  qui  se  présente  pour  la  pre- 
mière fois  devant  une  Assemblée  délibérante.  (Exclamations, 
rires  ironiques  à  gauche.)  On  peut  l'interpeller  pour  con- 
nailre  sa  pensée.  Le  cabinet  a  été  au-devant  de  ces  interpel- 
lations, et  vous  a  exposé  la  politique  qu'il  se  propose  de 
suivre.  On  peut,  sur  l'exposé  qu'il  a  fait  de  cette  politique, 
déclarer  qu'on  ne  l'approuve  pas  et  lui  en  demander  compte. 
Est-ce  la  ligne  de  conduite  dans  laquelle  s'est  placé  l'hono- 
rable préopinant  T  Pas  le  moins  du  monde.  II  n'attaque  en 
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rien,  il  ne  contredit  en  tieti  les  principes  que  nous  avons  eu 
Thoniieur  de  vous  soumettre.  J'ai  bien  crû  entendre  que, 
sous  la  fdrtne  que  nous  leur  atiôns  donnée,  il  supposait  une 
pensée  dlflSrenle  de  celle  que  nous  avoùs  voulu  produire; 
mais  je  lui  demande  la  permission  de  déclarer,  à  mon  tour, 
que  nous  n^avons  donné  le  droit  à  personne  de  croire  que 
nous  apportions  ici  une  pensée  qui  n^est  pas  la  nôtre,  et  que 
nous  décorions  d'une  forme  mensongère  les  principes  que 
nous  avons  l'honneur  de  présenter  devant  vous. 

On  afaitappel  à  des  souvenirs  irritants  ;  on  s'est  efforcé  de 
ranimer  une  irritation  à  laquelle,  pour  notre  part,  nous  ne 
voulons  plus  croire,  et  à  laquelle,  assurément,  nous  enten- 
dons ne  donner  aucun  aliment  ni  même  aucun  prétexte.  (Ap- 
probation à  droite.) 

On  vous  a  parlé  de  je  ne  sais  quelle  fantasmagorie  de  coup 
d'Élat,  et  on  a  fait  entrevoir  ici,  ou  peu  s'en  faut,  les  appro- 
ches de  je  ne  sais  quel  18  brumaire.... 

M.  MoNET.  Personne  ne  le  craint  dans  cette  enceinte. 

M.  Léon  Faucher,  ministre  de  l'intérieur.  J*en  demande 
pardon  à  l'honorable  orateur,  dans  les  temps  où  nous 
vivons  et  dans  le  lieu  où  nous  sommes,  de  pareils  rappro- 
chements n'ont  rien  de  sérieux.  Cette  Assemblée  est  dans  la 
plénitude  de  sa  puissance  ;  elle  a  droit  au  respect  de  tout  le 
monde,  et  elle  obtient  ce  respect  ;  et  quant  à  nous,  j'espère 
qu'on  voudra  bien  se  souvenir  que  si  nous  sommes  quelque 
chose  dans  cette  Assemblée,  si  les  membres  qui  m'écoutent 
nous  ont  fait  quelquefois  l'honneur  de  nous  investir  de  leur 
confiance,  si  nous  sommes  en  ce  moment  les  organes  du 
pouvoir  exécutif,  c'est  apparemment  parce  que  la  tribune 
nous  a  permis  de  nous  élever  jusque-là.  Messieurs,  s'il  pouvait 
entrer  dans  notre  pensée  de  porter  la  moindre  atteinte  à 
cette  puissance  parlementaire  dont  nous  sommes  une  humble 
émanation,  cette  tribune  s'écrouleiait  plutôt  pour  nous  en- 
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sevelir  sous  ses  ruines.  (Bruits  et  rires  ironiques  à  gauctie. 
—  Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  fais  pas  hùjure  àl^tiônorable  M.  Sdlnte-Beuve  d'ima- 
giner qu'il  est  venu  ici  apporter  un  ostracisme  contre  des 
personnes. 

Le  cabinet  qui  se  pifésente,  de  rjuelques  membres  qu'il  se 
compose,  et  il  se  fait  honneur  de  tous  les  membres  qui  le 
composent  (rires  et  interruption)  ;  le  cabinet  est  un  cabinet 
nouveau;  il  est  né  de  circonstances  entièrement  nouvelles, 
sous  ia  pression  des  événements,  et,  j'ose  le  dire,  de  l'opi- 
nion publique.  (Réclamations  à  gauche  et  rumeurs.) 

Les  principes  qu'il  vient  d'exposer,  la  ligne  de  conduite  à 
laquelle  il  a  déclaré  se  rattacher,  est  le  plus  grand  hommage 
que  l'on  ait  jamais  rendu  à  la  puissance  de  ia  majorité.  Et 
c'est  le  moment  que  l'on  choisirait  pour  le  représenter 
comme  étant  en  état  d'antagonisme  avee  cette  majorité  dont 
il  désire,  dont  il  appelle  leconcotirs,  dont  il  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  mériter  le  concours  I  Eh  bien,  je  le 
déclare,  avant  d'avoir  attendu  les  actes  du  cabinet,  le  con- 
damner sur  des  principes  qui  sont  ceux  de  la  majorité,  et 
prétendre  le  faire  condamner  par  cette  majorité,  ce  serait  un 
contre-sens  parlementaire.  J'ai  la  confiance  que  vous  ne  le 
voudrez  pas. 

M.  LE  Président.  M.  Sainte-Beuve  a  proposé  un  ordre  du 
jour  motivé,  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale  persiste  dans  sa  résolution  du 
18  janvier  1851,  qui  est  ainsi  conçue  : 

<  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'a  pas  confiance  dans  le 
ministère,  et  passe  k  l'ordre  du  jour.  » 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ! 

M.  LE  PRÉsmENT.  Le  scrutin  a  été  demandé,  il  va  y  être 
procédé. 

Plusieurs  voix.  A  la  tribune  ! 
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(L*AssembIée,  consultée,  décide  que  le  vote  D*aura  pas  lieu 
à  la  tribune.) 
Il  est  procédé  au  scrutin;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 602 

Majorité  absolue 803 

Bulletins  blancs 827 

Bulletins  bleus S75 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté. 
(Une  assez  vive  agitation  succède  à  ce  vote.  T^a  séance  reste 
suspendue  pendant  un  quart  d*heure.) 


IMflooim  éB  M.  Léon  Fauolur  A  la  distribiitlon  des  "^^^"If 
aux  Beanx-ArU. 

(2  mai  1851.) 


Messieurs, 

A  rbonneur  qui  m'est  échu  de  décerner  les  récompenses 
proposées  par  le  jury  d'examen,  et  de  consacrer  ainsi  le  ju- 
gement de  vos  pairs,  M.  le  Président  de  la  République,  dans 
sa  sollicitude  éclairée  pour  les  arts,  a  bien  voulu  ajouter  la 
mission  de  remettre,  au  nom  du  pouvoir  exécutif,  ces  insi- 
gnes aux  hommes  de  talent  que  la  voix  publique  désigne  à 
son  choix.  Je  me  Télicite  d'avoir  à  clore  une  exposition,  que 
l'Europe  nous  envie,  par  des  marques  de  satisfaction  aussi 
méritées  qu'elles  sont  éclatantes. 

Au  milieu  des  agitations  que  nous  avons  eu  à  traverser,  les 
artistes  n'ont  pas  perdu  courage.  Les  deux  grandes  puissances 
de  ce  monde,  le  travail  et  la  foi,  les  ont  soutenus.  On  n'a  re- 
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marqué  dans  leurs  productions  ni  temps  d'arrêt,  ni  déca- 
dence. Gr&ce  à  vos  efforts,  messieurs,  gr&ce  au  génie  de  ses 
peintres,  de  ses  sculpteurs,  de  ses  graveurs  et  de  ses  archi- 
tectes, la  France  n*a  pas  cessé  d'être  l'arbitre  du  goût.  Dans 
le  domaine  des  arts,  elle  n'a  perdu  aucune  de  ses  con- 
quêtes. 

Vous  devez  beaucoup  aussi  à  la  munificence  des  pouvoirs 
publics.  Quel  que  fût  l'embarras  de  nos  finances,  alors  même 
que  le  Trésor,  en  épuisant  les  ressources  de  l'impôt  et  du 
crédit,  liquidait  avec  peine  les  charges  que  les  révolutions 
laissent  toujours  après  elles,  ni  le  Gouvernement,  ni  les  as- 
semblées n'ont  consenti  k  mutiler  le  budget  des  musées,  des 
monuments,  des  souscriptions,  des  commandes.  C'est  la 
gloire  des  pouvoirs  publics  d'avoir  compris  qu'il  leur  appar- 
tenait dans  les  jours  d'épreuve  de  ranimer  ce  flambeau  de 
l'imagination  qui  menaçait  de  s'éteindre. 

Le  clergé,  messieurs,  n'est  plus  assez  riche  pour  élever  des 
cathédrales,  pour  illuminer  des  verrières,  ni  pour  appliquer 
à  la  décoration  de  ses  chapelles  les  pinceaux  d'un  Michel-  Ange 
ou  d'un  Raphaël.  Nous  n'avons,  pour  encourager  le  culte  des 
arts,  ni  raristocratie  de  naissance,  ni  {'aristocratie  de  fortune. 
Avec  la. division  des  patrimoines  et  sur  un  sol  démocratique 
jusqu'au  tuf,  il  n'y  a  guère  plus  qu'un  acquéreur  possible  pour 
les  tableaux  et  pour  les  statues,  et  cet  acquéreur,  c'est  l'État. 

Le  Gouvernement  comprend  la  grandeur  de  cette  mission, 
et  il  s'efforcera  de  la  remplir.  Hais  un  pareil  mandat  lui  donne 
le  droit  de  conseil  :  il  en  usera  pour  encourager,  pour  exciter 
le  sentiment  du  beau,  du  vrai  en  toutes  choses.  L'art,  mes- 
sieurs, n'est  pas  l'expression  de  la  fantaisie;  il  est  destiné  à 
traduire  pour  les  yeux  ce  que  conçoit  la  raison,  ce  que  le 
cœur  sent  et  ce  que  l'imagination  voit;  l'art  n'a  jamais  man- 
qué de  leçons;  mais  ce  qu'il  lui  faut  surtout  pour  l'inspirer, 
ce  sont  des  exemples. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


462  MINISTjlBIB  DE  LlWTftUKUR  (1851). 

he»  belles  épo(|ues  ^e  l'art  ?ont  pontenipQraîpaa  des  p)us 
mémorables  ()ates  de  Thistoire.  Il  rayonne  dp  m^ine  foyer 
que  1^  puiss^npp,  q^fi  Je  patriotisme  et  qqe  la  yertu.  Puiss§ 
notre  société  le  comprendre  enQn  après  tant  de  désastres. 
En  aspiraqt  au  bien,  elle  aspirpra  m  beau  ;  et  quaqd  elle  en«* 
fantera  de  grands  citoyens,  elle  n'aura  pas  de  peine  à  enfan* 

ter  de  grands  ftrtistpp. 


Ezpooé  desmotUb  et  projet  de  loi  tendant  à  oaTrlr  au  ministère  de  rin- 
Uriear,  mr  l'iseroloe  IMl,  on  prMUt  ex^ffuBr^towlre  de  PM  98Ci  fr^ 

{  poiir  ttre  a|iiillqa6  à  la  pobUoatlon  de  Rome  eontemlne,  pair 
K.  Perret. 

(Assemblée  16gu|at|y«y  séftDpe  du  2  mai  )851.) 


M.  UoN  Fauchbr»  ministre  de  rintérieur.  Messieurs, 
qn  crédit  de  136  000  fr.  Qgur^  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  «ou^mpiiom  ccHmrnant  k$  btaw^ 
aru  ;  et  ce  fonds,  bien  qu'appliqué  avec  la  plu»  sévère  mesure» 
^uf6t  à  peine  h  l'utile  encouragement  des  nombreuses  pnblîr 
cations  artistiques  qui  réclament  le  concours  de  l'adminis? 
t^ation.  Vous  comprendrez  donc  facilement,  messieurs  le» 
représentants,  que,  dans  certaines  circonstances  exception^ 
nelles,  une  publication  d'une  haute  importance  puisse  mé- 
riter un  intérêt  particulier  et  un  concours  spécial. 

C'est  ainsi  qu'en  Iftfce  une  ^omme  de  892  550  fr.,  votée  ex-r 
traordinaîrement  par  les  Chambres,  dota  la  France  dumagni^ 
fique  ouvrage  de  MM.  Botta  et  Flandin  sur  les  ruines  de  Nî^ 
nive»  Aujourd'hui,  messieurs  les  représentants,  l'attention  du 
Gouvernement,  la  vôtre  et  celle  du  monde  artistique  et  sa-i 
vaut»  est  appelée  sur  un  travail  non  moins  précieux  et  peut-- 
être plus  intéressant  encore.  Un  artiste  français,  M.  Perret, 
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architecte  et  peintre  de  talent,  s'est  spépialcRippt  livré  eq  Ita- 
lie à  l'étude  des  mopuments  des  premiers  sièple^  4e  Tère 
chrétienne.  Ceux  de  ces  monmnetits  gui  exist^pt  4&ps  les 
collections  romaines  et  particulièrement  dans  le  nausée  du 
Vatican,  et  qui  jusqu'alors  avaient  été  sepis  étudiés  et  repro* 
duîts,  n'ont  été  que  le  point  de  départ  des  travaux  de  M.  Per- 
ret. Il  a  yoiilH,  en  quelque  sort0,  remonter  am^  ^rigin^s  da 
cet  art  si  longtemps  négligé;  et  pendant  cinq  années  confiné 
dans  les  catacombes  ron^aine^i  îl  a  ei^ploré  dans  toua  las  sens 
cette  cité  souterraine  qui  s'étend  sous  la  ville  antjqne;  \l  en  a 
copié  les  peintures  et  l^s  inscriptions  et  partout  il  a  sign^^lô 
son  passage  par  de  nombreuses  et  importantes  déconvartes. 
De  retour  en  France  et  après  avoir  mis  en  ordre  ses  précieux 
documents,  M.  Perret  éprouve  le  désir  légitime  de  livrer  h  la 
publicité  les  richesses  qu'il  a  recueillies.  Dans  ce  but,  il  a  sol^ 
licite  du  ministère  de  Tintérj^ur  une  aide  indispensables  pour 
conduire  à  bonne  fin  son  importante  antreprisa  et  qui,  sana 
doute,  lui  serait  bien  légitimement  due;  mais  las  matériaux 
réunis  sont  si  nombreux,  que  leur  publication  doit  occa-r 
sionner  des  frais  considérables,  dépassant  de  beaucoup  les 
ressources  ordinaires  du  crédit  des  souscriptions.  M*  Perret 
se  verrait  donc  peut-être  réduite  transporter  ses  riches  porte» 
feuilles  à  l'étranger,  oi\  des  offres  avantageuses  lui  ont  déjà 
été  faites,  s'il  ne  restait  cetta  dernière  et  heureuse  ressourça 
de  s'adresser  à  vous,  messieurs  les  représentants,  pour  obte*^ 
nir  un  crédit  spécial  en  faveur  d'une  de  ces  œuvres  qui  ))Q<f 
norent  à  la  fois  et  leurs  auteurs  et  les  gouvernements  qui  les 
encouragent. 

Le  principal  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  Perret  consiste  non*^ 
seulement  dans  la  multiplicité,  mais  surtout  dans  la  nou-; 
veauté  des  documents  recueillis  et  dans  la  lumière  singulière 
qu'ils  apportent  sur  les  originas  de  l'art  chrétien,  at  sur  l'au- 
thenticité d'un  grand  nombra  0a  mqnupientsdantla  date  est 
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désormais  certaine.  Ces  monuments  abondent  dans  les  cata- 
combes romaines,  dont  ils  composent  en  quelque  sorte  exclu- 
sivement la  décoration.  En  effet,  ces  vastes  souterrains  ser- 
virent dans  les  premiers  siècles  du  christianisme  de  refuge  aux 
fidèles  persécutés,  de  lieu  sacré  pour  la  célébration  des  saints 
mystères  et  de  dépôt  pour  les  sépultures  des  confesseurs  de 
la  foi.  Plus  tard,  quand  la  religion  nouvelle  eut  triomphé, 
quand  les  chrétiens  purent  pratiquer  leur  culte  en  public, 
les  catacombes  restèrent  des  cimetières  consacrés,  et  la  piété 
des  papes  et  des  fidèles  se  plut  à  les  enrichir  de  moimments 
et  de  peintures  où  rhistoire  deTart  chrétien  se  trouve  comme 
reproduite,  époque  par  époque,  pendant  une  longue  suite 
de  siècles. 

Jusqu'ici  les  catacombes  n'avaient  été  qu'imparfaitement 
étudiées.  Quelques  ouvrages  avaient  donné  des  spécimens  cu- 
rieux, mais  peu  exacts,  des  monuments  qu'elles  renferment; 
les  lacunes  que  présentent  ces  publications  et  leur  système 
de  traduction  infidèle  s'expliquent  par  leur  date.  Le  travail  de 
Bottariest  de  1737,  et  les  recueils  de  Bosio  etd'Aringhi  datent 
de  1632  et  1651.  Les  seules  planches  moins  imparfaitement 
représentées  se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  Séroux  d'Agin- 
court;  mais  elles  sont  en  petit  nombre  et  de  dimensions  trop 
réduites  pour  donner  une  idée  exacte  des  monuments  qu'elles 
reproduisent.  C'est  à  la  restitution  de  cette  partie  de  l'histoire 
de  l'art,  si  inexactement  présentée  jusqu'ici  qu'elle  était  pour 
ainsi  dire  inconnue,  que  M.  Perret  a  consacré  cinq  années 
de  son  existence.  Dans  la  patiente  et  minutieuse  exploration 
de  plus  de  soixante  catacombes,  qui  présentent  un  parcours 
de  près  de  trois  cents  lieues,  il  a  recueilli  une  foule  de  monu- 
ments, de  dates  certaines,  qui  lui  ont  permis  de  rattacher  l'art 
antique  à  l'art  moderne,  et  d'éclaircir  même  certains  points 
de  l'histoire  du  christianisme.  En  outre,  et  toujours  h  ce  dou- 
ble pomt  de  vue  de  l'art  et  du  culte,  il  a  pu  établir  d'une  ma- 
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nièreplussûrelesoriginesdes  images  traditionnelles  du  Christ, 
de  la  Vierge,  des  apôtres  et  d'un  grand  nombre  de  saints  per- 
sonnages. Ainsi,  par  exemple,  dans  les  catacombes  d6  Saint- 
Galixte,  sur  la  voie  Appienne,il  a  découvert  les  plus  anciennes 
peintures  connues  où  soient  figurées  les  images  du  Christ,  et 
retraçant  des  sujets  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament.  Ces 
peintures,  qui  remontent  au  premier  et  au  deuxième  siècle, 
sef  ont  reproduites  par  cinquante-huit  planches  de  l'ouvrage  de 
H.  Perret.  Le  paganisme  expirant  et  la  religion  nouvelle  s'y 
combinent  singulièrement  et  indiquent  aussi  clairement  que 
possible  la  transition  ;  ainsi  les  sujets  sont  bien  pris  dans  l'an- 
cien et  le  nouveau  Testament,  mais  la  distribution  des  groupes, 
les  accessoires,  et,  en  général,  l'aspect  et  tout  ce  qui  tient  au 
mode  d'exécution,  appartiennent  k  l'art  païen  encore  florissant. 
Le  christianisme  fournit  le  fond,  le  paganisme  la  forme.  De 
siècle  en  siècle»  et  à  mesure  que  le  christianisme  gagne  du  ter- 
rain, cette  forme  se  modifie,  l'art  nouveau  cherche  et  trouve 
un  nouveau  mode  de  représentation.  Il  ne  se  borne  plus  à 
penser,  il  exprime  avec  un  langage  qui  lui  est  propre. 

Les  découvertes  faites  aux  catacombes  de  Sainte-Agnès,  sur 
la  voie  Nomentana,  dont  les  peintures  paraissent  remonter 
aux  deuxième  et  troisième  siècles,  ne  sont  pas  moins  intéres- 
santes. Au  nombre  des  cinquante  sept  sujets  recueillis  par 
M.  Perret,  on  remarque  Adam  et  Eve,  Tobie  et  l'ange,  Hé- 
rode  et  les  Mages,  le  Paralytique. 

Aux  catacombes  de  Samt-Gyriaque,  sur  la  voie  Tiburtine, 
M.  Perret  a  découvert  une  curieuse  image  de  la  Vierge  et 
peut-être  les  plus  anciens  portraits  que  l'on  connaisse  de 
sainte  Cécile,  saint  Cyriaque  et  sainte  Catherine.  Ces  pein- 
tures datent  des  troisième  et  quatrième  siècles.  A  Sainte-Pris- 
cilie,  à  Saint-Sixte,  à  Sainte-Praxède,  et  dans  un  grand 
nombre  d'autres  catacombes,  les  recherches  de  M.  Perret 
n'ont  pas  eu  de  moins  heureux  résultats;  il  y  a  retrouvé  plus 
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de  quatre-vingt-trois  sujets,  la  plupart  relatifs  aux  origines 
du  christianisme. 

Mais  les  plus  intéressantes  de  ces  découvertes  sont  celles 
que  H.  Perret  a  faites  lors  de  rouverture,  opérée  sous  sa  di- 
rection, du  célèbre  puits  delaPiatonia,  qui  servit  de  tombeau, 
pendant  un  certain  temps,  à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul,  que 
le  pape  Damase  fit  orner  de  peintures  à  fresques,  en  365,  et 
qui  depuis  cette  époque  était  resté  fermé.  Ces  fresques  re- 
présentent Notre  Seigneur  et  les  apôtres.  Quant  aux  ndm« 
breux  modèles  de  vases  et  de  lampes,  les  peintures  sur  verre 
et  les  inscriptions  recueillies  en  fac-similé^  au  nombre  de  cinq 
cents,  par  M.  Perret,  ils  sont  des  quatre  premiers  siècles  di) 
christianisme. 

Ce  simple  exposé  doit  vous  convaincre,  messieurs  les  re- 
présentants, de  Texlrâme  importance  de  Tœuvre  de  U.  Per* 
ret.  Nous  devons  ajouter  que  ce  travail  acquiert  un  grand 
prix  par  la  fidélité  scrupuleuse  que  Tauleur  a  apportée  dans 
la  reproduction  de  ces  œuvres  naives  des  premiers  temps  de 
Tart  chrétien.  Les  peintures  ont  été  calquées,  les  nioninpQuts 
mesurés,  les  inscriptions  prises  en  fac^simik  et  les  porte- 
feuilles de  M.  Perret,  qui  se  composent  aujourd'hui  de  trois 
cent-soixante  études  in-folio,  présentent  cent  cinquante-^quatre 
fresques,  soixante-cinq  morceaux  divers,  vingt  peintures  sur 
verre,  vingt-six  études  de  vases,  lampes,  ornements,  etc.,  pt 
quatre-vingt-quinze  planches  épigraphiques,  offrant  plus  de 
quatre  cents  inscriptions.  Vous  voyez,  messieurs  les  repré- 
sentants, de  quelle  importance  serait  pour  Tart  et  pour  Tar- 
chéologie  la  publication  de  Rome  souterrainey  de  M.  Perret. 
La  commission  des  monuments  historiques  à  laquelle  cet  ar- 
tiste a  soumis  l'ensemble  de  son  travail,  en  a  reconnu  sur-le- 
champ  le  singulier  mérite,  et  elle  a  témoigné  à  runanimjlé 
qu'elle  attacherait  le  plus  vif  intérêt  à  la  publication  d'une 
œuvre  vraiment  unique. 
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Les  dépenses  que  cette  publication  doit  entraîner  ont  été 
établies  au  moyen  de  devis  soigneusement  étudiés;  il  en  ré- 
sulte que  pour  cent  exemplaires»  les  frais  seraient  de  186  356 
francs;   de  208  385  fr.  pour  deux  cents  exemplaires,  et 
de  S304S0  fr.  pour  trois  cents.  L'administration  croit  de- 
voir s'arrêter  à  une  souscription  de  deux  cents  exemplaires , 
c'est-à-dire  à  un  chiffre  de  208  385  fr.  Mais  il  importerait, 
pour  éviter  dans  l'avenir  des  frais  considérables  de  réimpres- 
sion, de  faire  tirer  immédiatement  cent  autres  exemplaires 
du  texte  seul,  dépense  qui  ne  serait  que  de  1000  fr.  et  qui 
porterait  ainsi  à  209  385  fr.  le  total  du  crédit  extraordinaire 
qui  vous  est  demandé.  De  pareilles  dépenses  pour  des  œuvres 
d'un  si  haut  mérite  se  présentent  trop  rarement  pour  qu'elles 
puissent  être  re  poussées  par  les  plus  sages  considérations 
d'économie.  Déjà,  messieurs,  plusieurs  d'entre  vous  ont  pu 
voir  et  admirer  la  précieuse  collection  de  M.  Perret;  elle  sera 
placée  sous  les  yeux  de  la  commission  qui  examinera  le  pro- 
jet de  loi,  et  les  premiers  suffrages  qu'elle  a  recueillis  lui  en 
garantissent  de  nouveaux.  Grâce  à  votre  généreux  concours, 
un  noble  but  aura  été  atteint  et  vous  aurez  enrichi  la  France 
d'une  œuvre  digne  d'elle  et  de  vous. 

Nous  venons  en  conséquence,  messieurs  les  représentants, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint. 

Le  Présidsnt  de  la  République,  de  Tavis  de  son  Conseil,  décrète  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  TAssemblée  na- 
tionale législative  par  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  est  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  PRBinBR.  l\  est  ouvert  au  ministère  de  Fintérieur,  sur 
l'exercice  de  1851,  un  crédit  extraordinaire  de  209  385  fr.  pour  être 
appliqué  à  la  publication  de  Rome  souterraine^  par  M.  Perret. 

Art.  2.  La  portion  du  crédit  de  209  385  fr.  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée en  1851,  pourra  être  reportée  sur  les  exercices  1852  et  sui- 
vants. 
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Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  Texercice  1851  par 
la  loi  du  7  août  1850. 
Faitàl'ÉIysée-Nationa],  le  2  mai  1851. 

Le  Président  de  la  République^ 

Louis-NafoLéon  Bomapabts. 


Le  Minietre  de  VlnUriewr^ 
LÉON  Faucher. 


Le  Ministre  des  Finances, 
Achille  Fould. 


Protêt  d6  loi  relatif  à  l'aoal<UB[èratlon  Ijronnalie,  précédé  da  l'exposé  < 

motiti. 

(Séance  du  16  mai.) 


M.  LÉON  Faucher 9  ministre  de  TiiUérieur.  Messieurs, 
nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  un 
projet  de  loi  qui,  en  organisant  sur  une  base  nouvelle  l'au- 
torité centrale  dans  les  diverses  communes  dont  se  com* 
pose  l'agglomération  lyonnaise,  a  pour  but  et  aura,  nous 
l'espérons,  pour  résultat,  dans  une  grande  cité  trop  souvent 
agitée  par  l'émeute,  de  faire  régner  l'ordre  et  d'assurer  la 
tranquillité.  Les  douloureux  événements  dont  la  ville  de 
Lyon  a  élé  le  théâtre  depuis  vingt  ans,  notamment  en  1832, 
en  1834,  en  1848  et  en  1849,  attestent  qu'il  est  nécessaire 
d*y  constituer  un  pouvoir  énergique,  fortement  armé,  et  ca- 
pable de  dominer  les  éventualités  les  plus  graves.  Ce  pouvoir 
n'a  disposé  jusqu'à  présent  que  de  forces  qui  servent  à  la 
répression.  L'on  ne  s'est  pas  suffisamment  préoccupé  de  lui 
donner  les  moyens  de  déjouer  les  complots  et  de  prévenir 
les  troubles. 

L'état  de  siège,  auquel  il  a  fallu  recourir  plusieurs  fois 
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dans  la  sixième  diTision  militaire,  contient  et  comprime  les 
mauvaises  passions.  C'est  à  cette  mesure  que  plusieurs  dé- 
partements  doivent  le  calme  extérieur  dont  ils  jouissent. 
Mais  rétat  de  siège  ne  suffit  pas  pour  éclairer  les  projets  des 
hommes  qui  ont  déclaré  la  guerre  à  la  société.  Dans  tous  les 
temps  et  sous  tous  les  régimes,  l'autorité  qui  représente  à 
Lyon  le  pouvoir  central  et  politique,  ne  doit  pas  plus  man* 
quer  de  moyens  de  surveillance  que  de  moyens  d'action,  n 
faut  qu'elle  puisse  prévoir  jusqu'où  ira  l'agression,  pour 
savoir  jusqu'où  doit  aller  la  résistance. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons,  messieurs,  a 
pour  but  d'assimiler,  par  la  concentration  de  la  police  dans 
une  seule  main,  l'agglomération  lyonnaise  à  l'agglomération 
parisienne.  Les  deux  cités  présentent,  en  effet,  en  ce  qui 
touche  leur  situation  politique  et  leur  topographie  mo- 
rale, une  remarquable  analogie.  Le  département  du  Rhône, 
comme  celui  de  la  Seine,  est  à  peu  près  tout  entier  dans 
une  seule  ville.  Dans  l'un  et  l'autre  département,  les  campa- 
gnes ne  fournissent  qu'un  faible  contingent  à  la  population 
et  à  l'aisance  générale  ;  la  richesse  vient  principalement  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  n'est  que  dans  une  proportion 
minime  le  produit  du  sol. 

Paris  et  Lyon  renferment  de  nombreux  ouvriers,  sur  les- 
quels la  propagande  anarchique  agit  avec  une  déplorable 
facilité.  L'une  et  l'autre  ville  n'offrent  que  trop  d'éléments  de 
trouble  aux  fauteurs  d'émeute  et  aux  professeurs  de  barri- 
cades. Aussi  les  voit-on  servir  tour  à  tour  de  rendez-vous  au 
désordre,  de  champ  de  bataille  à  Tinsurrection.  Ajoutons 
qu'elles  semblent  liées  par  une  intime  solidarité,  et  que  cha- 
cune d'elles  éprouve,  au  plus  haut  degré,  le  contre-coup  des 
événements  qui  s'accomplissent  dans  l'autre.  Lorsque  Paris 
s'émeut  et  s'agite,  Lyon  est  bien  près  de  s'insurger.  La  capi- 
tale se  trouve  entourée  de  plusieurs  groupes  importants  de 
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population,  dont  chacun  est  soumis  à  une  administration 
municipale  distincte.  Les  Batignolles,  Motitmartre,  là  Gha- 
pelle^Saint-Denis,  la  YiUette,  Believilie,  Yincenries,  Mont- 
rouge,  Vaugirard  et  Passy  obéissent,  potir  la  gestion  des 
intérêts  conimunaux,  au  maire  que  bbaque  commune  s'est 
donné.  Mais  du  moins  il  n'y  a  pas  autant  de  polices  diffé- 
rentes et  diyergeiiteii  que  de  pouvoirs  locaux.  Ces  pouvoirs 
sont  placés,  en  effet,  soUs  la  même  autorité  pour  l'adminis- 
tration de  la  sûreté  publique. 

L'agglomération  lyonnaise  est  morcelée,  elle  aussi,  en 
plusieurs  communes.  La  Croix-Roussë,  Yaise  et  la  Guillo- 
tière  formerit  comme  une  ceinture  de  villes  autour  de  Lyon. 
Les  annexes  suburbaines  de  cette  métropole  de  TEst  n'ont 
pAs  Seulement  leut*  administration  séi)arée  ;  mais  cbacune 
d'elles  prétend  ISiire  sa  police  et  ne  souffre  pas  l'intervention 
de  l'autorité  centrale.  Dans  l'état  actuel  dès  choses,  il  n'existe, 
eiitre  ces  administrations  diverses^  ni  unité  de  vues,  ili  unité 
d'action.  En  supposant  que  la  surveillance  pût  s'exercer  uti- 
lement dans  chacun  de  ces  centres,  et  que  la  répression  fût 
aussi  certaine  que  prompte,  la  contiguïté  dé  tant  de  do- 
maines administratifs  devieildrait  encore,  potit  le  plus  grand 
nombre  des  coupables,  une  cause  presque  certaine  d'impu- 
nité; on  n'aurait  cjU'à  passer  d'une  rue  dans  là  riie  voisine, 
ou  qu'à  franchir  un  pont  pour  échapper  à  la  surveillance 
de  l'autorité  compétente;  la  diversité  des  juridictions  agirait 
comme  une  prime  d'assurance  donnée  &  l'industrie  des  mal- 
faiteiirs. 

Mais  il  n'en  est  pas  même  ainsi  aujourd'hui.  La  police,  mal 
organisée  à  Lyon,  est  Huilé  toUt  à  fait  dans  les  communes 
sublirbaines.  Celles-ci  deviennent  des  espêôes  de  lieux  d'asile 
dans  lesquels  se  réfugient  également  lés  agitateurs  poli- 
tiqiies  et  les  hommes  que  la  justice  ordinaire  poursuit.  Cette 
indépendance  municipale  des  diverses  fractions  de  l'agglo- 
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mération  lyonnaise  élève  comme  autant  de  barrières  inté- 
rieures qui  arrêtent  et  entravent  Taction  de  l'autorité. 

Pour  mettre  un  terme  à  une  situation  aussi  intolérable,  il 
nous  parait  juste  et  nécessaire  d'appliquer  à  la  ville  de  Lyon 
un  régime  analogue  à  celui  sous  lequel  est  placée  la  ville  de 
Paris  depuis  Tarrèté  des  Consuls  du  12  messidor  an  YIII. 
L'arrêté  de  Tan  YIII,  respecté  et  consacré  par  tous  les  gou^- 
vernements  depuis  un  demi-siècloi  institue  dans  la  capitale 
un  préfet  de  police  et  lui  confère  les  attributions  dont  les 
maires  sont  investis,  soit  comme  agents  du  pouvoir  centraU 
soit  comme  ofQciers  de  la  police  judiciaire.  Seulement,  au 
lieu  de  créer  à  Lyon  deux  préfets,  comme  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  nous  proposons  de  conférer  au  préfet  du 
Rhône  une  partie  essentielle  des  attributions  dont  le  préfet 
de  police  est  investi. 

Nous  n'apprendrons  rien  à  l'Assemblée  en  lui  rappelant 
que  la  force  des  choses  a  fait  adopter  des  combipaisons  sem* 
blnbles  dans  les  grands  ceiitres  de  population  en  Europe.  À 
Londres  même,  dans  cette  capitale  qui  n'est  qu'une  immense 
agglomération  de  viilesjuxta-posées>et  où  chaque  paroisse  (des 
paroisses  de  deux  cent  mille  Ames)  administre  libremept  ses 
intérêts  municipaux,  une  police  centrale  dirigée  par  le  Oou« 
vernement  couvre  de  sa  protection,  qui  s'étend  à  vingt  milles 
à  la  ronde,  plus  de  deux  millions  d'habitants.  La  cité  seule,  en 
vertu  d'anciens  privilèges,  reste  en  dehors  de  ce  vaste  réseau 
que  surmonte  un  surintendant  ou  préfet  de  police,  qui  com- 
prend des  tribunaux  particuliers,  dans  lequel  sont  en  vigueur 
des  règlements  absolus/et  qui  a  pour  instrument  d'action  un 
corps  d'élite  de  cinq  mille  hommes. Le  même  système  a  pré- 
sidé à  l'organisation  de  la  police  dans  les  grandes  cités  manu- 
facturières ou  commerçantes  du  Royaume-Uni. 

C'est  avec  l'autorité  de  cette  double  expérience,  commen- 
cée en  i800  par  la  France  et  par  l'Angleterre  en  18â8,  que 
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nous  abordons  la  combinaison  qui  vous  est  soumise.  Plu* 
sieurs  de  nos  honorables  prédécesseurs,  déjà  vivement 
préoccupés  des  dangers  que  présente  la  situation  de  Lyon, 
n'avaient  pas  cru  devoir  se  borner  à  l'étude  d'une  loi  qui  au- 
rait pour  objet  la  concentration  de  la  police  sous  l'autorité 
du  préfet  du  Rhône.  Ils  avaient  songé  à  modifier  plus  radi* 
calement  l'organisation  municipale  de  Lyon  et  des  communes 
suburbaines,  en  ne  faisant  de  ces  diverses  villes  qu'une  seule 
et  même  dté.  Nous  ne  renonçons  pas  à  les  suivre  dans  cette 
voie;  mais  la  réunion  des  communes  lyonnaises  soulève,  au 
point  de  vue  des  intérêts  matériels,  des  difficultés  si  délicates, 
si  ardues  et  si  multipliées,  que  cette  grave  question  ne  nous 
a  pas  paru  comporter  une  solution  immédiate.  Divers  sys- 
tèmes d'organisation  municipale  sont  en  présence;  chacun 
desquels  peut  invoquer  l'adhésion  de  partisans  nombreux. 
Chaque  système  appelle  donc  un  examen  approfondi  et  une 
véritable  enquête.  Nous  prendrons  le  temps  de  la  faire,  mes- 
sieurs, avant  d'en  appeler  à  vos  délibérations. 

La  mesure  qui  vous  est  soumise  procède  d'une  nécessité 
qui  s'impose  et  qui  est  commune  à  tous  les  systèmes.  Sous 
quelque  forme  qu'on  organise  la  réunion,  il  faudra  toujours 
centraliser  l'action  de  la  police  dans  le  sein  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise,  et  en  confier  la  direction  au  délégué  du  pou- 
voir politique,  seul  compétent  et  seul  capable  en  présence 
des  partis  anarchiques,  à  Lyon  comme  à  Paris.  Nous  avons  la 
confiance  que  cette  mesure  promptement  décidée  concourra 
puissamment  au  maintien  de  l'ordre. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présen- 
ter se  compose  de  six  articles.  En  nous  bornant  à  établir  des 
principes,  nous  avons  voulu  en  simplifier  l'économie.  Par 
une  disposition  fondamentale  et  dont  les  autres  ne  sont  que 
le  développement,  nous  vous  proposons  de  décider  que  l'ad- 
ministration de  la  police  sera  remise  au  préfet  du  Rhône, 
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qui  sera  ainsi  à  peu  près  investi  de  la  double  autorité  qui,  à 
Paris,  appartient  au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  police, 
et  dont  l'action  comme  préfet  de  police  s'étendra  sur  les 
communes  de  Lyon,  la  Guillotière,  la  Croix- Rousse,  Yaise, 
Galluire,  OuUins  et  Sainte-Croix,  dépendant  du  département 
du  Rhône;  sur  Yillurbane, Vaux,  Bron,  Yénissieux,  qui  dé- 
pendent du  département  de  l'Isère  ;  sur  Hiribel,  Rilheux  et 
Montluel,  qui  dépendent  du  département  de  l'Ain. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  celles  de  ces  communes  qui 
se  rattachent  à  llsère  et  à  l'Ain,  les  attributions  du  préfet  du 
Rhône  seront  déterminées,  non  plus  par  l'arrêté  des  Consuls 
du  12  messidor  an  YIII,  mais  par  le  décret  du  3  brumaire 
an  IXy  qui  a  placé  sous  l'autorité  du  préfet  de  police^  pour 
los  mesures  de  police  générale,  les  communes  de  Sèvres, 
Meudon  et  Saint-Cloud. 

Nous  devons  cependant  vous  faire  remarquer  que  Tassimi- 
lation  entre  Paris  et  Lyon,  pour  la  police  municipale,  ne  sera 
pas  complète.  A  Paris,  où  il  n'existe  pas  de  maire  central,  les 
fonctions  de  simple  édilité  sont  exercées  par  le  préfet  de  po- 
lice. Il  n'en  sera  pas  de  même  à  Lyon,  où,  conformément  an 
projet  de  loi,  le  maire  conservera,  quant  à  la  police  munici- 
pale proprement  dite,  toutes  les  attributions  qui  lui  sont  con- 
férées par  les  lois  actuelles.  Sous  ce  rapport,  la  ville  de  Lyon 
restera  dans  le  droit  commun. 

Comme  l'arrêté  des  Consuls  comprend,  dans  l'énuméra- 
tion  des  attributions  de  police  municipale  qu'il  confère  au 
préfet  de  police,  des  services  de  pure  édilité,  dont  la  direc- 
tion nous  a  psrru  devoir  être  laissée  aux  maires  des  communes 
de  l'agglomération,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  confier  à 
un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  fixer  le 
départ  de  ces  attributions,  conformément  aux  principes  po- 
sés dans  l'article  S  du  projet  de  loi. 

A  Paris,  les  dépenses  de  la  police  se  répartissent  entre  la 
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ville  et  l'État.  Nous  vous  proposons  également  de  faire  con- 
courir l'État  à  celles  auxquelles  donnera  lieu,  à  Lyon  et 
dans  les  communes  indiquées  au  projet  de  loi,  i'upplica- 
tion  de  l'arrêlé  des  Consuls  de  l'an  VllI,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'institulion  d'une  force  spéciale.  La  proportion 
dans  laquelle  l'État  contribuera  à  ces  dépenses  avec  les  com- 
munes intéressées,  sera  fixée  par  le  même  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Le  Gouvernement,  en  préparant  ce  règlement,  qui  sera 
soumis  aux  lumières  du  conseil  d'État,  prendra  en  sérieuse 
considération,  pour  ce  dernier  objet,  la  situation  fmancière 
des  communes.  Nous  avons  dû  prévoir  le  cas  où  les  conseils 
municipaux  refuseraient  d'inscrire  à  leurs  budgets  les  cré- 
dits qui  leur  seraient  demandés.  Dans  cette  prévision,  nous 
avons  déclaré  que  la  part  mise  à  la  charge  de  chaque  com- 
mune serait  obligatoire. 

Le  règlement  d'administration  publique  à  intervenir  ne 
pouvant  déterminer  la  quotité  pour  laquelle  l'État  et  les 
communes  devront  concourir  aux  dépenses  de  la  police, 
puisque  la  somme  de  ces  dépenses  peut  varier  d'une  année  à 
l'autre,  selon  les  besoins,  nous  avons  pensé  qu'elle  devait 
être  réglée,  chaque  année,  sur  la  proposition  du  préfet,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  les  conseils  municipaux  entendus. 

La  principale  mesure  que  nous  a  paru  exiger  la  réorgani- 
sation de  la  police  lyonnaise,  sous  le  régime  que  nous  vous 
proposons  d'établir,  consiste  dans  la  création  d'une  force  spé- 
ciale placée  directement  sous  la  main  du  préfet,  et  destinée 
à  assurer  l'ordre  dans  l'enceinte  du  territoire  soumis  à  sa  ju- 
ridiction. L'expérience  a  démontré  à  Paris  l'utilité  de  ces 
corps  spéciaux,  composés  d*anciens  soldats  et  d'hommes  ca- 
pables de  prudence  autant  que  d'énergie,  et  qui  savent  allier 
la  modération  dans  la  forme  avec  Tinflexibilité  du  devoir 
militaire. 
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Il  existe  dans  le  département  du  Rhône  un  conseiller  fai- 
sant fonctions  de  secrétaire  général.  Il  nous  a  paru  néces- 
saire de  rétablir  un  secrétaire  général  pour  l'adniinis- 
tration  et  nous  vous  proposons  d'en  créer  un  second  pour 
l'administration  de  la  police.  La  multiplicité  des  occupations 
que  le  système  du  projet  de  loi  donne  au  préfet,  la  lourde 
responsabilité  qu'il  lui  impose,  la  nécessité  de  ne  laisser  au- 
cun service  en  souffrance,  la  difficulté,  pour  lui,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  de  déléguer  régulièrement  la  signa- 
ture à  un  simple  employé,  la  convenance  de  donner  au  fonc- 
tionnaire chargé  des  aflhires  de  police  un  caractère  qui  le 
relève  surtisamment  aux  yeux  des  administrés  et  qui  assure 
l'efficacité  de  son  action,  enfin  la  haute  utilité  de  créer  à  la 
préfecture  du  Rhône,  dans  la  personne  de  ce  fonctionnaire, 
une  sorte  de  tradition  vivante,  yne  jurisprudence  fixe  en 
matière  de  police,  telles  sont,  messiçurâ,  les  cpnsidératÎQqç 
importantes  qui  nous  ont  décidés  &  vous  proposer  cette 
création. 

Vous  connaissez  maintenant  l'ensemble  du  projet  de  1q|. 
Au  nombre  des  motifs  qui  le  recommandent  à  votre  appro- 
bation, nous  rappellerons  que  sa  disposition  fondamentale^ 
c'est-à-dire  l'attribution  au  préfet  du  Rhône  des  fonctions  de 
préfet  de  police,  a  reçu  l'adhésion  du  conseil  général  du 
Rhône  dans  sa  session  de  1849.  Nous  osotis  espérer  qli'elle ob- 
tiendra celle  de  l'Assemblée. 

La  question  que  soulève  l'état  actuel  de  la  ville  de  Lyoq  et 
de  tout  le  déparlement  du  Rhône  appelle,  messieurs,  une 
très-prompte  solution.  Les  communes  qui  composent  cett^ 
agglomération  n'ignorent  pas  que  Tadministratiop  s'occupe 
depuis  longtemps  de  préparer  les  mesures  propres  à  y  assu-- 
rer  d'une  manière  permanente  le  maintien  de  Tordre.  De  là 
des  inquiémdes  et  une  agitfition  qu'il  importe  d^  f^ire  cesser 
le  plus  tôt  possible.  Nous  ajouterons  que,  dans  l'état  actuel  et 
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en  face  d'an  péril  aussi  imminent,  Tadministration  est,  à 
beaucoup  d'égards,  désarmée. 

Par  toutes  ces  considérations,  nous  vous  prions,  messieurs, 
de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence. 


PROJET  DE  LOI. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  )a  teneur  suit  sera  présenté  à  TAssemblée 
Nationale  par  le  Ministre  de  Tintérieur,  qui  est  chargé  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

ARTICLE  PREMIER.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
préfet  du  Rhône  remplira  dans  les  communes  de  Lyon,  la  Guillo- 
tière,  la  Croix-Rousse,  Yaise,  Calluire,  Oullins  et  Sainte-Croix,  dé- 
pendant de  ce  département,  les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  l'arrêté  des  Consuls  du  12  messidor 
an  VIII. 

Art.  2.  Toutefois,  les  maires  desdites  commune?  resteront  char- 
gés, sous  la  surveillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attribu- 
tions tant  générales  que  spéciales  qui  leur  sont  conférées  par  les 
loisi  de  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  la  conservation  des  édi- 
fices communaux,  promenades,  places,  rues  et  voies  publiques  ne 
dépendant  pas  de  la  grande  voirie,  l'éclairage  et  le  balayage,  les 
mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie,  les  adjudications,  marchés  et 
baux. 

Leurs  attributions,  en  ce  qui  concerne  les  services  particuliers  qui 
continueront  à  leur  être  confiés  par  dérogation  à  l'arrêté  des  Consuls 
précité,  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  3.  Le  même  règlement  fixera  la  proportion  d'après  laquelle 
les  communes  participeront  aux  dépenses  résultant  de  Tapplication 
de  cet  arrêté,  et  notamment  de  Tentretien  d'une  force  armée  spéciale 
pour  le  service  de  police  et  de  sûreté. 

Art.  4.  Le  préfet  remplira  dans  les  communes  de  yillurbane,Vaux, 
Bron,  Yenissieux,  du  département  de  Tlsère  ;  Miribel,  Rillieuz  et 
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MoDtlael  dn  département  de  l'Ain,  les  fonctions  qui  ont  été  déférées 
au  préfet  de  police  par  le  décret  du  3  brumaire  an  IX. 

Les  dépenses  nécessitées  par  Tapplication  de  ce  décret  aux  dites 
communes,  seront  votées  par  les  conseils  municipaux,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  et  réglées  définitivement  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Art.  5.  U  est  créé  dans  le  département  du  Rbône  deux  secrétaires 
généraux,  Tun  pour  Tadministration,  Pautre  pour  la  police. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National,  le  16  mai  1851. 

Ia  FréHdent  de  la  République, 

L.  N.  BOMAPABTI. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
L£0N  Faucher. 

(Envoyé  aux  bureaux  avec  prise  en  considération  de  l'urgence.) 


Interpénatlons  da  M.  Eaquiros  relatlTM  à  la  priaon  de  BèUe-Iale. 
(Séance  du  20  mai.) 

.  M.  LioN  Faucher,  Ministre  de  l'intérieur.  Messieurs,  l'o- 
rateur qui  descend  de  cette  tribune  a  débuté  dans  son  dis- 
cours par  des  allusions  qui  me  sont  personnelles  :  il  me  per- 
mettra d'en  dire  quelques  mots. 

J'ai  passé  une  partie  de  ma  vie  à  m'occuper  du  sort  des 
détenus  et  à  trayailler  à  la  réforme  des  prisons,  à  une  ré- 
forme dans  laquelle  plusieurs  des  nations  de  l'Europe  et  de 
FAmérique  nous  avaient  devancés,  et  dans  laquelle  je  dési- 
rais que  la  France  ne  restât  pas  en  arrière.  Le  but  que  j'ai 
poursuivi  comme  publiciste  j'e  ne  l'abandonnerai  pas  comme 
ministre  ;  j'y  apporterai  les  dispositions  que  je  demande  à 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  expliquer. 

A  mon  sens,  il  y  a  dans  cette  matière  un  double  devoir  à 
remplir:  un  devoir  envers  les  condamnés,  qui  sont  remis  à 
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la  garde  de  l'administration  ;  un  devoir  envers  la  société  qui 
les  a  frappés. 

Envers  les  condanfinés,  c'est  un  devoir  de  ne  pas  aggraver 
la  peine,  de  l'exécuter  avec  la  sévérité  nécessaire,  mais  avec 
un  sentiment  très-vif  et  persévérant  d'humanité. 

Vis-à-vis  de  la  société,  le  devoir  est  de  ne  pas  se  livrer  à 
une  fausse  philantliropie,  de  ne  pas  mettre  le  sort  des  déte- 
nus au-dessus  du  sort  des  hommes  qui  respectent  les  lois;  de 
ne  pas  chercher  à  améliorer  leur  situation  dans  les  prisons, 
leur  situation  matérielle,  de  manière  à  en  faire  un  objet  d'en- 
vie pour  les  hounêtes  gens  qui  n'ont  pas  de  fortune.  (Mur- 
mures, interruptions  à  gauche.) 

À  droiu.  Ouil  oui!  très-bien  I 

M.  LE  Ministre  de  l'Intérieur.  Vous  avec  souvent  lu,  mes- 
sieurs, dans  les  enquêtes  parlementaires  publiées  dans  un 
pays  voisin ,  que  les  détenus  dans  les  prisons  étaient  mieux 
traités  que  les  soldats  sous  les  armes;  vous  avez  entendu  les 
hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  droits  se  révolter 
à  cette  pensée,  et  je  m'étonne  de  la  contradiction  qui  ac- 
cueille ici  mes  paroles. 

M.  ScHOELCHER.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  C'est  là  le  sentiment  que 
j'ai  entendu  exprimer,  et  je  ne  veux  ni  aller  au  delà,  ni  res- 
ter en  deçà. 

Mais,  encore  une  fois,  ces  réserves  faites,  c'est  le  devoir  de 
l'administration  de  donner  force  à  la  loi,  d'exécuter  le  châ- 
timent que  la  loi  a  prescrit  et  de  ne  pas  l'aggraver.  Ce  de- 
voir, je  le  dis  à  l'honneur  de  l'administration  française,  tous 
les  gouvernements  ont  cherché  à  le  rempUr. 

Maintenant,  messieurs,  il  ne  vous  échappera  pas,  que  nos 
prisons  qui  ont  été  faites  en  d'autres  temps,  ne  sont  pas  tou- 
jours dans  les  conditions  que  réclamerait  l'exécution  com- 
plète des  obligations  que  la  loi  impose  à  l'administration.  Les 
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murs  des  prisons  sont  souvent  un  obstacle  :  un  obstacle  à  la 
discipline,  un  obstacle  à  r^mélioration  ,  un  obstacle  à  la 
bonté,  à  refflcacité  du  régime.  Les  difficultés  que  rencontre 
l'administration  sont  des  obstacles  matériels  ;  elle  peut  en 
dégager  sa  conscience.  Lorsqu'il  plaira  à  l'Assemblée,  ou  aux 
Assemblées  qui  la  suivront,  de  porter  son  attention  sur  le  ré- 
gime des  prisons  et  de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  y 
introduire  les  améliorations  que  réclame  la  conscience  pu- 
blique, alors  l'administration  sera  heureuse  ,  et  d'appeler 
l'Assemblée  dans  cette  voie,  et  d'exécuter  les  ordres  que  la 
loi  lui  aura  donnés. 

On  disait  tout  à  l'heure  que  la  vérité  ne  pouvait  pas  sortir 
de  Bclle-Isle.  Mon  Dieu,  l'Assemblée  a  pu  s'en  apercevoir,  les 
exagérations  en  sortent  tout  au  moins,  et  bien  souvent,  car 
il  n'est  pas  de  jour  où  les  feuilles  de  l'opinion  à  laquelle  ap- 
partient l'honorable  M.  Esquiros  ne  retentissent  de  plaintes 
presque  toutes  exagérées. 

M.  Esquiros  ne  veut  pas  que  l'administration  supérieure 
en  croie  les  témoignages  de  ses  agents.  Cependant  le  choix 
que  l'administration  a  fait  est  déjà  pour  elle  une  garantie,  et 
j'ajoute  que  cette  garantie  n'est  pas  la  seule.  L'administra- 
tion n'est  pas,  comme  on  l'a  donné  à  entendre,  une  e^pèc  e 
d'autocratie:  elle  admet  le  contrôle  à  plusieurs  degrés;  le 
contrôle  y  est  régularisé,  organisé  et  il  fonctionne  à  toute 
heure.  Le  directeur  de  la  prison  de  Belle-Isie  est  assujetti 
non-seulement  aux  lois  générales  qui  règlent  la  matière, 
mais  à  un  règlement  spécial  qu'il  doit  faire  exécuter  et  ob- 
server lui-même;  il  est  placé  sous  le  contrôle  du  préfet  du 
département  qui  examine  ses  actes  et  qui  en  informe  le  Gou- 
vernement. De  plus,  d'intervalle  en  intervalle,  souvent  plu- 
sieurs fois  par  année,  des  inspecteurs  envoyés  par  Tadminis- 
tration  centrale  vont  examiner  la  situation  de  la  maison  et 
lui  en  rendent  compte* 
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Des  lettres  écrites  par  des  détenus  à  des  personnes  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'administration  active  ;  et  qui  ont  passé 
sous  mes  yeux,  attestent  que  ceux  des  détenus  qui  gémissent 
de  ce  penchant  à  la  révolte  qui  est  trop  fréquent  à  Belle-Isle, 
reconnaissent  eux-mêmes,  non-seulement  que  le  régime 
alimentaire  est  excellent»  mais  que,  dans  aucune  des  mai- 
sons par  lesquelles  ils  ont  passé,  le  régime  n'a  été  aussi 
bon. 

On  vous  a  fait  une  peinture  très-sombre  du  régime  auquel 
avaient  été  soumis  les  détenus  insubordonnés  qu'il  avait  fallu 
mettre  au  cachot. 

Nous  n'avons  pas  choisi  les  lieux.  Il  est  certain  qu'il  vau- 
drait mieux  qu'il  y  eût  à  Belle-Isle  des  cellules  de  punition  ; 
et  je  déclare  ici  que,  si  les  ressources  de  mon  budget  me  per- 
mettaient d'en  établir  (c'est  d'ailleurs  une  étude  que  je  fais 
en  ce  moment),  j'en  établirais  sans  recourir  à  l'Assemblée* 

M.  Jules  Fayre.  Dans  le  plus  bref  délai. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Si  mon  budget  ne  me  le  per- 
met pas,  comme  c'est  très-probable,  je  n'hésiterai  pasàsaisîr 
l'Assemblée  d'une  demande  qui  me  donne  la  possibilité  de 
modifier  l'état  des  lieux.  (Très-bien  !  très-bien!)  Mais  je  fais 
remarquer  à  l'Assemblée  que  la  prison  de  Belle-Isie,  étant 
établie  sur  l'emplacement  d'un  camp,  n'a  d'autre  lieu  de  pu- 
nition que  les  casemates  de  la  citadelle  et  du  château  Fouquet. 
C'est  là  qu'on  a  été  obligé  d'amener  les  détenus  qui,  par  leur 
faute,  s'étaient  mis  dans  le  cas  de  subir  une  punition. 

Je  ne  ferai  pas  l'éloge  des  Cdjsemates;  j'admets  qu'il  y  ait 
des  lieux  de  punition  plus  convenables  ;  mais  je  dirai  que  là 
il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

J'ai  lieu  de  croire  que  le  directeur  a  fait  ce  qu'il  était  de 
son  devoir  de  faire,  afin  d'atténuer  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  du  séjour  dans  les  casemates. 

Quant  au  régime  ahmentaire,  le  règlement  a  prévu  la  mise 
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en  cellule  ou  au  cachot  ;  mais,  dit-on,  il  n'ordonne  pas  que  le 
détenu  puni  vive  de  pain  et  d'eau.  Je  me  borne  à  répondre 
qu'il  est  de  règle,  dans  toutes  les  prisons,  que  la  mise  en  cel- 
lule entraîne  un  changement  dans  le  régime  alimentaire,  et 
que  ce  changement  est  ordinairement  la  mise  au  pain  et  à 
Teau,  auxquels  on  ajoute  une  soupe  le  matin.  En  un  mot,  le 
régimealimentaireest,  àBelle-Isley  le  même  que  celui  au- 
quel les  détenus  sont  soumis  dans  toutes  les  prisons. 

Je  me  hâte  d'arriver  au  deuxième  fait,  qui  nous  touche 
plus  directement,  puisqu'il  s'agit  d'une  émeute  qui  vient  d'é- 
clater. 

Il  est  nécessaire,  pom:  que  l'Assemblée  aperçoive  la  moralité 
des  faits  d'après  le  rapport  même  du  directeur  ;  il  est  néces- 
saire, dis-je,  que  l'Assemblée  sache  qu'il  y  a  dans  la  prison 
de  Belle-Isle  des  habitudes  de  destruction  invétérées  :  elle 
n'apprendra  pas  sans  étonnement  que  la  destruction  d'ob- 
jets de  peu  de  valeur  en  eux-mêmes,  c'est-à-dire  des  ga- 
melles en  terre,  des  vases  et  des  assiettes  de  porcelaine 
opaque,  s'est  montée  en  un  mois  à  la  somme  exorbitante  de 
550  francs. 

Le  fait  est  constaté  par  le  témoignage  de  l'inspecteur  en- 
voyé à  Belle-Isle.  Eh  bien,  les  détenus  ont  voulu  pousser 
ce  genre  de  récréation  plus  loin. 

L'administration  (le  génie  militaire)  avait  établi  dans  les 
chambres  un  certain  nombre  de  planches  sur  lesquelles  les 
détenus  déposaient  leurs  vêtements,  et  des  tables  qui  leur 
servaient  à  prendre  leurs  repas  et  à  écrire.  Les  détenus  ont 
trouvé  bon  de  détruire,  pour  se  les  approprier  sous  une  au- 
tre forme,  une  partie  de  ces  objets  mobiliers.  De  là  l'émeute 
qui  vient  d'avoir  lieu.  {Le  ministre  lit  U  rapport  du  directeur.) 

Je  vais  faire  étudier  un  projet,  qui  consiste  d'abord  à  éta- 
blir un  quartier  cellulaire  séparé  pour  les  détenus  qui  se 
conduisent  habituellement  le  plus  mal. 

II.  —  31 
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J'examinerai  ensuite  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  diviser,  dans  les 
quartiers  habités  par  les  détenus  les  plus  dociles,  les  cham- 
bres en  cellules  qui  donnent  à  chacun  la  faculté  de  se  replier 
sur  lui-même,  de  cultiver  les  bonnes  impulsions  de  son  âme 
et  de  refouler,  d*étoufler  les  mauvais  sentiments.  (Marques 
d'approbation  à  droite.)  Tout  ce  que  je  pourrai  faire  ou  pro- 
poser à  l'Assemblée  pour  atteindre  ce  but^  soyez  convaincus 
que  je  ne  le  négligerai  pas  un  seul  instant  ;  mais  dans  la  situa- 
tion il  faut  se  résigner,  toutes  les  fois  que  les  détenus  trou- 
bleront l'ordre,  à  voir  cette  émotion  réprimée.  Et  alors,  comme 
nons  n'avons  à  notre  disposition  que  des  cachots  que  nous 
n'avons  pas  faits,  n'élevez  pas  des  plaintes  (Approbations  iro- 
niques à  gauche)  si,  par  la  faute  des  hommes  qui  iroublent 
l'ordre,  ils  se  trouvent  renfermés  dans  des  lieux  qui  ne  sont 
pas  tout  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  Aissent.  (Marques  d'ap- 
probation à  droite.) 

(Après  une  discussion  violente,  l'ordre  du  jour  de  la  gauche 
est  rejeté,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté  à  une  ma- 
jorité de  428  voix  contre  218.) 


DlsouMion  sur  la  TèrllloaUoii  des  pouvoire  du  g6n«ral  Durriea, 
èla  Beprtaamtant  da  peaple  (Landes). 

(Séance  du  23  mai). 

M.  LÉON  Faucher,  Ministre  de  l'inlérieur.  Messieurs,  qu'il 
me  soit  permis  de  rétablir  les  faits  ;  ils  ne  sont  pas  venus  & 
ma  connaissance  tout  à  fait  tels  que  l'honorable  rapporteur 
vient  de  les  exposer. 

J'ignore  absolument,  et  je  ne  crois  pas  que  mon  hono- 
rable prédécesseur  ait  usé  de  Tinfluence  du  Gouvernement 
en  faveur  d'un  des  candidats  qui  se  disputaient  les  suffrages 
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des  électeurs.  La  conduite  du  Gouvernement,  pendant  que 
M.  Vaïsse  était  au  ministère  de  l'intérieur,  me  parait  avoir 
été  la  même  que  celle  du  Gouvernement,  depuis  que  j'ai 
rhonneur  d'occuper  ce  portefeuille.  Entre  les  deux  candidats 
qui  se  présentaient  à  des  titres  différents,  mais  comme  des 
amis  de  l'ordre,  aux  suffrages  des  électeurs,  pas  plus 
avant  moi  que  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  ministre,  le 
Gouvernement  n'a  voulu  se  prononcer.  Dans  ce  débat,  si  je 
puis  le  dire,  il  est  personnellement,  complètement  désinté- 
ressé :  de  quelque  côté  qu'eussent  penché  les  suffrages  des 
électeurs,  du  côté  de  M.  Duclerc,  ou  du  côté  de  M.  le  gé- 
néral Durrieu,  le  Gouvernement  était  certain  de  voir  entrer 
dans  cette  Assemblée  un  appui  de  sa  politique.  (Murmures 
à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  Vous  calomniez  M.  Duclerc. 

M.  SouBiES.  Je  demande  la  parole. 

M*  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Mais  précisément  parce 
que  deux  candidats,  à  des  titres  différents,  avec  des  opinions 
différentes,  ou,  au  moins  avec  des  origines  diverses,  se  pré- 
sentaient devant  les  électeurs,  l'opinion  publique  pouvait 
hésiter.  Elle  hésitait  en  effet,  et  demandait  des  conseils  au 
Gouvernement.  (Rires  ironiques  à  gauche.)  J'ai  cru  de- 
voir, à  cette  occasion,  tracer  nettement  aux  agents  placés 
sous  la  direction  du  Gouvernement  la  ligne  qu'ils  devaient 
suivre. 

J'ai  écrit,  à  la  date  du  18  avril,  à  M.  le  préfet  des  Landes, 
une  dépêche  dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  leclure.  La  voici  : 

«  Le  moment  paraît  venu  de  vous  expliquer  comment 
j'entends  dans  l'épreuve  électorale  l'action  du  Gouvernement. 
Personnellement,  je  puis  avoir  des  sympathies.  Malgré  la 
différence  de  nos  opinions,  j'estime  le  caractère  et  j'honore 
le  courage  de  M.  Duclerc;  la  nomination  de  M.  le  général 
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Durrieu  serait  peut-être  plus  conforme  à  la  pensée  du  grand 
parti  conservateur  dont  le  général  arbore  résolument  le  dra- 
peau. Mais,  ni  l'un  ni  l'autre  candidat  n'acceptant  une  soli- 
darité quelconque  avec  les  partis  extrêmes,  je  pense  que 
l'intérêt,  comme  le  devoir  du  Gouvernement,  est  la  neutra- 
lité.... » 

A  gaxAche.  Il  fallait  persister. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur,  continuant  :  <  Je  vous 
invite,  monsieur  le  préfet,  à  prendre  nettement  cette  attitude, 
qui  est,  à  tous  égards,  la  meilleure.  Prescrivez  à  MM.  les 
sous-préfets  de  Dax  et  de  Saint *Sever  de  l'observer;  ne 
craignez  pas  d'y  rappeler  tous  les  agents  de  l'administration 
qui  s'en  écarteraient  par  calcul  ou  par  entraînement  poli- 
lique.  Qu'il  soit  bien  établi  que  le  Gouvernement  n'a  point 
de  candidat;  qu'entre  deux  prétendants  à  l'élection  qui  se 
présentent  comme  les  défenseurs  de  l'ordre,  il  laisse  aux 
électeurs  le  soin  de  faire  leur  choix,  et  qu'il  ne  combat,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  que  les  candidats  des  partis  anar- 
chiques. 

<  Voilà  votre  ligne  de  conduite  clairement  tracée.  » 

M.  Amédée  Bruts.  Et  ce  que  vous  avez  écrit  par  le  télé* 
graphe? 

M.  Ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vos 
interpellations  ;  je  sais  ce  que  j'ai  à  dire  à  l'Assemblée. 

M.  Amédée  Bruts.  Je  sais  bien  qu'elles  vous  gênent. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Dans  la  dépêche  subsé- 
quente du  21  avril,  dans  laquelle  je  confirme  la  précédente, 
j'ajoute  ces  mots  : 

<  Il  est  un  principe,  seulement,  que  je  vous  engage  à  pro- 
clamer et  à  faire  proclamer  bien  haut  par  vos  subordonnés  ; 
je  veux  parier  de  l'adhésion  explicite  que  doit  donner  tout 
citoyen  dévoué  à  la  loi  du  31  mai....  » 

A  gauche.  Ah  !  ah  I 
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M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  «....  Devant  cette  grande 
question»  toute  autre  considération  s'efface....  «  {Voix  à 
gauche.  Bienl)  «  ....  Tout  candidat  qui  n'adopte  pas  pour 
drapeau  une  loi  qui  a  sauvé  la  France  (Exclamations  iro- 
niques à  gauche)....  En  abandonnant  la  loi  du  31  raai,  on 
peut  mériter  les  voix  des  socialistes  qui  attaquent  tous  les 
jours  la  société^  mais»  à  coup  sûr,  on  n'est  pas  digne  d'obte- 
nir les  suffrages  des  amis  de  l'ordre.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  ligne  de  conduite  était  claire- 
ment tracée*  tracée  dès  l'origine,  dès  le  premier  jour;  ce 
que  le  Gouvernement  a  dit  la  veille  de  l'élection,  il  l'avait  dit 
un  mois  avant  l'élection. 

Maintenant,  était-il  nécessaire,  indépendamment  de  l'opi- 
nion du  Gouvernement,  de  donner  cet  avertissement  aux 
fonctionnaires?  Ne  se  passait-il  donc  rien  dans  les  Landes  qui 
éveillât  la  sollicitude  du  Gouvemementt  Gomme  on  l'a  dit 
tout  à  l'heure,  n'y  avait-il,  en  effet,  aucune  manœuvre  di- 
rigée contre  la  loi  du  31  mai  et  contre  le  grand  parti  qui 
l'avait  défendue? 

Sous  ce  rapport,  je  demande  la  permission  de  vous  lire 
seulement  quelques  lignes  d'une  dépêche  de  M.  le  préfet 
des  Landes  : 

c  Nul  homme  sérieux  ne  saurait  ouvertement  accuser  le 
Gouvernement  d'avoir  pesé  sur  la  conscience  des  électeurs. 
Jamais  plus  de  liberté  ne  fut  laissé  à  la  manifestation  du 
sentiment  public.  Il  a  répondu  comme  le  Gouvernement 
devait  Tespérer.  On  lui  prêchait  l'insurrection  contre  la  loi  ; 
on  employait,  pour  arrêter  son  élan,  les  manœuvres  les 
plus  déloyales,  les  plus  coupables,  les  menaces  les  plus  vio- 
lentes; à  ceux  qui  allaient  au  scrutin,  on  faisait  apparaître, 
en  1852,  la  punition  par  la  guillotine...  »  (Vives  exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Duch6.  C'est  trop  fort  1 
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Un  membre  à  gauche.  C'est  écrit  pour  les  besoins  de  la 
eause. 

M.  Sayatier-Laroche.  Il  faltaît  saisir  la  justice  ! 

M.  Duché.  A  quoi  servent  donc  vos  tribunaux  ? 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  On  me  dit  qu'il  fallait 
saisir  la  justice.  Je  réponds  qu'elle  est  saisie,  que  plusieurs 
procès-verbaux  ont  été  faits,  et  que  des  poursuites  ont  lieu. 

Vùix  à  gauche.  On  a  bien  fait. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  (continuant  sa  lecture). 
«  ...  On  s'adressait  en  outre  à  l'inertie  naturelle  des  popula- 
tions. Ces  efforts  n'ont  pas  partout  été  vains  ;  on  a  contraint 
un  grand  nombre  d'électeurs  qui  se  seraient  associés  au 
vœu  exprimé  par  la  majorité  ;  mais  on  n'a  pas  pu  parvenir  à 
fausser  le  sentiment  public,  et  une  majorité  relativement 
considérable  est  venue  apprendre  que  le  pays  voulait  la  loi 
et  entendait  la  maintenir.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'action  de  l'administration  a  été 
ce  qu'elle  devait  être ,  elle  n'est  intervenue  en  faveur  d'au- 
cun candidat. 

Un  membre  à  gauche  ironiquement.  Au  contraire! 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Elle  a  laissé  à  tous  les  élec- 
teurs la  liberté  qui  leur  appartient.  Elle  a  déclaré  son  opi- 
nion ,  et  sur  quoi?  Sur  le  respect  dû  à  la  loi;  c'est  son  de- 
voir de  le  proclamer.  La  dépêche  qu'on  incrimine  n'a  pas  eu 
d'autre  objet  que  de  déclarer,  la  veille  de  l'élection,  ce  que 
l'administration  avait  déclaré  dès  l'origine.  Quant  à  la  pu- 
blicité donnée  à  celte  dépêche,  on  ne  peut  pas  Tincriminer; 
elle  était  dans  mon  droit,  elle  était  dans  le  droit  de  mes 
agents.  Cependant  ce  n'est  pas  par  moi  qu'elle  a  été  pu- 
bliée, et  si  le  préfet  avait  pris  l'initiative  de  cette  publicité, 
elle  aurait  eu  lieu  contre  mes  instructions;  car  au  commen- 
cement de  mai,  j'ai  rappelé  aux  préfets  et  aux  sous-préfets 
que  toute  dépêche  qui  ne  portait  pas  mention  de  la  nécessité 
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de  la  publier  devait  rester  confidentielle.  En  fait,  la  dépêche 
dont  il  est  question  n'était  pas  destinée  à  la  publicité  ;  elle 
était  la  règle  de  Tadministration  dans  les  conseils  qu'on  ve- 
nait lui  demander  et  qu'elle  avait  à  donner  ;  elle  n'était  pas 
la  règle  des  électeurs,  auxquels  je  n'ai  rien  à  dire.  (Très* 
bien  !) 

Un  dernier  mot,  messieurs. 

Est-ce  le  Gouvernement  qu'on  a  voulu  attaquer  à  propos 
de  l'élection  des  Landes?  Je  viens  de  montrer  que  l'attaque 
rravait  pas  le  moindre  fondement,  ni  même  le  moindre 
prétexte. . 

Est-ce  la  loi?  Alors  il  faut  le  faire  plus  ouvertement  ;  il  ne 
faut  pas  venir  choisir  un  incident  pour  déclarer  qu'on  pro- 
teste contre  la  loi;  il  faut  saisir  l'Assemblée  d'une  proposi- 
tion, et  alors  l'Assemblée  fera  probablement  ce  qu'elle  a 
déjà  fait...  (Interruption  à  gauche.)  Elle  donnera  la  majorité 
aux  mêmes  opinions,  à  ces  opinions  qu'elle  a  consacrées; 
elle  repoussera  celles  qui  l'attaquent.  (Mouvement  en  seps 
divers.) 

Quelques  voix  à  droUe.  Très-bien! 

M.  Jules  Favre.  C'est  un  peu  froid,  monsieur  Iç  ministre. 
(Rires  approbatifs  à  gaqcbe.) 

RéPONSE  DU  MTNfSTRE  Â   M.   VICTOR  LtPRANC. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  L'orateur  qui  descend  de 
celte  tribune  a  déplacé,  involontairement,  j'aime  ^  le  croire, 
le  terrain  du  débat.  Il  a  transformé  des  conseils  donnés  par 
le  ministre  au  préfet  en  des  injonctions  adressées  aux  élec- 
teurs. Il  a  de  plus  supposé  que  le  Gouvernement,  dans  ses 
instructions,  avait  voulu  faire  pencher  indirectement  la  ba- 
lance vers  l'un  des  candidats  qui  sollicitaient  le  suffrage  des 
électeurs.  Rien  de  tout  cela  n'est  fondé. 
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Premièrement  y  je  déclare  ici  que  j'ignore  encore,  que  je 
dois  ignorer  quelle  est ,  à  Tégard  de  la  loi  du  31  mai,  l'opi- 
nion de  l'honorable  M.  Duclerc;  il  ne  Ta  écrite  nulle  part. 
(Exclamations  sur  les  bancs  inférieurs  de  la  gauche.  —  Lisez 
la  circulaire!)  Je  l'ai  lue  sans  y  trouver  une  seule  allusion  à 
la  loi  du  31  mai  ;  et  dans  la  conversation  dont  M.  Duclerc 
m'a  honoré,  il  ne  m'en  a  pas  dit  le  premier  mot.  (Nouveaux 
mouvements  sur  les  mêmes  bancs.)  Je  déclare  que  je  l'ignore, 
ou  que,  si  je  le  sais,  je  ne  l'ai  appris  que  par  le  discours  de 
l'honorable  M.  Victor  Lefranc. 

M.  SouBiES.  Et  la  note  du  sous-préfet  ? 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Je  n'aurais  pas  considéré 
comme  étant  de  la  dignité  et  de  la  loyauté  du  Gouverne- 
ment, qui  recommandait  la  neutralité  absolue  à  ses  fonction- 
naires, de  manquer  directement  à  cette  neutralité.  Le  con- 
seil s'adressait  non  pas  certes  aux  hommes  qui,  ayant  été  en 
dissentiment  avec  nous  sur  la  loi  du  31  mai,  croient  que 
cette  loi  peut  recevoir  des  modiâcations  dans  l'avenir;  ils 
usent  en  cela  du  droit  qu'a  tout  homme  et  qu'a  toute  opi- 
nion dans  cette  enceinte...  (Réclamations  à  gauche)  et  ail- 
leurs ;  les  conseils  étaient  donnés  en  présence  d'atteintes 
directes  portées  à  la  loi,  d'atteintes  violentes,  en  présence 
d'hommes  dont  le  langage  était  celui-ci  :  <  Abstenez-vous 
aujourd'hui  ;  ne  concourez  pas  aux  actes  du  suffrage  tant  que 
la  loi  du  31  mai  existera,  parce  qu'il  viendra  en  1852  une 
épreuve  dans  laquelle  nous  l'abolirons  à  coups  de  fusil.  > 
(Murmures  à  gauche.) 

Assurément,  quand  le  moment  de  la  discussion  viendra, 
s'il  doit  venir  ici,  nous  n'abandonnerons  pas  l'opinion  que 
nous  soutenons  aujourd'hui;  mais,  en  attendant  que  ce  mo- 
ment vienne,  notre  devoir  impératif,  notre  devoir  à  l'égard 
de  la  loi  est  de  la  faire  respecter  (A  droite.  Très-bien  !  très- 
bien!),  non-seulement  de  la  faire  respecter  matériellement, 
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mais  de  ne  pas  permettre  qu'on  l'attaque  de  manière  à  en 
affaiblir  l'autorité.  (Nouvelle  approbation.)  Non,  nous  ne 
pouvons  pas  permettre  qu'on  proteste  contre  la  loi.  Ces  pro- 
testations ne  seraient  pas  tolérées  à  la  tribune ,  elles  ne  doi- 
vent pas  l'être  dans  le  pays. 

(M.  de  Girardin  demandait  un  blâme  contre  le  ministre. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  voté  k  la  majorité  de 
372  voix  contre  233.) 


Projet  de  loi  mur  les  olnbs  «t  antres  réunions  pabUiiaes,  préoédé  de 
reacposè  des  mottHs. 

(Séance  du  5  juin.) 


M.  UoN  Faucher,  Ministre  de  l'intérieur.  Messieurs,  la 
loi  du  19  juin  1849,  promulguée  le  22  du  même  mois, 
autorise  le  Gouvernement,  pendant  un  an,  à  interdire  les 
clubs  et  autres  réunions  qui  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre ou  troubler  la  tranquillité  publique. 

Par  une  loi  rendue  le  6  juin  1850,  vous  avez  étendu  jus- 
qu'au 22  juin  1851  les  effets  de  cette  mesure  législative;  vous 
avez  même  voulu  en  fortifier  les  dispositions,  afin  que,  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  fût  permis  ni  de  les  éluder  ni  de  les 
enfreindre.  Nous  venons  vous  demander  une  nouvelle  pro- 
longation de  ces  lois,  qui,  malgré  leur  caractère  transitoire, 
ont  puissamment  concouru  à  ramener  et  à  maintenir  Tordre 
dans  le  pays.  (Bruit  à  gauche.)  Les  raisons  qui  déterminèrent 
le  vote  du  19  juin  subsistent  dans  toute  leur  force,  et  les  cir- 
constances n'ont  pas  changé.  L'agitation  qui  règne  dans  les 
esprits,  Taudace  que  manifestent  les  anarchistes... 
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M.  Brives.  Oui,  les  bonapartistes! 

M.  BouRZAT.  Les  factieux  sont  à  TÉlyséel 

M.  LE  Président.  Vous  n*avez  pas  la  parole. 

M.  LéoN  Faucher  continuant...  Les  projets  de  bouleverse- 
ment social  dans  la  confidence  desquels  ils  ne  craignent  pas 
de  mettre  le  public,  tout  jusqu'à  la  confiance,  assurément 
très-mal  fondée,  qu'ils  affectent  de  placer  dans  un  avenir 
prochain,  nous  fait  un  devoir  de  ne  pas  désarmer  la  société 
des  garanties  qu'elle  a  réclamées  au  moment  du  danger,  et 
qui  demeurent  nécessaires. 

Les  mesures  extraordinaires  se  justifient  surtout  par  l'u- 
sage que  Ton  en  fait,  et  ce  n'est  qu'à  force  d'équité  que 
l'exercice  d'un  pouvoir  discrétionnaire  devient  légitime.  Le 
Gouvernement  usera  des  droits,  que  ces  lois  transitoires  lui 
confèrent,  avec  autant  de  modération  que  de  fermeté.  (In- 
terruption et  rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  BouRZAT.  Nous  en  avons  pour  garantie  de  beaux 
antécédents  I 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  S'il  les  demande,  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  de  l'ordre;  les  intérêts  de  parti 
ou  de  personnes  n'y  pourraient  rien  gagner.  Nous  voulons, 
messieurs,  prévenir  le  retour  des  scandales  dont  le  spectacle, 
toléré  pendant  six  mois  en  1848,  avait  failli  démoraliser  et 
avait  certainement  révolté  la  France.  (Rumeurs  à  gauche.) 
Nous  sommes  convaincus  qu'aucun  gouvernement  régulier 
n'est  compatible  avec  le  régime  des  clubs  ;  nous  demandons 
à  fermer  ces  écoles  d'agitation  et  d'anarchie,  pour  n'avoir 
pas  à  réprimer  l'émeute  et  l'insurrection  armée.  (Une  voix 
à  gauche.)  Fermez  la  réunion  de  la  rue  de  Rivoli. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  gêner 
l'exercice  du  droit  de  réunion  dans  ce  qu'il  peut  avoir  de 
légitime  et  d'utile.  Le  Gouvernement ,  s'il  allait  jusque-là, 
dépasserait  le  but.  En  fait,  les  lois  transitoires  du  19  juin 
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1849  et  dn  6  juin  1850  n'ont  été  appliquées  que  dans  led  cir- 
constances exceptionnelles  dans  lesquelles  la  tranquillité  pu- 
blique se  trouvait  compromise  ou  menacée.  Le  Gouverne- 
ment a  interdit  un  certain  nombre  de  réunions  qui  se  te- 
naient dans  des  cafés,  dans  des  cabarets  ou  dans  des  lieux 
pareils,  parce  que  Ton  cherchait  à  les  transformer  en  foyers 
de  propagande  anarchique.  (Bruit  à  Textréme  gauche.)  Il  a 
favorisé  au  contraire,  et  il  a  protégé,  [au  besoin,  des  réu- 
nions inoffensives  et  qui  pouvaient  avouer  leur  but.  (Violente 
interruption.) 

M.  Bauoin.  La  société  du  Dix-Décembre. 

M.  LE  Président,  s'adressant  à  la  gauche.  Vous  vous  plai- 
gnez de  ne  pas  entendre  et  vous  interrompez  sans  cesse. 
Vous  n*avez  pas  la  parole ,  et  si  vous  continuez  je  vous  rap- 
pellerai à  l'ordre.  (Bruit.  —  Agitation.) 

M.  Lagrange  se  lève  de  son  banc  et  interpelle  vivement  le 
ministre. 

M.  LE  PRÉsmENT.  M.  Lagrange,  je  vous  rappelle  à  Tordre. 
(Adroite,  très-bien!) 

Le  Ministre  reprenant.  L'article  3  de  la  loi  du  6  juin  1850 
nous  a  prescrit  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  l'exécu- 
tion que  cette  loi  aurait  reçue.  Le  Gouvernement  s'empresse, 
avant  l'expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé»  de  mettre 
l'Assemblée  en  mesure  d'apprécier  les  taïus.  Il  résulte  du 
dépouillement  des  rapports  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
demandés  aux  préfets,  que  le  nombre  des  réunions  publi- 
ques que  le  Gouvernement  a  cru  devoir  interdire  comme 
pré.  entant  des  dangers  pour  la  paix  des  rues,  a  été  de  184, 
depuis  le  19  juin  1850  jusqu'au  l'ornai  185U 

Les  rapports  dos  préfets  font,  en  outre,  mention  d'un 
assez  grand  nombre  de  cercles,  sociétés,  réunions  ou  ban- 
quets interdits  par  les  autorités  locales,  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  compris  dans  l'ènumération  que  nous  venons  d'indi- 
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quer.  La  raison  en  est  que,  pour  interdire  valablement  ces 
diverses  réunions ,  il  a  fallu  se  placer  sous  Finvocation  de 
lois  spéciales,  telles  que  la  loi  du  15  juillet  1849,  dont  le 
Gouvernement  n'a  pas  à  rendre  compte.  Celle  du  6  juin  1850 
ne  concerne  que  les  réunions  publiques,  les  seules  que  l'au- 
torité ne  pouvait  contenir  dans  de  justes  limites  sans  les 
pouvoirs  extraordinaires  que  le  législateur  lui  a  transitoire- 
ment  conférés. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  dans  les  cinq  départe- 
ments qui  se  trouvent  placés  sous  l'empire  de  l'état  de  si^e, 
les  réunions  que  l'on  a  cru  devoir  interdire  ont  été  suppri- 
mées, non  pas  aux  termes  des  lois  du  19  juin  1849  et  du 
6  juin  1850,  mais  bien  en  vertu  des  pouvoirs  dont  l'article  9 
delà  loi  du  9  août  18^9  arme  l'autorité  militaire,  qui  devient 
alors  la  gardienne  responsable  du  repos  public.  Dès  lors,  les 
décisions  rendues  dans  les  limites  d'un  pouvoir  exceptionnel 
ne  se  rattachent  pas  à  l'exécution  normale  et  régulière  des 
lois  dont  nous  vous  demandons  la  prolongation. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  Tinfluence  exercée  sur  les 
mœurs  publiques  par  la  loi  du  6  juin  a  été  hautement  salu- 
taire. Elle  a  prévenu  la  licence,  sans  rien  enlever  aux  droits 
d'une  liberté  sagement  réglée.  (Rires  ironiques  à  gauche.) 
Les  alarmes  et  les  scrupules  qu'avaient  pu  concevoir  quel- 
ques hommes  de  bonne  foi,  doivent  céder  aujourd'hui  à  l'é- 
vidence des  résultats  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
exposer.  Le  moment  viendra  peut-être  devons  proposer  une 
mesure  définitive,  qui  consacre  désormais  sans  appel  l'opi- 
nion exprimée  sur  les  clubs,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  par 
le  fondateur  de  Funion  américaihe.  {Une  voix.  Imitez-le  en 
tout.—  i4  droite.  Washington  a  été  réélu).  Nous  pensons  que 
cette  opinion,  marquée  au  coin  du  bon  sens  et  de  l'expérience 
politique,  est  devenue,  après  la  leçon  des  événements,  celle 
de  riramense  majorité  de  la  nation  française.  Mais  nous 
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avons  cru  devoir  respecter  le  caractère  de  transition  que  vous 
aviez  vous-mêmes  attaché  à  la  loi,  et  ne  pas  aller  au-devant 
des  modifications  spontanées  qui  peuvent  se  manifester  dans 
la  conviction  de  la  majorité  de  cette  Assemblée. 

Nous  avons  la  ferme  confiance,  messieurs,  que  le  projet, 
tel  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  le  présenter  aujour- 
d'hui, obtiendra  votre  assentiment  sans  réserve.  Vous  com- 
prenez comme  nous  la  nécessité  de  la  paix  publique;  vous 
voulez  fortifier  la  sécurité  encore  chancelante  dont  jouit  le 
pays.  Vous  n'hésiterez  pas  à  proroger  Tempire  des  lois  que 
la  situation  réclame,  et  qui  sont  entrées  dans  nos  mœurs. 
En  présence  de  ces  grands  intérêts  qui  réclament  une 
prompte  décision,  nous  venons  vous  prier,  avant  de  passer 
à  l'examen  du  projet,  d'en  reconnaître  et  d'en  déclarer 
l'urgence. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  : 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  FAssemblée 
nationale  législative  par  le  ministre  de  Pintérieur,  qui  est  chargé 
d'en  exposer  les  motifs  et  d^en  soutenir  la  discussion. 

Article  preboer.  Les  lois  des  19  juin  1849  et  6  juin  1850,  sur  les 
clubs  et  autres  réunions  publiques,  sont  prorogées  jusqu^au 
22  juin  1852. 

Art.  2.  Il  sera  rendu  compte  à  PAssemblée  nationale,  à  Texpira- 
tion  du  délai  fixé  par  Tart.  l*',  de  rexécutiou  qu'aura  reçue  la  pré- 
sente loi. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National,  le  5  juin  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  PinUrieur,  Léon  Faucher. 

M.  LE  Président.  Je  consulte  FAssemblée  sur  la  prise  en 
considération  de  Turgence. 
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La  plupart  des  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour. 

Ujie  voix  à  gauche.  Voilà  les  amis  de  la  liberté  ! 

M.  Lepic.  Nous  aimons  plus  que  vous  la  liberté,  mais  nous 
n*aimons  pas  la  licence. 

La  gauche  se  lève  seule  à  la  contre-épreuve. 

M.  LE  Président.  La  prise  en  considération  de  Furgence 
est  prononcée. 

M.  Charles  Lagrange.  Volons  tout  de  suite!  (Bruit.) 

(La  loi  a  été  adoptée  dans  la  séance  du  21  juin.  ) 


DiBOuaaion  du  projet  de  loi  relatif  à  ragglomèratlon  lyonnaise. 

(Séance  du  18  juin.) 

M.  Léon  Faucher,  Ministre  de  l'inlérieur.  Messieurs, 
l'Assemblée  n'attend  pas  de  moi  une  réponse  aux  attaques 
personnelles  que  M.  Sain  a  portées  à  cette  tribune.  Je  ne 
crains  pas  la  lecture  des  écrits  que  j'ai  publiés  avant  d'avoir 
l'honneur  de  siéger  sur  ces  bancs;  mais  ce  que  je  crains,  ce 
que  tout  le  monde  doit  craindre ,  c'est  qu'on  isole  de  ce 
qu'un  auteur  a  publié  une  phrase  prise  dans  un  endroit, 
une  phrase  prise  dans  un  autre,  et  qu'on  vienne  élever 
contre  lui  un  texte  d'accusation.  C'est  toujours  le  vieil  adage  : 
Donnez-moi  deux  lignes  de  l'écriture  d'un  homme,  et  je  ie 
ferai  pendre.  (Exclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  C'est  vrail 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  En  présence  de  l'ordre 
social  établi  dans  mon  pays,  je  n'ai,  à  aucune  époque,  dit 
que  tout  était  bien;  mais  le  bien  domine  le  mal.  Voilà  pour- 
quoi  je  travaille  et  j'ai  travaillé  toute  ma  vie  à  maintenir 
l'ordre  social,  tout  en  admettant  les  réformes  qu'il  pourrait 
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comporter.  La  sollicilude  que  j'ai  exprimée  à  d'autres  épo- 
ques pour  les  classes  laborieuses,  je  la  ressens,  je  l'éprouve 
et  je  l'exprime  encore....  (Rumeurs  à  gauche.) 

Et  je  ne  crois  pas  pouvoir  donner  une  plus  grande  preuve 
de  celte  sollicitude  qu'en  venant  vous  présenter  un  projet 
qui  doit  maintenir  Tordre  dans  mon  pays,  et,  par  consé- 
quent, y  assurer  le  travail,  d'où  sortent  l'aisance,  le  bien- 
être  et  la  dignité.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  que  nous  n'avions  apporté 
aucun  document  dans  le  sein  de  la  commission.  Permettez- 
moi  de  vous  le  dire ,  les  documents,  dans  cette  affaire ,  ce 
sont  des  textes  de  loi,  ce  sont  les  rapports  des  pouvoirs  entre 
eux.  Voulez-vous  que  je  vienne  étaler  devant  l'Assemblée  les 
rapports  intimes  qui  font  connaître  l'état  du  pays?  Ce  n'est 
pas  possible. 

Qu'avez-vous  besoin  de  ces  documents?  En  vérité,  s'agit-il 
d'une  situation  qui  soit  fermée  à  l'évidence?  s'agit-il  d'un 
pays  que  nous  ne  connaissions  pas  et  où  les  faits  ne  se 
passent  pas  tous  les  jours  sous  nos  yeux?  Comment,  on  fait 
allusion  à  l'état  d'une  ville  dans  laquelle  trois  ou  quatre  ré- 
bellions à  main  armée  ont  éclaté  depuis  1830,  à  l'état  d'une 
ville  d'où  est  parti  le  signal  de  ce  complot  qui  est  maintenant 
devant  les  conseils  de  guerre....  (Réclamations  bruyantes 
à  gauche.) 

Plusieurs  voix.  Attendez  que  la  justice  ait  prononcé  ! 

M.  DouTRE.  Vous  faites  le  conseil  de  guerre  dans  ce  mo- 
ment. 

Voix  à  gauche.  C'est  un  jugement  anticipé! 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Qui  est-ce  qui  dit  que  je 
prononceun  jugement  anticipé?  Est-ce  que  je  prononce  un 
jugement?  Est-ce  que  j'ai  dit  que  le  conseil  de  guerre,  saisi 
de  l'examen  du  complot,  prononcerait  sur  le  sort  des  pré- 
venus de  manière  à  les  déclarer  coupables?  Je  n'ai  pas  dit 
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un  mol  de  cela;  jVii  respecté  Tarrét  de  la  justice,  et  jen*ai 
pas  cherché  à  le  devancer.  (Agitation.) 

M.  Baudin  prononce  quelques  mots  au  milieu  du  bruit. 

M.  LE  Président.  Monsieur  Baudin,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  ;  je  vous  ai  averti  trois  fois.  Vous  êtes  un  interrap- 
teur  perpétuel.  Gardez  le  silence. 

M.  Baudin.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  L*houorabIe  M.  Sain,  éten- 
dant à  toute  une  classe  de  citoyens  ce  que  j'ai  dit  de  quel- 
ques hommes  qui  sont  incorrigibles  partout  et  très-connus, 
supposait  que  j'avais  lancé  sur  la  société  entière ,  dans  la 
ville  de  Lyon  et  dans  le  département  du  Rhône,  je  ne  sais 
quelle  flétrissure. 

Telle  n'est  pas  mon  opinion,  messieurs.  Le  milieu  de  la 
société  est  bon  à  Lyon  comme  dans  les  autres  parties  de  la 
France.... 

M.  DE  LA  Rochejacquelein.  Qu'est-ce  que  c'est,  le  milieu? 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur....  Mais  Lyon  est  un  grand 
centre  d'industrie;  la  ville  de  Lyon  est  une  agglomération 
d'hommes  qui  a  été  profondément  troublée  par  l'émeute. 
11  y  a  là  plus  d'éléments  de  troubles  et  de  désordres  que  sur 
beaucoup  d'autres  points  de  la  France.  Lyon  est  un  rendez- 
vous  d'étrangers  ;  il  y  a  constamment  dans  cette  vaste  cité 
10  000  ouvriers  qui  viennent  y  chercher  du  travail  et  qui, 
souvent,  y  apportent  les  passions  qui  les  animaient  dans 
leur  pays.  Il  y  a  aussi,  dans  la  ville  de  Lyon,  des  hommes 
qui  n'y  viennent  pas  pour  travailler;  c'est  pour  ceux-là  qu'il 
faut  avoir  des  moyens  de  surveillance.  Eh  bien,  les  moyens 
de  surveillance  manquent  à  Lyon,  parce  que,  dans  cette  ag- 
glomération, il  y  a  autant  de  polices  que  d'admiuistrations 
municipales  différentes. 

Les  moyens  de  surveillance  y  laissent  beaucoup  à  désirer, 
parce  que  l'autorilé  municipale,  dans  un  milieu  troublé,  n'a 
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pas  qualité  pour  faire  la  police  ;  elle  y  manque  surtout  de 
discrétion,  d'indépendance  et  de  rapidité  dans  les  mesures 
à  prendre.  L'autorité  municipale  ne  peut  pas  obtenir  la  dis- 
crétion qui  serait  nécessaire,  car  le  pouvoir  y  est  partagé 
entre  plusieurs;  elle  ne  peut  pas  avoir  l'indépendance  néces- 
saire, parce  que  les  considérations  locales ,  les  liens  de  fa- 
mille enchaînent  toujours  plus  ou  moins  les  hommes  les 
plus  estimables;  elle  ne  peut  pas  avoir  la  rapidité  nécessaire, 
parce  que  le  corps  qui  délibère  n'est  pas  le  corps  qui  peut 
agir.  (Marques  d'approbation.) 

Voilà  les  raisons^  raisons  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister,  voilà  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  le  Gouver- 
nement pour  demander  l'urgence.  Et  quand  on  vient  dire  que 
le  Gouvernement  a  présenté  le  projet  avec  précipitation,  sans 
études  préalables,  j'ai  le  droit  d'exprimer  mon  étonnement. 

En  vérité»  le  Gouvernement  ne  serait  pas  digne  de  ce 
nom,  s'il  venait  vous  présenter  des  projets  qui  n'auraient  pas 
été  robjet  de  longues  éludes  et  qui  ne  seraient  pas  mûrement 
élaborés. 

Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  présenté,  je  n'eu  reven- 
dique pas  le  mérite;  il  a  été  élaboré  par  plusieurs  adminis- 
trations, il  a  été  étudié  pendant  deux  ans.  Tai  trouvé,  à  mon 
entrée  au  ministère,  ces  études  arrivées  à  leur  point  de  ma- 
turité. Je  les  ai  recommencées,  pour  mon  propre  compte, 
en  m'entourant  d'hommes  compétents  et  spéciaux.  Et  c'est 
le  résultat  de  ce  travail  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter ;  et  c'est  en  raison  de  la  situation  de  Lyon  et  des  pas- 
sions, cela  n'est  que  trop  démontré,  qu'un  tel  projet  allume 
jusque  dans  cette  enceinte,  que  nous  demandons  l'urgence 
et  que  nous  espérons  vous  la  voir  déclarer.  (Approbation  à 
droite.  —  L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

(M.  Pelletier  prononce  ensuite  un  long  et  violent  discours 
suivi  d'une  grande  agitation.) 

II.  —  32 
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M.  Li HiNiSTRB  DE  l'intérikur,  au  miliou  de  bruits  confus. 
Je  ne  Tiens  pas  répondre,  je  viens  protester.... 

{Voix  nombreuses.  Écoutez  1  écoutez l  L'agitation  se  catme 
un  peu.) 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Je  prends  au  sérieux,  très- 
au  sérieux,  malgré  Tétrangeté  de  la  forme,  l'abominable  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre. 

(Explosion  de  cris  :  A  Vordrel  à  gauche,  plus  animés  et 
plus  compacts  sur  les  bancs  supérieurs.  —  Applaudissements 
et  bravos  prolongés  à  droite.  —  Un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  Textréme  gauche  rentrent  bruyamment  dans  la  salle; 
plusieurs  autres  se  précipitent  au  pied  de  la  tribune  dans  le 
couloir  de  gauche.  Des  gestes  animés,  des  apostrophes  véhé- 
mentes sont  dirigés  vers  le  ministre  à  la  tribune.  —  Aussi- 
tôt MM.  Hovyne  de  Tranchère,  Estancelin ,  de  Heeckeren, 
de  Luppé,  Rességuier,  et  d'autres  représentants  de  la  droite, 
s'élancent  dans  l'hémicycle  et  multiplient  au  pied  de  la 
tribune  les  marques  les  plus  significatives  d'assentiment 
donné  aux  paroles  du  ministre.  —  Les  cris  :  A  tordre  le  mi- 
nistre!  de  Textrème  gauche  éclatent  avec  plus  d'intensité  ; 
ils  sont  couverts  par  les  bravos  et  les  applaudissements  répé- 
tés des  membres  de  la  majorité.  —  Au  milieu  des  représen- 
tants, qui,  groupés  au  pied  de  la  tribune,  sont  venus  soute- 
nir le  ministre  de  leurs  bruyants  encouragements  et  de  leurs 
signes  sympathiques  d'approbation,  on  remarque  la  vivacité 
des  Bravos!  des  Tths-bien!  répétés  de  M.  le  général  Chan- 
garnier.  —  Des  interpellations  violentes  sont  échangées.  Le 
tumulte  est  à  son  comble.) 

M.  DE  KÉRATRT,  ùu  milieu  du  bruit.  Le  discours  de  M.  Pel- 
letier mettra  dix  mille  ouvriers  sur  le  pavé. 

M.  Perrinon,  s'adressant  au  ministre.  Il  n'y  a  d'abomina- 
ble que  vos  exécrables  sentiments.  (Exclamations.  —  A 
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fordri!  À  tordra!  —  Les  applaudissements  de  la  droite  re- 
doublent.) 

H.  LE  Président,  après  dix  minâtes  d'attente.  L'agression 
à  été  assez  loin,  permettez  la  réfutation  mainteiianf. 

M.  LE  Ministre  de  l* intérieur,  essayant  de  continuer.  Je 
ne  puis  pas  ici....  (InteiTuption  bruyante  à  gauche.) 

À  Vextrime  gauche.  A  Tordre  le  ministre! 

M.  LB  Président.  En  vérité,  voilà  une  singulière  tactique  ; 
un  orateur  vient  à  la  tribune  attaquer  le  Gouvernement  sans 
mesure  et  sans  retenue.... 

Un  voix  à  gauche.  Il  fallait  alors  le  rappeler  à  l'ordre,  et 
vous  ne  Vy  avez  pas  rappelé  une  seule  fois. 

M.  LE  Président.  Il  a  méprisé  tous  les  avertissements;  il  a 
voulu  aller  jusqu'au  bout,  et  quand  on  se  lève  pour  lui  ré- 
pondre, maintenant  son  parti  interrompt  l'orateur  (récla- 
mations à  l'extrême  gauche),  et  veut  empêcher  le  ministre 
de  venger  le  Gouvernement  et  la  société  des  reproches  dont 
ils  ont  été  l'objet.  (Nouvelles  interruptions  à  l'extrême 
gauche.)  C'est  un  échantillon  des  désordres  quon  veut  ré- 
primer. (Adhésion  à  droite.) 

A  r extrême  gauche.  Rappelez  le  ministre  à  l'ordre  I 

M.  LE  Président.  Non,  je  ne  le  rappellerai  pas  à  l'ordre. 
Ceux  que  j'aurais  rappelés  à  l'ordre,  si  j'avais  pu  distinguer 
les  voix  au  milieu  du  tumulte,  ce  sont  ceux  qui  ont  proféré 
les  injures  abominables  qui  ont  été  dirigées  contre  le  mi- 
nistre. (Approbation  à  droite.  —  Réclamations  à  l'extrême 
gauche.)  Vous  avez  fait  contre  lui  une  véritable  insurrec- 
tion. 

A  droUe.  C'est  vrai  1  —  Très-bien  1 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Je  n'élève  même  pas  ces 
injures  à  la  hauteur  de  mon  dédain....  (Explosion  bruyante 
sur  les  bancs  supérieurs  de  gauche.) 

A  Vextrime  gauche.  A  l'ordre  l  à  l'ordre! 
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M.  LE  Président.  Je  déclare  qu*ii  n'y  a  pas  lieu  au  rappel 
à  l'ordre. 

Voix  nombreuses  à  droUe.  Très-bien  1  très-bien!  (Bruit  et 
interpellations  violentes  à  l'extrême  gauche.) 

M.  LE  MiNESTRE  DE  l'intéribur.  Je  répète  que  je  n'élève 
môme  paë  ces  injures  à  la  hauteur  de  mes  dédains.  (Violentes 
exclamations  et  rires  ironiques  à  Textrème  gauche.  —  Plu- 
sieurs membres  se  lèvent  et  demandent  de  nouveau  contre 
le  ministre  le  rappel  à  Tordre.) 

A  droite.  Monsieur  le  Président, rappelez  à  Tordre  I  La  cen- 
sure! 

M.  le  Président.  La  censure,  contre  qui?  C'est  une  multi- 
tude, c'est  un  démon  qui  s'appelle  légion  1  Que  voulez-vous 
que  j'y  fasse?  (Rires.) 

Un  membre  à  droite.  Exorcisez-le  I  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  Ministre  de  l'intérkur.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  ma 
propre  cause;  j'ai  Thonneur  de  représenter  le  Gouverne- 
ment; je  crois  être  Torgane  de  la  majorité,  et  je  suis  certain 
de  défendre  la  société.  (Marques  d'approbation  à  droite.) 
Quel  que  soit  le  péril  qui  menace  la  majorité  de  celte  Assem- 
blée et  le  Gouvernement^  croyez-le  bien,  ils  se  montreront 
dignes  de  TAssemblée  constituante,... 

Voix  à  gauche.  Qui  vous  a  flétri! 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Gela  me  donnera  la  force 
de  remplir  mon  devoir  jusqu'au  bout.  (Interruption  à 
gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  De  reviser  les  discours  ! 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  projet  de  loi  a  disparu 
dans  ce  débat,  il  n'en  est  pas  question  ;  mais,  en  revanche, 
on  attaque  la  majorité,  les  lois  qu'elle  a  rendues,  la  loi  elle- 
même,  la  société....  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

Vous  dites,  en  dépassant  toutes  les  bornes  de  la  critique, 
qu'il  y  a  des  lois  iniques  et  immorales  ;  comme  si,  d'une 
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déUnition  pareille,  comme  si,  d'une  flétrissure  pareille  de  la 
loi  à  rinsurrection  il  y  avait  bien  loin. 

Mais  on  ne  s*est  pas  contenté  de  cela,  on  nous  a  adressé 
des  menaces  directes  ;  on  a  fait  appel  à  je  ne  sais  quel  avenir 
qui  apporterait  pour  cette  majorité  qui  a  servi  et  qui  a  glo- 
rieusement servi  le  pays....  (Rires  ironiques  à  gauche)...  je 
ne  sais  quelle  sanglante  rétribution  de  son  dévouement. 

Eh  bien,  je  crois  avoir  le  droit  de  le  dire,  et  la  majorité  me 
le  permettra,  que,  quel  que  soit  l'avenir  qui  nous  est  ré- 
servé, il  ne  fera  reculer  ni  hésiter  aucun  de  nous  un  seul 
instant.  (Vives  acclamations  à  droite.  —  Rires  ironiques  à 
gauche.) 

M.  Amable  Dubois.  Nous  ne  nous  sauverons  pas  par  un 
vasistas  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur....  Ils  se  rappelleront  les 
souvenirs  que  nous  a  légués  l'Assemblée  constituante,  et  ils 
sauront  payer  de  leur  personne  au  jour  du  combat. 

A  gauche.  Oh  I  oh  ! 

A  droite.  Oui  !  oui!  Très-bien. 

M.  AicABLE  Dubois.  Nous  ne  renierons  pas  nos  signatures. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Mais  ce  qui  me  préoccupe, 
moi,  en  entendant  de  pareilles  paroles,  c'est,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  le  seul  danger  qui  en  résulte,  un  danger 
très-réel  pour  la  liberté. 

M.  Doutre.  Pour  la  prorogation  1 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Dans  un  pays  où  de  pareilles 
maximes  peuvent  s'étaler  à  la  tribune,  le  gouvernement  re- 
présentatif est  très-compromis.  (Vive  approbation  à  droite. 
—  Exclamations  à  gauche.)  Croyez-vous  que  le  pays  assiste 
tranquillement  à  des  discussions  pareilles?  Croyez-vous  qu'il 
voie  avec  plaisir  une  partie  des  représentants  qu'il  a  en- 
voyés ici  pour  faire  ses  affaires,  se  livrer  à  des  récriminations 
sans  fin ,  à  des  divagations  sans  mesure,  et  apporter  ici 
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un  échOy  un  retentissement  de  l'émeute?  (Réclamations  à 
gauche.  —  Assentiment  à  droite.)  Le  pays  a  envoyé  cette 
assemblée  pour  faire  respecter  les  lois^  pour  maintenir 
Tordre,  pour  développer  à  l'abri  de  celte  protection,  la  seule 
sérieuse,  le  travail  et  le  bien-èlre. 

Vous  nous  dites  que  nous  n'avons  pas  donné  le  travail  au 
pays.  Croyez  vous  qu'il  sortira  de  discussions  pareilles? 

Un  membre  à  gauche.  Ne  présentez  pas  de  lois  pareilles! 

H.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Ne  sentez-vous  pas  que» 
vous  troublez  le  pays  jusque  dans  ses  profondeurs?  Ne  sentez- 
vous  pas  que  vous  y  répandez  l'alarme?  Quelle  spéculation, 
quel  calcul,  quelle  industrie  peut-on  asseoir  sur  le  sol  mou- 
vant que  vous  nous  faîtes  ? 

Voix  à  gauche.  C'est  vous  1  c'est  vous  qui  le  fuites! 

M.  HuouENiN.  Ce  sont  les  pétitions  inconstitutionnelles  que 
vous  faites  propager  qui  rendent  le  sol  mouvant! 

M.  LE  Président.  Je  vous  rappelle  à  Tordre,  monsieur  Hu- 
guenin;  il  faut  bien  à  la  fin  atteindre  quelqu'un  entre  tous. 
(Approbation  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  Huguenin,  au  milieu  du  bruit.  Vous  n'avez  rappelé  per- 
sonne à  l'ordre  à  Dijon  1 

H.  LE  Président.  Gardez  le  silence,  sinon  je  vous  rappel- 
lerai à  Tordre  avec  inscription  au  procès- verbal. 

A  droite.  Très-bien  ! 

M.  Huguenin.  Je  demande  la  parole  sur  le  rappel  à  Tordre. 

M.  LE  Président.  Vous  Taurez,  mais  à  la  fin  de  la  séance. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Au  fond  de  toutes  ces  sortiea 
violentes,  il  n'y  a  pas  aulre  chose  que  de  petites  rancunes,  et^ 
si  je  ne  craignais  de  rabaisser  le  débat,  je  dirais  qu'il  y  pi  là 
des  rancunes  d'auteur.  (Humeurs  à  gauche.)  L'honorable 
préopinant  ne  pardonnera  jamais  à  cette  Assemblée  d'avoir 
repoussé  son  beau  projet  de  loi  sur  les  assignats.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 
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Un  membre  à  gauche.  C'est  très-joli. 

M.  Sautetra.  Est-ce  une  rancune  de  chemin  de  fer? 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Un  mot  du  projet,  qui  a  été 
fort  oublié  dans  ce  long  débal. 

Quelle  est  donc  Tinnovation  que  nous  proposons?  Le  pro- 
jet donne  à  la  police  de  Lyon  une  organisation  plus  forte. 
Qu'y  a-l-il  là,  je  vous  prie,  qui  menace  la  liberté  et  la  sécu- 
rité des  citoyens  7  Mais,  en  yérité,  oublie-t-on  quel  est  le  but 
de  toute  véritable  police?  G*est  précisément  de  protéger  cette 
liberté,  cette  sécurité.  (Interruptions  bruyantes  à  gauche.) 

M.  Jules  Fayre.  Je  demande  la  parole  (mouvernent)  contre 
réloge  de  la  police.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  LB  Ministre  de  l'intérieur.  Entendons-nous  bien.  Les 
honorables  préopinants  savent  bien  que  leur  définition  n'est 
pas  la  nôtre,  et  que  nous  ne  parlons  pas  de  la  même  police. 

Par  ce  mot  police,  nous  n'entendons  pas  cette  espèce  de 
fantôme  qu'ils  forgent  à  plaisir,  et  qui  leur  semble  fait  uni- 
quement pour  tourmenter  les  citoyens,  pour  les  vexer  dans 
l'exercice  de  leurs  droits,  pour  aller  faire  asseoir  je  ne  sai$ 
quelle  inquisition  au  foyer  de  la  famille. 

Messieurs,  la  police  est  cette  protection  vigilante  qui  ne 
permet  pas  aux  conspirateurs  et  aux  malfaiteprs  de  troubler 
le  repos  des  citoyens.  Voilà  ce  que  c'est  que  la  police  ;  elle 
est  protectrice  pour  les  bons,  elle  n'est  redoutable  qu'aux 
méchants.  (Rumeurs  prolongées  à  gauche.) 

M.  Taschereau.  Il  n'y  a  que  les  voleurs  qui  craignent  les 
gendarmes. 

Voix  diverses  à  droite.  On  ne  veut  pas  écouter  !  C'est  un 
parti  pris  !  La  clôture  ! 

M.  LE  Président.  Si  on  interrompt  encore,  apriè^  4^oir 
constaté  la  violence  et  la  perpétuité  des  interruptions,  je  met- 
trai aux  voix  la  clôture  motivée  sur  ce  qu'on  ne  veut  pas  en- 
tendre. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


504  MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIEUU  (1851). 

A  droite.  Très-bien!  très-bien! 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Nous  avons  cité  un  pays 
voisin,  dont  Texemple  doit  revenir  dans  ce  débat^  car  il  est 
direct;  nous  avons  parlé  de  l'Angleterre,  dans  laquelle  on  se 
connatt  en  libertés  municipales,  où  la  main  du  pouvoir  cen- 
tral ne  s*étend  pas  sur  un  très-grand  nombre  d'objets.  Qu'est- 
ce  qui  se  passe  dans  ce  pays  ?  Toutes  les  grandes  villes  sont 
organisées  selon  le  système  que  nous  vous  proposons  d'ap- 
pliquer à  la  ville  de  Lyon,  et  personne  ne  s'en  plaint,  et  tout 
le  monde  en  est  enchanté. 

M.  Morellet.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Et  il  est  arrivé  ce  résultat, 
que  les  grandes  villes  ayant  leur  police  organisée  avec  une 
grande  effîcacilé,  les  malfaiteurs  en  ont  peu  à  peu  disparu 
pour  se  répandre  dans  les  campagnes  qui  n'étaient  pas  cou- 
vertes de  la  même  protection. 

Il  n'y  a  pas  une  grande  ville  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse 
qni  n'ait  organisé  le  système  que  nous  vous  proposons  d'ap- 
pliquer à  la  ville  de  Lyon. 

Mais  sans  sortir  de  notre  territoire,  ce  système  est,  à  peu 
de  chose  près,  celui  qui  est  établi  à  Paris;  à  Paris  seulement 
Il  est  plus  complet. 

Je  sais  bien  que  les  hommes  qui  veulent  le  désordre  peu- 
vent trouver  que  ce  système  est  mauvais,  attendu  que  la  vi- 
gilance ne  fait  jamais  défaut,  et  que  la  répression  est  instan- 
tanée ;  mais,  je  le  demande  à  vous  tous  qui  vivez  dans  la 
capitale,  ne  vous  sentez-vous  pas  libres  avec  l'organisation  de 
la  police  telle  qu'elle  est  instituée  depuis  cinquante  ans?  (Ap- 
probation à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Les  honnêtes  gens  sont  toujours  li- 
bres! 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Messieurs,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  en  abrégeant  ce  débat,  dans  lequel,  en  vérité, 
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ii  est  bien  difficile  de  faire  entendre  sa  voix,  les  objections 
qui  ont  été  soulevées  contre  le  projet  de  loi  ne  soutiennent 
pas  le  moindre  examen  ;  ce  sont  des  fantômes  qu'on  essaye 
de  recouvrir  de  chair  et  auxquels  on  veut  donner  une  voix. 

Au  foudy  nous  n'enlevons  rien  à  la  liberté,  nous  lui  don* 
nons  des  garanties  nouvelles  :  toute  la  loi  est  là.  (Vive  approba- 
tion sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!  la  clôture! 

On  parle  contre.  L'art.  I*'  est  ensuite  adopté  par  449  voix 
contre  217  ;  et  le  lendemain  le  projet  de  loi  voté  par  448  con- 
tre 214. 

(Voir,  pour  le  crédit  alloué,  Appendice  D,  à  la  fin  du  volume.) 


Projet  d«  loi  relatif  à  un  empmnt  de  50  mlUiona  de  franoe  à  eontraoter 
par  la  Tille  de  Paris,  prèoédè  de  l'exposa  des  motifk, 

(Séance  du  26  juillet.) 

M.  LÉON  Faucher,  Ministre  de  l'intérieur.  Messieurs , 
nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 
50  millions.  Ces  ressources  doivent  servir  à  entreprendre  ou 
à  conduire  avec  plus  d'activité  de  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique,  dont  la  pensée  avait  été  conçue  et  même  élaborée 
sous  divers  régimes,  mais  dont  les  plans  étaient  égarés  dans 
les  abîmes  de  la  controverse,  et  dont  rexécuUon,  impatiem* 
ment  attendue,  avait  été  trop  longtemps  ajournée.  Notre  épo- 
que et  notre  Gouvernement  auront  ainsi  l'honneur  de  résou- 
dre ces  difficultés  et  de  mettre  enfin  la  main  à  Toeuvre. 

Les  révolutions  entraînent  toujours  après  elles  une  suspen- 
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sion  ou  un  ralentissement  des  affaires.  L'ébranlement  im- 
primé à  rédifice  politique  se  communique  alors  à  tous  les 
intérêts  :  le  crédit  se  resserre»  les  transactions  s'arrêtent,  le 
travail  est  paralysé  ;  chacun  attend  que  le  sol  soit  raffermi 
pour  reprendre  les  entreprises  déjà  commencées,  ou  pour  se 
livrer  à  des  spéculations  nouvelles.  C'est  le  moment  où,  à  dé* 
faut  des  capitaux  privés  et  de  Tiniliative  des  entrepreneurs 
particuliers,  il  faut  que  la  puissance  publique  intervienne. 
Quand  les  ouvriers  ne  trouvent  plus  l'emploi  de  leurs  bras 
dans  les  ateliers  ou  dans  les  champs,  TÉtat,  les  départements 
et  les  villes  doivent,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  dis- 
ponibles, même  en  anticipant  sur  l'avenir,  multiplier  les 
chantiers  pour  le  développement  des  voies  de  communica- 
tion, pour  l'assainissement  des  quartiers  insalubres,  pour  la 
construction  des  monuments  qui  ajoutent  à  la  grandeur  ou 
à  la  splendeur  du  pays. 

Après  les  événements  de  1848,  comme  après  ceux  de  1830, 
le  Gouvernement  n'a  pas  déserté  la  mission  qu'il  tenait  des 
circonstances.  Vous  savez,  messieurs,  quels  furent  en  1831  et 
en  1832  les  efforts  des  pouvoirs  publics  pour  rappeler  la  con- 
fiance ébranlée  :  prêts  au  commerce,  encouragements  à  l'in- 
dustrie et  aux  arts,  achèvement  des  travaux  commencés,  on 
ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouvait  rendre  l'essor  à  l'activité 
nationale.  C'est  de  la  loi  des  80  millions,  qui  permit  de  ter- 
miner le  palais  du  quai  d'Orsay,  la  Madeleine  et  TArc-de- 
Triomphe,  que  date  en  quelque  sorte  chez  nous  l'ère  des 
constructions. 

Dans  les  trois  années  qui  ont  suivi  la  révolution  de  1848, 
la  politique  a  été  la  même  :  malgré  l'embarras  croissant  des 
finances,  l'État  consacre,  chaque  année  des  sommes  consi** 
dérables  à  développer  le  réseau  de  nos  chemins  de  fer;  les 
routes,  les  canaux,  les  rivières,  les  ports  de  mer  reçoivent 
une  allocation  importante  ;  la  dotation  des  établissements 
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scientifiques ,  des  arts,  des  monuments  historiques  et  des 
édifices  religieux,  est  maintenue  au  budget. 

Enfin  rÉtat  contribue  aux  dépenses  qu'entraîne  Ifi  régula- 
risation des  abords  du  Louvre.  Mais  l'Ëtat  n'est  ni  assez  riche» 
ni  assez  puissant  pour  suffire  à  cette  tâche.  S'il  exagérait  ses 
dépenses  au  delà  d'une  certaine  mesure,  en  coippromettant 
l'avenir  de  ses  finances,  il  alarmerait  les  esprits.  Avec  le  tra- 
vail il  ne  donnerait  pas  la  sécurité,  et  les  résultats  ne  justi- 
fieraient pas  les  sacrifices.  Dans  les  temps  difficiles,  et  à  dé- 
faut de  l'industrie  privée,  c'est  aux  ^dipinistrations  lopales  ^, 
joindre  leurs  efforts  à  ceux  des  pouvoirs  publics.  {In  gvmi 
nombre  d'entre  elles  épuisent  aujourd'hui  leurs  facultés  coi)- 
tributives  pour  ouvrir  des  ateliers  qui  servent  de  refuge  con- 
tre le  chômage  partiel  ou  total  des  fermas,  des  usines  ou  de^ 
manufactures. 

La  ville  de  P^ris,  qu|  dispose  d'un  bi)dget  cppsidéri^blç,  en 
a  fait  le  plus  utile  et  Ifs  plus  généreux  eipploi.  Depmis  (8(^8, 
et  bien  que  les  événements  de  février,  en  diminuapt  son  l'a- 
venu, eussent  augmenté  ses  dépenses  obligatoires ,  e\\ç  a 
consacré,  comme  ()ans  les  temps  prospères,  une  partie  4isce 
budget  à  des  travaux  qui  doivent  l'embellir  et  l'^^ssajnjr. 

Tels  sont  notamment  ceux  de  risoIem^ntdel'HOteL-de-yill^i 
de  l'élargissement  de  la  rue  Montmartre,  ()u  percement  de  la 
rue  de  Lyon,  du  prolongement  de  la  rpe  S^int-Qermain-dps- 
Prés  et  de  la  rue  Soufflot,  de  l'hôpital  du  Nord  et  4e  Téglise 
Samte-Clotilde. 

Aujourd'hui,  sur  l'appel  qui  a  été  fait  à  son  patriotisme  par 
le  Gouvernement,  l'administration  municipale  de  Paris  se 
propose  d'entreprendre  des  travaux  beaucoup  plus  vastes  et 
de  plus  longue  haleine,  destinés  peut-être,  indépendamment 
de  l'action  des  lois  et  de  Fautorité  publique,  à  assurer  la 
paix  de  la  cité.  Il  s'agit  de  donner  une  grande  impulsion  à 
cette  industrie  des  constructions  qui  est  le  moteur  de  tant 
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d*autres,  qui  occupe  tant  d^ouvriers,  qui  repose  sur  les  bases 
essentielles  du  travail  humain,  le  bois,  la  pierre  et  le  fer,  et 
qui  associe  par  là  à  Tactivilé  de  Paris  Tactivité  de  la  France 
entière. 

Parmi  ces  travaux,  figurent,  au  premier  rang:  les  halles 
centrales,  ouvrage  monumental  et  populaire  à  la  fois,  déjà 
commencé  avant  1848,  et  qu'il  était  temps  de  reprendre;  les 
abords  des  halles,  qui  comprennent  un  grand  nombre  de 
voies  publiques  à  redresser  et  à  élargir;  enfin  le  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Rivoli,  depuis  le  Louvre  jusqu'à  rHôtel-de- 
Yille.  La  dépense  àfaireest  évaluée  à  cinqdante-huit  millions, 
qu'il  faudra  consacrer  soit  à  des  acquisitions  d*immeubles, 
soit  à  des  constructions.  Ces  travaux  s'exécuteront  en  plu- 
sieurs années,  sans  préjudice  de  ceux  que  la  ville  poursuit  et 
de  ceux  qu'elle  projette  encore  dans  divers .  quartiers,  tels 
que  la  rue  qui  doit  mètre  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  en 
communication  avec  le  boulevard,  et  l'élargissement  des 
vieilles  rues  qui  font  communiquer  le  quartier  Latin  avec  la 
rive  gauche  de  la  Seine.  Que  ne  doit  on  pas  attendre  d'une 
impulsion  aussi  énergique?  Il  est  d'expérience  dans  la  capi- 
tale que  là  où  l'État  ou  la  ville  dépensent  cinquante  millions, 
les  particuliers,  déterminés  par  cet  exemple,  ont  bientôt 
ajouté  une  dépense  de  cent  ou  deux  cents  millions. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  justifier  la  préférence  que  le 
gouvernement  et  l'administration  municipale  ont  donnée 
aux  deux  principaux  ouvrages  dont  le  projet  assure  Texé- 
cution. 

La  nécessité  d'agrandir  les  halles  centrales,  et  de  les  éta- 
blir dans  des  conditions  qui  répondent  aux  exigences  du 
commerce,  ne  peut  plus  être  contestée.  C'est  un  marché  qui 
s'étend ,  avec  l'usage  des  chemins  de  fer,  comme  le  rayon 
d'approvisionnement  de  la  capitale.  Trente  départements  y 
versent  leurs  produits  et  y  font  en  même  temps  leurs  achats. 
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Les  halles  actuelles  sont  lellement  insunisaiiles,  que  les  ven- 
deurs couvrent  de  leurs  denrées ,  à  certaines  heures  du  jour, 
les  rues  adjacentes,  que  quatre  mille  voitures  de  chargement 
et  de  déchargement  refluent  jusque  sur  les  quais,  et  que  la 
circulation  dans  ces  quartiers  en  est  interceptée. 

On  bâtit  des  palais  pour  recevoir  les  assemblées  délibé- 
rantes, les  corps  constitués,  les  grandes  collections  de 
Tort,  de  la  science  et  de  l'industrie,  pourquoi  ne  pas  met- 
tre du  moins  à  Tabri  des  intempéries  de  notre  climat  le 
commerce  le  plus  nécessaire  à  l'existence?  Napoléon  voulait, 
sans  doute,  exprimer  cette  pensée ,  quand  il  disait,  dans  un 
langage  qui  n'appartient  qu'à  lui,  que  les  halles  étaient  le 
Louvre  du  peuple.  Ce  Louvre,  un  gouvernement  monar- 
chique a  pu  en  concevoir  le  projet,  mais  il  semble  être  du  de- 
voir d'un  gouvernement  républicain  de  Taccomplir. 

L'Empereur  avait  décidé  que  les  halles  centrales  occupe- 
raient l'espace  compris  entre  le  marché  des  Innocents  et  la 
halle  au  blé;  après  bien  des  tâtonnements,  la  force  des 
choses  a  consacré  cette  solution  :  on  a  étendu  jusqu'à  la  rue 
de  Rambuteau  le  périmètre  des  halles;  mais  l'emplacement 
auquel  s'attachaient  des  habitudes  séculaires  a  été  respecté. 
Après  une  instruction,  qui  avait  été  conduite  avec  autant 
d'intelligence  que  de  maturité,  une  ordonnance  royale  du 
17  janvier  approuva  et  déclara  d'utilité  publique  l'exécution 
d'un  projet  qui  embrassait  une  superficie  de  52  mille  mè- 
tres. La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
17  juillet  dernier,  étend  encore  ce  périmètre,  et  le  porte  à 
68  282  mètres;  il  y  a  là  de  quoi  répondre  à  tous  les  besoins. 

Déjà,  messieurs,  vous  le  savez,  l'exécution  est  commencée  : 
en  1847  et  dans  les  trois  années  suivantes,  près  de  8  millions 
ont  été  dépensés  par  la  ville  en  acquisition  d'immeubles.  Si 
l'argent  ne  manque  pas,  Texpropriation  de  ceux  qu'il  reste 
encore  à  acquérir  doit  marcher  avec  une  grande  rapidité,  et 
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sur  les  terrains  que  Ton  déblaye  un  corps  de  haile  va  bienlAt 
s'élever. 

La  polémique  qui  s'était  établie  sur  le  mérite  comparatif 
des  systèmes  divers  avait  longtemps  obscurci  une  question 
d'ailleurs  très-simple.  Nous  pensons  que  la  délibération  du 
17  juillet  l'a  sagement  résolue.  En  fût-il  autrement,  mes- 
sieurs, y  eût-il  des  raisons  de  douter  que  le  projet  qui  l'em- 
porte soit,  en  effet,  le  meilleur,  la  commission  municipale 
aurait  encore  bien  fait  de  s'y  tenir.  Entre  tous  les  projets 
qu'avait  enfantés  l'imagination  des  architectes  et  qui  pou- 
vaient séduire  les  spéculateurs,  le  seul  bon  évidemment  était 
celui  qui  donnait  le  moyen  d'employer  sans  délai  la  pioche 
à  démolir  et  la  truelle  à  construire.  Nous  n'aurions  pas  at- 
teint le  but  que  nous  traçait  Tanxiété  publique,  si  l'adminis- 
tration s'était  arrêtée  à  une  conception  qui  n'aurait  pas  déjà 
épuisé  les  formalités  préparatoires,  et  qui  aurait  retardé  les 
travaux  de  deux  ou  trois  ans. 

Les  devis  que  la  commission  municipale  a  pris  pour  base 
évaluent  à  31  millions  la  dépense  des  halles  centrales;  celle 
des  abords ,  y  compris  la  rue  Tirechappe  et  la  rue  Sainte- 
Opportune,  est  estimée  près  de  7  millions.  Ainsi,  et  sans 
compter  la  valeur  des  expropriations  déjà  opérées,  une 
somme  de  37  millions  défrayera  cet  immense  travail,  que  la 
ville  pourrait  achever  en  huit  ou  dix  ans  à  l'aide  de  ses  res- 
sources annuelles,  mais  que  l'emprunt  qui  est  demandé  per- 
mettra de  terminer  en  trois  ou  quatre  ans. 

L'emprunt  de  25  millions  qui  était  originairement  destiné 
à  la  construction  des  halles  centrales  a  servi  à  éteindre  les 
dettes  ou  à  combler  le  déficit  que  des  circonstances,  de  force 
majeure  s'il  en  fut,  avaient  amené  dans  les  finances  de  la 
ville.  C'est  la  pensée  de  1847  que  nous  reprenons  aujour- 
d'hui. 

Le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli  n'est  pas  d'une  utilité 
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moins  évidente.  Da  Palais-National  à  la  Bastille ,  il  n'existe 
pas  de  voie  de  communication  directe,  accessible,  non  in- 
terrompue. Les  rues  étroites  et  tortueuses  qu'il  faut  suivre, 
traversent  un  quartier  privé  d'air  et  de  lumière,  où  la  popu- 
lation, entassée  dans  des  bouges  infects,  s'étiole  et  s'atro- 
pbie;  c'est  là  que  le  vice  et  le  crime  cherchent  un  refuge  ou 
s'y  retranchent  aisément  en  remuant  quelques  pavés,  et  cette 
espèce  de  Ghetto  devient  constamment,  dans  les  temps  de 
trouble,  la  forteresse  de  la  sédition.  L'intérêt  de  la  paix  pu- 
blique, non  moins  que  celui  de  la  salubrité,  commandent 
de  faire  au  plus  tôt  une  large  trouée  à  travers  ce  quartier  des 
barricades.  C'est  ainsi  que  ia  ville  de  Paris  servira  la  cause 
de  l'humanité,  de  la  civilisation  et  de  l'ordre. 

Aux  grandes  lignes  stratégiques  des  boulevards  et  des 
quais,  viendra  s'ajouter  une  ligne  intermédiaire,  une  rue 
large  comme  la  rue  de  la  Paix,  qui  joindra  le  Louvre  à  THô- 
tel-de- Ville,  et  dans  laquelle  les  troupes  pourront  se  mou- 
voir librement.  Cette  voie  nouvelle  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  la  circulation,  dont  les  courants  principaux  vont  de  l'est  à 
l'ouest,  qui  s'accrott  journellement  depuis  l'ouverture  du 
chemin  de  fer  de  Lyon,  et  qui  ne  rencontre  dans  cette  direc- 
tion que  des  débouchés  insuffisants  et  difficiles. 

Il  ne  peut  être  question ,  en  ce  moment ,  de  prolonger  la 
voie  nouvelle  de  communication  jusqu'à  la  place  de  la  Bas- 
tille. Les  quartiers  les  plus  insalubres,  ceux  qui  réclament 
la  surveillance  la  plus  attentive  et  qui  interceptent  le  plus 
hermétiquement  la  circulation  par  une  masse  en  quelque 
sorte  impénétrable  sont  compris  entre  THÔtel-de -Ville  et  la 
place  de  l'Oratoire.  C'est  là  qu'il  faut  porter  sans  retard  et 
sans  relâche  le  marteau  de  la  démolition;  une  rue  de  vingt- 
deux  mètres  de  largeur  à  percer  sur  une  étendue  d'environ 
mille  mètres,  voilà  quelle  est  l'entreprise.  L'administration 
municipale  évalue  la  dépense  à  21  millions.  Mais  la  ville  ne 
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se  propose  pas  de  ruser  taot  de  propriétés  élevées  dans  les 
plus  mauvaises  conditions,  seulement  pour  ouvrir  des  es- 
paces; elle  ne  veut  pas  faire  un  désert  au  centre  de  Paris. 
Le  sacrifice  de  21  millions  imposé  aux  finances  municipales 
représente,  sous  une  forme  exacte,  la  dépense  du  perce- 
ment. C'est  peu  de  démolir,  cependant,  il  faut  construire. 
En  ouvrant  à  la  circulalion  une  grande  artère,  il  faut  attirer 
le  long  de  la  voie  nouvelle,  grouper  et  fixer  la  population. 
Une  rue  n'a  de  valeur  que  par  les  maisons  qui  la  bordent; 
ajoutons  que  la  ville  n'atteindrait  pas  son  but  si  elle  ne  dé- 
terminait pas  les  constructeurs  ci  s'emparer  des  terrains,  à  y 
verser  des  capitaux,  à  y  porter  des  ouvriers. 

Les  constructions  offrent  peu  d'attraits  aux  spéculateurs 
dans  un  moment  où  la  population  de  la  capitale  n'a  pas  re- 
pris encore  son  niveau,  dans  l'état  d'affaissement  où  se  trouve 
le  crédit,  et  avec  les  orages  qui  planent  sur  l'avenir  du  pays. 
Pour  ranimer  l'industrie  du  bâtiment,  des  faveurs  spéciales 
sont  nécessaires.  L'Empereur  détermina  la  construction  de 
la  rue  de  Rivoli  par  le  décret  de  1811,  qui  exemptait  les  mai- 
sons élevées  dans  l'alignement  de  cette  rue  de  tout  impôt 
pendant  trente  années.  Nous  vous  proposons  d'accorder  pour 
le  prolongement  entrepris  par  l'administration  municipale, 
et  dans  des  circonstances  également  difficiles,  les  mêmes  en- 
couragements. 

L'art.  3  du  projet  de  loi  exonère  les  maisons  à  construire , 
mais  pendant  vingt  années  seulement,  de  l'impôt  foncier  et 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  C'est  la  seule  subvention 
que  la  ville  demande,  non  pas  pour  diminuer  les  charges 
qu'elle  assume,  mais  pour  servir  de  prime  à  l'industrie. 
L'importance  de  ce  travail  justifie  l'exception  que  le  projet 
de  loi  consacre;  c'est  le  seul  moyen  d'y  faire  concourir 
les  capitaux  privés,  ainsi  que  les  forces  de  l'esprit  d'asso- 
ciation. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


EMPRUNT  POUR  LA  VILLE  DE  PARIS.  513 

Le  percement  de  la  nouYelle  rue  de  Rivoli  est  une  œuvre 
vraiment  nationale,  qui  ne  doit  être  abordée  que  dans  des 
conditions  et  avec  des  moyens  qui  en  assurent  Texécution 
complète  et  régulière.  Indépendamment  des  ressources 
financières  qui  devront  y  être  affectées,  il  importe  d'aplanir 
les  difficultés  et  d'écarter  les  entraves  qui  pourraient  gêner 
ou  empêcher  la  reconstruction  des  maisons  qui  devront  for- 
mer les  façades  de  la  rue  dans  toute  sa  longueur. 

Les  alignements  indiqués  au  plan  coupent  en  général  les 
propriétés  atteintes  partiellement  et  d'une  façon  îrrégulière. 
Les  parcelles  restantes  ne  permettraient  qu'une  reconstruc- 
tion en  placage,  sans  cour  ni  profondeur,  incommode  et  mal 
aérée.  La  commission  municipale  a  jugé  indispensable,  et 
nous  vous  proposons  de  rendre  applicable  l'article  13  de  la 
loi  du  2S  avril  1850  aux  parcelles  atteintes  par  le  percement. 
Il  n'a  pas  paru  moins  nécessaire  de  rendre  applicables  les 
articles  52  et  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  aux  maisons 
qui  se  trouvent  contigués  à  ces  parcelles  de  terrains,  et  même 
aux  propriétés  qui  restent  séparées  de  la  nouvelle  rue  par 
une  parcelle  restante  ou  par  des  voies  publiques  à  déclasser 
qui  se  confondraient  avec  elle.  Dans  les  cas  que  nous  venons 
d'indiquer,  ces  propriétés  devraient  être  astreintes  à  venir 
prendre  façade  sur  l'alignement  de  la  nouvelle  rue.  Vous 
n'hésiterez  pas ,  messieurs ,  nous  l'espérons ,  à  sanctionner 
l'article  du  projet  de  loi  ;  car  vous  ne  voulez  pas  plus  que 
nous  remplacer  des  rues  insalubres  par  des  habitations  qui 
auraient  le  même  caractère  d'insalubrité. 

Pour  mener  à  fin  les  travaux  des  halles  centrales,  et  pour 
entreprendre  le  percement  de  la  rue  de  Rivoli,  l'administra- 
tion municipale  ne  réclame  pas  le  concours  de  l'État.  Le 
précédent  créé  par  l'Assemblée  elle-même ,  dans  la  loi  qui 
met  à  la  charge  du  Trésor  les  deux  tiers  de  la  dépense  à  faire 
pour  prolonger  cette  même  rue  de  Rivoli  depuis  les  Tuile- 
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ries  jusqu'au  Louvre,  pouvait  autoriser  des  prétentions  que 
le  Gouvernement  n'a  pas  jugées  admissibles.  11  nous  a  paru 
que  l'État  devait  réserver  en  ce  moment  son  concours  pour 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  qui  forment  lacune 
dans  le  réseau  français,  et  dont  l'inexécution  nous  retient, 
vis-à-vis  de  l'Europe,  dans  une  situation  vraiment  humi- 
liante d'infériorité. 

La  ville  de  Paris,  n'espérant  pas  le  concours  de  l'État,  de- 
vait s'adresser  au  crédit.  Elle  vous  demande  l'autorisation 
d'emprunter  50  millions.  La  ville  de  Paris  est  dans  de  bonnes 
conditions  pour  ouvrir  un  emprunt.  D'une  part,  la  sage  ad- 
ministration de  ses  finances  a  établi  son  crédit  sur  les  bases 
les  plus  solides  ;  de  l'autre,  ses  dépenses  ordinaires  n'excè- 
dent pas  ses  recettes  normales.  Sa  dette  s'élève,  en  capital,  à 
42  millions,  somme  inférieure  à  celle  que  représente  une 
année  de  son  revenu.  Combien  y  a-t-il  d'États  et  de  villes  en 
Europe  qui  présentent  des  finances  moins  engagées  et,  à  tout 
prendre,  plus  florissantes! 

Les  obligations  créées  par  la  ville  en  1815  et  en  183S 
s'éteindront  l'année  prochaine;  elle  ne  sera  libérée  qu'en 
1859  de  l'emprunt  de  25  millions  contracté  en  1849.  A 
partir  de  cette  époque  commencera  l'amortissement  du 
nouvel  emprunt,  qui  devra  être  entièrement  remboursé 
en  1870. 

Les  obligations  que  la  ville  de  Paris  demande  à  créer  se- 
raient de  1000  francs  chacune,  portant  intérêt  à  5  pour  100, 
avec  primes  à  distribuer  par  la  voie  du  sort,  qui  s'élèveront 
ensemble  à  168  000  francs  par  semestre.  C'est  le  système  que 
la  ville  a  déjà  suivi  dans  ses  précédents  emprunts,  et  que 
l'expérience  semble  avoir  consacré.  • 

Le  crédit  d'une  ville,  comme  celui  d'un  État,  dépend  des 
ressources  dont  il  dispose  pour  servir  l'intérêt  et  pour  rem- 
bourser le  capital  des  sommes  qu'elle  emprunte.  Par  quels 
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moyens  sera-t-il  pourvu  au  service  de  celui  qu'il  s'agît  main, 
tenant  de  contracter  f 

Le  revenu  annuel  de  Paris  ne  s'élève  aujourd'hui  à  49  mil- 
lions qu'au  moyen  des  taxes  additionnelles  et  temporaires 
d'octroi  qui  produisent  ensemble  environ  4  millions  1/2.  In 
1847,  au  moment  de  contracter  l'emprunt  de  25  milfions,  la 
ville  demanda  et  obtint  la  prolongation  de  la  plus  importante 
de  ces  surtaxes  jusqu'en  1859.  Faut-il  donner  la  même  ga- 
rantie au  remboursement  de  l'emprunt  de  50  millions?  ou 
bien  peut-on  accroître,  jusqu'à  concurrence  delà  somme  qui 
sera  nécessaire  pendant  onze  ans,  les  charges  des  contribua- 
bles sous  la  forme  de  centimes  additionnels? 

La  commission  municipale  a  reconnu  l'impossibilité  d'aug- 
menter, au  profit  de  la  ville  de  Paris,  le  nombre  des  centimes 
additionnels  qui  sont  déjà  établis  sur  les  contributions  directes 
dans  l'intérêt  du  budget  départemental.  La  raison  en  est  que 
les  contingents  assignés  à  la  capitale  dans  la  répartition  légis- 
lative des  impOts,  sont  comparativement  exagérés,  au  point 
que  ces  impôts  deviendraient  intolérables  si  l'on  y  ajoutait 
des  centimes  extraordinaires  dans  la  proportion  de  20  à  22  cen 
times  par  franc.  On  n'oubliera  pas  que  la  ville  de  Paris  re- 
porte déjà  sur  l'octroi'  une  partie  de  la  contribution  mo- 
bilière. 

Si  les  contribuables  de  la  capitale  fléchissent  déjà  sous  le 
poids  de  Timpôt  direct,  et  s'il  est  devenu  nécessaire  de  les  en 
décharger  en  partie  pour  éviter  des  non-valeurs  certaines, 
quel  succès  pourrait  avoir  un  système  qui,  au  lieu  de  14  mil- 
lions, en  ferait  payer  18? 

Quant  à  la  création  de  nouveaux  droits  d'octroi,  il  y  avait 
lieu  de  penser  que  la  tentative  en  serait  à  peu  près  aussi  vaine 
que  celle  qui  fut  faite  en  1848,  et  que  Ton  abandonna  promp- 
teraent  sur  le  plaintes  du  commerce  et  de  l'industrie.  On  ne 
doit  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  tous  les  objets  utilement 
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imposables  sont  déjà  soumis  à  l'octroi,  et  qu'en  voulant  frap- 
per d'autres  objets,  en  apparence  passibles  des  mêmes  droits, 
on  n'aboutit  qu'à  troubler  les  intérêts  commerdanz»  sans 
proQt  pour  les  finances  de  la  ville.  Les  meilleurs  impôts  sont 
ceux  dont  la  population  a  pris  l'habitude  et  qu'elle  s'est  en 
quelque  sorte  incorporés;  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  et 
de  plus  problématique  qu'un  impêt  nouveau. 

L'administration  municipale  s'est  donc  déterminée  avec 
raison  pour  le  parti  qui  consiste  à  proroger  les  surtaxes  ac- 
tuelles jusqu'à  ce  que  l'emprunt  de  50  millions  se  trouve 
entièrement  remboursé,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1870.  Il  appartient  au  Gouvernement  de  faire  droit  à  cette  ré- 
clamation pour  le  double  décime  établi  sur  les  denrées  autres 
que  le  vin  et  la  viande,  et  qui  produit  environ  1 600000  francs. 
Hais  l'intervention  du  pouvoir  législatif  est  nécessaire  pour 
maintenir,  pendant  plusieurs  années  encore,  la  surtaxe  dont 
les  vins  sont  grevés,  et  qui  produit  près  de  3  millions. 

Cette  taxe  existe  depuis  quarante  ans.  Elle  a  été  successive- 
ment prorogée  jusqu'en  1859,  dans  l'intérêt  des  finances  mu- 
nicipales, et  sans  exciter,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  des  réclama- 
tions bien  vives  de  la  part  des  habitants.  En  la  supprimant. 
Où  n'apporterait  qu'un  soulagement  insensible  à  la  population 
ouvrière,  si  même  les  intermédiaires  n'en  profitaient  pas 
presque  exclusivement.  Une  réduction  de  2  centiipes  1/2  par 
litre  de  vin  n'exercerait  certainement  aucune  influence  ap- 
préciable sur  la  consommation  des  familles  qui  vivent  du 
travail  de  leurs  bras;  et  les  ouvriers  ne  sauraient  pas  gré  au 
législateur  d'un  dégrèvement  qui  aurait  pour  eflet  de  rendre 
impossible  la  création  de  grands  travaux,  et,  par  conséquent, 
de  réduire  ou  même  de  retrancher  les  salaires. 

Pour  dernière  concession,  l'administration  municipale  de- 
mande que  l'acte  d'adjudication  de  l'emprunt  soit  admis  à 
Tenregistrement  au  droit  fixe  de  1  franc.  Les  obligations  à 
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émettre  étant  passibles,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur  ic 
timbre,  d'un  droit  de  1  pour  100,  il  ne  paraît  pas  juste  d'exi- 
ger de  la  ville,  pour  renregistrement  du  titre  principal,  une 
seconde  contribution  de  5  à  600000  francs.  L'emprunt  est 
contracté  dans  un  intérêt  public  qui  domine  ici  l'intérêt  local, 
et  le  Trésor  doit  fociliter  à  la  ville  les  services  qu'elle  rend 
ainsi  au  pays  tout  entier. 

En  résumé,  messieurs,  les  grands  travaux  pour  lesquels  la 
ville  de  Paris  demande  à  emprunter  50  miUions,  ont  un  carac- 
tère incontestable  d'utilité  publique.  Ces  travaux  exigent  la 
création  de  ressource  extraordinaires,  qui  peuvent  être  réa- 
lisées sans  coûter  le  moindre  sacrifice  au  Trésor.  D'un  autre 
c6té,  des  considérations  politiques  de  l'ordre  le  plus  élevé  con- 
seillent de  mettre  la  main  à  l'œuvre  sans  retard.  Nous  vous  pro- 
posons de  laisser  faire  par  la  ville  deParis  ce  que  l'État  lui-même 
cherche  à  faire  sur  divers  points  du  territoire.  II  s'agit  de  ra- 
nimer les  entreprises  industrielles,  et,  en  occupant  les  bras 
sans  emploi,  de  donner  au  maintien  de  l'ordre  une  double 
garantie.  D'une  part,  en  effet,  l'on  fortifiera  ainsi  le  besoin 
de  stabilité  qui  est  inhérent  au  développement  de  la  richesse; 
et,  de  l'autre,  l'esprit  de  sédition  ne  trouvera  plus  dans  la 
condition  malheureuse  des  travailleurs  son  plus  puissant 
auxiliaire.  Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  je  viens  vous  de- 
mander une  délibération  d'urgence  pour  le  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter. 


PROJET  DE  LOI. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  PÂssemblée 
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Nationale  par  le  Ministre  de  rintérieur,  qui  est  ohaigé  d'en  exposer 

les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

AnTict.B  PHEMiSR.  Ls  TÎUe  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence,  en  totalité  ou  par  lots,  au  moyen  d'obliga- 
tions à  émettre,  une  somme  de  cinquante  millions  (50  000  000  fr.)« 
destinée,  concurremment  avec  les  ressources  municipales  doDt  il 
sera  possible  de  disposer  chaque  année,  aux  dépenses  d'établisse- 
ment des  enrai^des  halles  centrales  et  de  leurs  abords,  et  du  prolon- 
gement de  la  rue  de  Riyoli. 

Les  obligations  k  créer  seront  de  mille  francs  (1000  fr.)  chacune  ; 
elles  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  (5  pour  100)  par  an,  indé- 
pendamment d'une  prime  qui  ne  pourra  excéder  un  pour  cent 
(1  pour  100). 

Le  remboursement  du  capital  desdites  obligations  et  le  payement 
des  primes  auront  lieu  par  semestre,  et  par  la  voie  du  sort. 

Le  procès-yerbal  d'adjudication  dudit  emprunt  sera  enregistré  au 
droit  fixe  d'un  franc. 

Art.  2.  La  surtaxe  d'octroi,  perçue  actuellement  sur  les  boissons  à 
Paris,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1870,  pour  le  produit  en 
être  exclusivement  aiOTecté,  conjointement  avec  les  sommes  à  préle- 
ver sur  les  autres  recettes  de  la  ville,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

Art.  3.  La  rue  de  Rivoli  sera  prolongée  depuis  le  Louvre  jusqu'à 
l'Hôtel  de  Ville,  conformément  au  plan  adopté  par  la  délibération  de 
la  commission  municipale  de.  Paris,  en  date  du  16  juillet  1851,  et 
annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  fait  application  du  droit  d'expropriation,  consacré  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  22  avril  1850,  aux  parcelles  de  terrain  restant 
en  dehors  de  l'alignement,  et  teintées  en  jaune  sur  le  plan. 

11  sera  également  fait  application  des  art.  52  et  53  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  aux  propriétés  contigués  à  ces  parcelles,  ainsi 
qu'aux  maisons  qui  n'en  seront  séparées  que  par  des  voies  publiques 
à  supprimer. 

Les  maisons  à  construire  en  façade  sur  la  nouvelle  rue  seront 
exemptées  de  l'impôt  foncier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres  pen- 
dant vingt  années,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  au  palais  de  l'ÉIysée-National,  le  26  juillet  1851. 

Le  Président  de  la  Bépubliquey 
L.-N.  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  VirUérieur^ 
LioN  Faucher. 
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Après  une  discussion  qui  dura  plusieurs  jours,  le  projet  de 
loi  fut  adopté,  le  4aoûty  par  477  voix  contre  186. 

(Voir  pour  le  traité  passé  avec  la  Banque^  Appendice  C.) 

(Envoyé  aux  bureaux  avec  prise  en  considération  d'urgence.) 


Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  an  Ministre  de  rintérieor,  sur  l'exercioe 
1851,  on  Gr6dlt  extracrdinalre  de  30000  fr..  appUoable  aux  travaux 
de  déblayement  d'un  temple  dèdlè  &  Séraple  (ruines  de  Memphis),  pré* 
oèd6  de  l'exposé  des  motifs. 


(Séamce  du  4  août.) 

M.  LÉON  Faucher,  Ministre  de  Tintérieur.  Messieurs, 
je  me  proposais  de  demander  à  l'Assemblée  un  crédit  spé- 
cial pour  deux  expéditions  scientifiques  importantes,  ré- 
clamées par  rinstitut  national,  et  dont  le  plan  a  été  tracé 
par  les  hommes  les  plus  compétents.  L'une  a  pour  objet  une 
nouvelle  exploration  des  monuments  assyriens  et  doit  s'éten- 
dre à  toute  la  Mésopotamie;  Taulre  a  pour  but  de  continuer 
en  Egypte  une  fouille  commencée  par  un  voyageur  français, 
M.  Mariette,  dans  le  Sérapéum  de  Memphis. 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  un  rap- 
port que  je  lui  avais  demandé,  témoigne  le  plus  vif  intérêt 
pour  ces  travaux. 

Le  monument  exploré  par  M.  Mariette ,  couvert  de  sables 
dès  le  temps  de  Strabon,  est  demeuré  presque  intact,  et  ren- 
ferme, on  le  comprend,  plus  d'objets  précieux  que  les  tem- 
ples autrefois  dévastés  par  les  barbares,  et  restés  accessibles 
pendant  tant  de  siècles. 

Indépendamment  de  cette  rare  conservation,  un  intérêt 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


520  MINISTÈRE  DE  L*INTÉRIEUR  (1851).  . 

scientifique  d*ime  nature  particulière  s'attache  au  Sérapéum 
de  Memphis.  Cet  édifice  était  consacré  au  seul  culte  où  se  fût 
opérée  une  véritable  fusion  entre  les  croyances  grecques  et 
égyptiennes  y  il  présente  à  la  fois  des  monuments  de  style 
grec  et  de  style  égyptien. 

Tout  donnait  à  penser  que  les  fouilles  seraient  très-fruc- 
tueuses,  puisque  M.  Mariette,  qui  n'avait  encore  tenté, 
en  quelque  sorte,  que  des  sondages,  avait  à  chaque  fois  ren- 
contré des  objets  importants,  des  bas-reliefs  et  des  statues, 
entre  autres  une  collection  très-curieuse  de  portraits  de  phi- 
losophes grecs. 

L'espoir  que  Ton  avait  conçu  vient  d'être  réalisé  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  par  la  trouvaille  d'une  quantité  consi- 
dérable de  figures  de  bronze,  quelques-unes  d'une  grandeur 
et  d'une  importance  capitales. 

Un  si  riche  trésor  a,  comme  on  le  pense^  excité  bien  des 
jalousies,  et  des  efforts  ont  été  faits  pour  en  disputer  la  pos- 
session à  la  France. 

Vous  voudrez  sans  doute,  messieurs,  en  enrichir  nos  col- 
lections nationales,  et  donner  au  courageux  voyageur  les 
moyens  de  poursuivre  ses  heureuses  explorations. 

Un  crédit  de  30  000  francs  suffira  pour  compléter  les  re- 
cherches vraiment  merveilleuses  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tetenir.  Des  considérations  que  vous  apprécierez  m'obligent  à 
demander  l'urgence. 


PROJET  DE  LOI. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République  arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  ^Assemblée 
Législative  par  le  Ministre  de  Pinténeur,  qui  est  chargé  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 
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Article  premier*  Il  est  ouvert  au  Minietre  de  Tintérieur,  sur  Tezer- 
cice  1851,  un  crédit  extraordinaire  de  trente  mille  francs  (30  000  fr.), 
applicable  aux  travaux  de  déblayement  d'un  temple  dédié  à  Sérapis, 
découvert  parmi  les  mines  de  Memphis,  et  au  tra!hsport  en  France 
des  objets  d*art  qui  en  proviendront. 

Art.  2.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auraient  pas  été  employées 
dans  l'exercice  courant,  pourront  être  reportées,  en  vertu  d'une  loi, 
sur  les  exercices  suivants. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  affectées  par  la  loi  de  finances  du 
7  août  1850  aux  besoins  de  l'exercice  1851. 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  k  août  1851. 

Le  Président  de  la  République^ 
L.-N.  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  Vintérieur^ 
Léon  Faucher. 

Le  Ministre  des  finances^ 
Achille  Fould. 

(Envoyé  à  la  commission  du  budget  de  1851.) 


Demanda  de  crédits  appUoablee  a  une  exploration  soientiliqae  sor 
les  minée  de  Ninire  et  dans  la  Méaopotamie  et  la  llédie. 

(Séance  du  8  août.) 


M.  LéonFauchkr,  Ministre  de  l'intérieur.  Messieurs ,  en 
apprenant  les  découvertes  importantes  faites  par  M.  Botta, 
dans  les  environs  de  Mossoul,  et  au  milieu  des  ruines  de 
Tancienne  Ninive,  le  Gouvernement  proposa  et  obtint  des 
Chambres  un  crédit  extraordinaire  destiné  à  donner  une 
impulsion  plus  active  aux  fouilles  entreprises  par  ce  sa- 
vanty  et  à  recueillir  les  précieux  débris  d'un  art  jusqu'alors 
inconnu.  L'emploi  de  ce  crédit  a  servi  à  enrichir  le  domaine 
de  l'art  et  celui  de  la  science  :  de  nombreux  bas-reliefs  et  des 
sculptures,  dont  quelques-unes  sont  de  dimensions  colos- 
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sales  y  ont  été  retrouvés  sur  les  bords  du  Tigre,  et  forment 
aujourd'hui  la  base  d'une  des  plus  curieuses  collections  du 
Louvre  ;  du  musée  assyrien. 

Le  crédit  voté  dans  le  principe  pour  seconder  une  pre- 
mière tentative  devait  être  très-limité.  On  peut  regretter, 
toutefois,  qu'il  n'ait  pas  été  plus  considérable.  Par  une  dé- 
plorable coïncidence,  peu  de  temps  après  l'épuisement  com- 
plet de  ces  ressources,  et  au  moment  de  la  révolution  de  Fé- 
vrier, le  consulat  de  Mossoul  fut  supprimé. 

Par  suite  de  cette  mesure,  les  investigations  de  M.  Botta  se 
trouvèrent  forcément  interrompues,  et  la  France  se  vit  dé- 
pouillée des  richesses  archéologiques  recueillies  depuis,  sur 
le  même  terrain,  par  les  Anglais  qui  ont  suivi  et  fouillé, 
avec  leur  persévérance  accoutumée,  le  riche  filon  que  ce  sa- 
vant avait  découvert. 

Aussi,  tandis  que  les  collections  du  Louvre  restent  station- 
naires  et  incomplètes ,  chaque  jour  le  musée  britannique 
s'accroît  de  nombreux  et  précieux  spécimens  de  Tart  assy- 
rien :  aujourd'hui,  il  possède  plus  de  cent  bas-reliefs  monoli- 
thes et  figures  provenant  de  Khorsabad ,  de  Nemrod  et  de 
Koyoudjek ,  édifices  d'époques  diflércntes,  situés  dans  l'en- 
ceinte même  de  Ninive,  sans  compter  un  grand  nombre  de 
vases,  bijoux,  armes,  armures,  coffrets  d'ivoire  et  sceaux, 
qui  sont  précieux  pour  l'intelligence  de  cette  antique  civilisa- 
tion. Le  musée  assyrien  du  Louvre  ne  possède  aucun  de  ces 
derniers  objets,  et  renferme  à  peine  le  tiers  des  sculptures 
du  musée  britannique. 

Cette  infériorité,  qui,  par  suite  des  sacrifices  considérables 
que  s'impose  le  gouvernement  anglais,  tend  à  s'augmenter 
chaque  jour,  devait  émouvoir  le  Gouvernement.  J'en  ai  fait 
l'objet  de  communications  adressées  aux  membres  compé- 
tents de  mon  administration,  ainsi  qu'aux  corps  savants. 

Nos  archéologues  les  plus  distingués,  les  conservateurs  des 
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musées»  les  académies,  entrant  dans  ces  vues,  les  ont  ap- 
puyées par  de  vives  instances.  Ta  dû  consulter  spéciale- 
ment l'Académie  des  inscriptions  et  belles*lettres,  qui  s'était, 
à  diverses  reprises,  préoccupée  de  cette  question.  Elle  m'a 
adressé  un  rapport,  que  j'aurai  l'iionneur  de  vous  communi- 
quer, par  lequel  elle  insiste  pour  la  reprise  immédiate  et 
pour  la  continuation  des  fouilles  entreprises  sur  le  sol  de 
l'ancienne  Ninive. 

Il  y  a  plus,  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  re- 
prenant plus  liaut  cette  grande  et  intéressante  question  des 
fouilles  à  faire  opérer  dans  les  contrées  de  l'Asie  centrale, 
qu'on  peut  considérer  comme  le  berceau  du  genre  humain 
et  de  la  civilisation  antique ,  a  ouvert  l'avis  que  le  cercle  des 
recherches  devait  être  considérablement  étendu,  et  que  les 
ruines  babyloniennes  et  médiques  devaient  être  explorées  et 
fouillées  comme  les  ruines  persanes  et  assyriennes. 

Ne  se  bornant  pas  à  émettre  une  simple  opinion,  l'Acadé- 
mie  a  voulu  indiquer,  dés  à  présent,  la  direction  qui  pour- 
rait être  donnée  à  ces  recherches ,  et  les  localités  qui  de- 
vraient être  étudiées  de  préférence. 

Les  ruines  de  Babytone,  fréquemment  visitées,  mais  où 
aucune  recherche  sérieuse  n'a  été  faite;  celles  d'Ecbalane, 
examinées  plus  superficiellement  encore,  lui  ont  paru  de- 
voir appeler  les  premiers  efforts  de  l'exploration.  Ces  ruines 
se  présentent  sous  l'aspect  de  monticules  informes,  compo- 
sés par  l'écrasement  de  grands  édifices  construits  en  briques 
cuites  ou  crues.  L'Académie  pense  que  l'exemple  de  Ninive  doit 
encourager  l'explorateur,  auquel  le  mode  de  construction  à 
moitié  souterraine  de  ces  grands  édifices  permet  d'es- 
pérer la  rencontre  de  monuments  bien  conservés.  Bnfln,  à 
son  avis,  l'intérêt  du  sujet  est  tel ,  qu'on  ne  doit  rien  négli- 
ger pour  constater,  pour  décrire  et,  au  besoin,  pour  re- 
cueillir ce  qui  peut  subsister  encore. 
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Les  villes  de  Babylone  et  d'Ecbatane  ne  sont  pas  les  seules 
que  l'on  ait  à  visiter.  L'Académie  voudrait  que  l'exploration 
s'étendit  aux  grandes  villes  de  la  Mésopotamie  et  de  la  Ghal- 
dée,  qui  couvrent  les  bords  du  Tifj^e  et  de  ^uphrate ,  et 
dont  les  ruines  considérables  et  souvent  sans  nom,  se  trou- 
vent dans  une  contrée  déserte  et  sur  laquelle  l'exploration 
anglaise,  lors  du  projet  d'ouverture  de  la  route  commerciale 
de  l'Eupbrate,  a  seule  donné  quelques  notions. 

«  Les  ruines  d'Iskéria,  de  Tell-Id,  de  Seu-Kerab,  que  Fra- 
«  ser  a  visitées,  ajoute  le  rapport  de  l'Académie,  et  qui  l'ont 
c  frappé  d'étonnement  par  leur  masse  et  par  leur  étendue  ; 
«  celles  de  Warkah  que  le  colonel  Ghesney  a  distinguées  à 

<  seize  milles  de  distance,  et  d'où  M.  Loftus  a  tiré  depuis, 
«  pendant  une  visite  très-courte ,  des  antiquités  curieuses; 
c  celles  de  Niffer  que  M.  Rav^linson  a  découvertes  et  qu'il 
c  compare  à  celles  de  Babylone ,  et,  sans  doute,  d'autres  que 
«  personne  n'a  encore  vues,  nous  offrent  les  restes  de  ces 
«  grandes  villes  dont  paiie  la  Bible,  et  que  les  inscriptions 
c  assyriennes  mentionnent,  et  dont  on  n'a  pu  encore  fixer 
c  l'emplacement.  Dans  quelques-unes  de  ces  ruines,  on  voit 

<  sortir  des  collines  artificielles  d'innombrables  sarcopbages 
c  en  terre  cuite,  et  le  sol  est  jonché  de  débris  antiques  de 
c  tonte  espèce.  »  L'Académie  est  d'avis  que  ces  collines  arti- 
ficielles garantissent  la  conservation  de  nombreux  monu- 
ments, et  qu'il  y  a  là  une  belle  et  grande  exploration  à  en-- 
treprendre,  et  toute  une  partie  de  l'histoire  ancienne  et  des 
plus  curieuses  à  remettre  en  lumière,  toute  une  branche  de 
la  civilisation  antique  à  retrouver. 

Pour  atteindre  ce  résultat ,  il  faudrait  donc  qu'une  expé- 
dition scientifique,  dont  la  durée  devrait  être  de  deux  ou 
trois  années,  fût  dirigée  sur  la  Mésopotamie  et  sur  la  Mëdie. 
On  pourrait  la  limiter  d'abord  à  la  Mésopotamie,  en  réser- 
vant la  Médie  pour  une  exploration  ultérieure.  Cette  entre- 
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prise  délicate  présente  des  dangers  de  plus  d'un  genre.  Pour 
la  mener  à  bonne  fin»  il  faudrait  que  la  direction  de  l'expé- 
dition fût  confiée  de  préférence  à  un  savant  qui  aurait  déjà 
visité  l'Orient  L'Académie  approuve  le  choix  que  j'ai  l'inten- 
tion de  faire. 

La  continuation  des  fouilles  de  Ninive  et  une  entreprise  de 
cette  nature  ne  doivent,  messieurs ,  entraîner  que  des  dé- 
penses bien  peu  considérables ,  eu  égard  au  grand  intérêt 
qu'elles  présentent.  Une  serome  de  8000  francs  suffirait,  en 
eB'et,  pour  continuer  les  fouilles  de  Ninive,  et  une  somme  de 
70  000  francs  pour  les  frais  de  l'exploration. 

Cette  dépense  ne  peut  cependant  être  couverte  qu'au 
moyen  d'un  crédit  extraordinaire,  que  j'ai  l'honneur  devons 
demander. 


PROJET  DE  LOI. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République  arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  l'Assemblée 
Législative  par  le  Ministre  de  Tintérieur,  qui  est  chargé  d'en  expo- 
ser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier.  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1851,  un  crédit  extraordinaire  de  8oixante*dix-hait  mille 
francs  (78000  fr.)  applicable,  savoir  : 

1<>  Huit  mille  francs  à  la  continuation  des  fouilles  déjà  commencées 
sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Ninive 8  000  f. 

7?  Soixante-dix  mille  francs  à  une  exploration  scienti- 
fique et  artistique  dans  la  Mésopotamie  et  la  Médie.  ...    70  000 

Total 78  000 

Art.  2.  Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  employées 
dans  l'exercice  courant  pourront  être  reportées,  en  vertu  d'une  loi, 
sur  les  exercices  suivants. 
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Art.  3.  Il  sera  pourra  à  la  dépense  aatorlsée  par  la  présente  loi 
au  moyen   des   ressources   affectées  par  la  loi  de  finances   du 
7  août  1850  aux  besoins  de  Texercice  1851 . 
Fait  à  PÉlysée-National,  le  7  août  1851. 

Ia  PrésidetU  de  la  République^ 
L.-N.  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  Vintérieur^ 
Léon  Faucher. 

Le  Ministre  des  finances^ 
Achille  FouLo.' 

(Les  78  000  fp.  furent  votés  séance  tenante  ;  on  vota  le  môme  jour 
48  670  fr.  applicables  à  l'acquisition  des  tableaux  de  Gudin  et  de  6é- 
ricault,  cette  séance  étant  la  dernière  de  la  session.) 


Gircolalre  aoz  prèfota  sur  les  traraos  à  ezéoatar 
dans  lea  départements. 

(10  août.) 


Monsieur  le  Préfet, 

Par  une  circulaire  en  date  du  19  août  1850,  mon  bonorable 
prédécesseur  vous  recommandait  de  ne  faire  ouden*appuyer» 
dans  le  sein  du  Conseil  général  de  votre  département,  aucune 
proposition  de  dépense  extraordinaire  qui  ne  fût  justifiée 
par  la  plus  impérieuse  et  par  la  plus  évidente  nécessité*  Le 
Gouvernement  venait  de  proposer  et  l'Assemblée  d'accueillir 
un  dégrèvement  de  17  centimes.  On  ne  pouvait  pas  permettre 
que  la  réduction  qui  allait  s'opérer  sur  l'impôt  général,  iût 
annulée  par  des  aggravations  imprudentes  de  TimpAt 
local. 

L'année  financière  qui  s'est  écoulée  depuis  a  démontré  la 
sagesse  de  cette  politique.  Je  ne  viens  pas  vous  inviter  à 
entrer  dans  d'autres  voies.  Mais  il  y  a  d'autres  soucis  pour 
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un  Gouvernement  que  le  soin  de  renfermer  l'impôt  direct 
dans  de  justes  limites.  C'est  peu  d'alléger  le  poids  des  contri- 
butions, si  le  travail  ne  donne  aux  contribuables  le  moyen 
de  payer^sans  que  leurs  ressources  s'épuisent,  le  tribut  qu'ils 
doivent  à  l'État. 

L'agriculture  languit  par  l'absence  de  l'esprit  de  spécu- 
lation et  souffre  du  bas  prix  des  denrées.  L'industrie  voit  se 
ralentir,  sur  un  grand  nombre  de  points,  l'impulsion  qu'elle 
avait  reçue.  A  défaut  de  la  spéculation  privée,  c'est  à  l'Élat 
et  aux  puissances  locales  d'encourager  le  travail.  La  ville  de 
Paris,  cédant  au  vœu  exprimé  par  le  Gouvernement,  vient 
de  donner  un  grand  exemple  :  malgré  les  difficultés  qu'op- 
pose la  stagnation  du  crédit,  la  ville  de  Paris  entreprend, 
avec  une  dépense  de  soixante  millions,  deux  ouvrages  qui 
feront  la  gloire,  non  pas  tant  du  Gouvernement  et  du  Con- 
seil municipal,  que  de  la  génération  présente  :  je  propose 
cet  exemple  à  l'imitation  des  villes  qui  ont  des  revenus  libres, 
ou  qui  peuvent  recourir  au  crédit. 

Veuillez,  monsieur  le  Préfet,  vous  pénétrer  de  ces  consi- 
dérations qui  ont  de  l'importance.  Je  vous  invite  à  me  faire 
savoir  de  quelles  ressources  peut  disposer  la  ville  chef-lieu 
de  votre  département,  les  projets  qu'elle  prépare  ou  qu'elle 
pourrait  préparer,  en  un  mot  le  contingent  qu'elle  appor- 
terait à  l'œuvre  commune.  Il  faut  traverser  la  crise  sans 
trouble;  occuper  le  pays,  c'est  le  rassurer. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

£e  Ministre  de  rintérieur, 
LÉON  Faucher. 
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Giroulaire  aux  PrètsUi  sur  1m  Coa— 11»  gén6raaz. 

(36  août.) 

Monsieur  le  Préfet, 

J*apprends  que  M.  Delamarre  vient  d'adresser  à  tous  les 
préfets,  avec  prière  de  le  communiquer  aux  membres  des 
Conseils  généraux,  le  numéro  236  du  journal  la  Patrie  dans 
lequel  l'auteur  de  l'arlicle  invite  ces  conseils  à  émettre  le  vœu 
que  les  élections  pour  l'Assemblée  nationale  aient  lieu  au 
mois  de  décembre  prochain. 

La  démarche  qui  a  été  faite  auprès  de  vous  m'impose  le 
devoir  de  vous  déclarer  que  radministration  que  j'ai  Thon- 
neur  de  diriger  est  et  entend  demeurer  étrangère  à  cet 
envoi.  Je  n'ai  pas  voulu  provoquer  votre  initiative,  devant  les 
Conseils  généraux,  dans  la  question  de  la  révision  qui  appar- 
tient cependant  à  tout  le  monde .  La  réserve  du  Gouvernement 
doit  être,  s'il  se  peut,  encore  plus  grande  dans  une  question 
qui  est  plus  particulièrement  du  domaine  de  l'Assemblée 
nationale.  Sans  doute  les  Conseils  généraux  sont  libres  d'en 
faire  l'objet  d'un  vœu;  mais  les  agents  de  l'administration 
n'ont,  sur  ce  point,  ni  conseil  à  donner  ni  opinion  à 
émettre. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur, 
hion  Faucher. 
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XUipport  à  K.  le  Présld«nttda  la  BèpoUlqua  Mir  1m  fincwwax  A 
dans  iM  dèpartaiiMiits. 

(10  octobre.)^ 

Monsieur  le  Président, 

Au  moment  où  les  préoccupations  nées  de  Tincertitude  de 
Tavenir  viennent  arrêter  l'élan  des  affaires,  votre  constante 
sollicitude  pour  le  sort  des  classes  laborieuses  s'est  vivement 
émue  des  souffrances  de  ragriculture  et  de  l'industrie.  Il 
vous  a  paru  que  le  premier  devoir  du  Gouvernement  était  de 
consacrer  tous  ses  efforts  à  ranimer  la  confiante»  à  releverle 
crédit,  à  donner  de  nouvelles  garanties  à  l'ordre  en  assurant 
du  travail  aux  bras  inoccupés. 

Sous  votre  inspiration,  un  grand  exemple  a  été  proposé  au 
pays  :  les  travaux  de  Paris  vont  réaliser  les  projets  qu'avait 
légués  à  l'avenir  le  génie  de  l'Empereur.  Déjà  les  halles  cen- 
trales 8*élévenr.  Bientôt  la  lumière,  la  vie  et  le  mouvement 
vont  pénétrer  dans  les  quartiers  que  percera  la  rue  de  Rivoli, 
et  les  résultats  ne  tarderont  pas  à  justifier  les  sacrifices  au 
prix  desquels  ils  auront  été  achetés.  Celle  œuvre,  vous  l'avez 
dit,  monsieur  le  Président,  n'a  pas  seulement  le  caractère 
d'une  œuvre  municipale.  Vous  l'avez  envisagée  de  plus  haut. 
Vous  avez  considéré  que  le  travail  ne  saurait  se  développer  à 
Paris  sans  accroître  les  relations  de  la  capitale  aVec  les  dé- 
partements. 

Mais  vous  ne  vous  ôtespasbornéàdonner  aux  départements 
cette  preuve  indirecte  de  bienveillance  et  d'intérêt.  D'après 
vos  intentions,  je  me  suis  occupé  de  propager  dans  les  pro- 
vinces le  mouvement  que  l'initiallve  de  mon  administration 
avait  dirigé  à  Paris,  et  de  concerter  avec  les  autorités  locales 
les  mesures  propres  à  atténuer  les  effets  de  la  crise  dont 

l'activité  industrielle  est  menacée. 

11  —  34 
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En  provoquant  la  création  de  grands  travaux  d'utilité  pu- 

bUoyp»  j'ai  Ati  imv  epmpte  dp  l»  «tn^tiQT)  &ia|iqèiti  des 

communes. 

Une  année,  en  effet,  s'est  4  peine  écoulée  depuis  qu'un 
dégrèvement  de  17  centimes  a  été  accordé  aux  contribuables. 
Il  eût  été  difficile  de  permettre  qqe  la  réduction,  si  récem- 
ment consentie  sur  le  montant  de  l'impôt  général,  fût  an- 
nulée par  des  aggravations  imprudentes  de  l'impôt  local. 
Aussi  un  de  mes  prédécesseurs,  dans  une  circulaire  en  date 
du  19  août  1950,  recommandait-il  aux  préfets  den*appuyer, 
dans  le  sein  des  conseils  généraux,  aucune  proposition  de 
dépense  extraordinaire  qui  ne  fût  justifiée  par  la  plus  évi- 
dente et  la  plus  impérieuse  nécessité. 

L'administration  a  respecté  ce  principe  salutaire.  Mais  elle 
n'a  pu  se  dissimulpr  que  le  soin  de  renfermer  l'impôt  direct 
dans  de  justes  limites  n'est  pas  le  seul  qui  doive  préoccuper 
le  Gouvernement,  et  que  c'est  peu  d'alléger  le  poids  des 
contributions,  si  le  travail  ne  donne  pas  aux  contribuables  le 
moyep  de  s'acquitter  envers  l'État  sans  que  leurs  ressources 
s'épuisent. 

J'ai  pris  soin  d'appeler  sur  cette  double  considération  toute 
l'attention  des  préfets,  en  les  invitant  à  s'entendre  avec  Tad* 
ministratioi)  municipale  de  leurs  chefs-lieux,  et  à  me  faire 
connaître  : 

La  situation  financière  de  la  ville  chef-lieu  ; 

Les  travaux  publics  extraordinaires  projetés  pour  les  der- 
niers mois  de  1851  et  pour  1852^  ou  susceptibles  d'être  en- 
trepris durant  cette  période; 

Enfin  le  détail  des  voies  et  moyens  d^exécution,  et  le  mon- 
tant des  ressources  disponibles  ou  réalisables  qui  pourraient 
être  affectées  à  ces  travaux. 

J'ai  recommandé  en  même  temps  aux  préfets  de  se  livrer 
à  la  même  étude  au  sein  des  conseils  généraux,  et  de  recher- 
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cher  les  moyens  d'occuper,  à  défaat  de  Tindustrie  privée,  les 
bras  de  la  populatiou  rurale. 

J'ai  rbonneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  monsieur  le  Pré- 
sident, 1-analyse  méthodique  des  répcmses  que  j'ai  reçues. 
Vous  reconnaîtrez,  j'espère,  que  vos  intentions  ont  été  se-! 
condées  à  peu  près  partout  avec  un  empressement  qui  honore 
les  conseils  locaux.  GrAce  à  la  prévoyance  de  votre  Gouver- 
nement et  à  l'impulsion  qu'il  a  donnée,  la  France  ne  verra 
pas  s'ajouter  la  suspension  du  Uravail  aux  épreuves  que 
l'année  185S  lui  réserve. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 

sincère  et  respectueux  dévouement. 

U  ndnislrû  de  Vintérmir, 

LéoH  Faucher. 
(Voir  Appendice  £.] 


Bapport  an  9r6«ident  de  la  BApaUlqne  pour  laa  primes  à  décerner 
aux  antevTi  draaatlffiiea. 

(12  octobre.) 

Monsieur  le  Président, 

Op  se  plaint  généralement  de  Tesprit  qui  inspire  un  grand 
nombre  de  nos  pièces  de  théâtre;  on  signale  à  la  fois  et  l'a- 
bandon des  grandes  traditions  littéraires  et  une  certaine  ten» 
dance  à  aborder  les  sujets  scabreux  pour  éviter  les  sujets  re- 
battus, à  confondre  le  scandale  avec  la  nouveauté,  à  présen- 
ter les  choses  au  rebours  de  toutes  les  idées  saines  et  reçues, 
à  transformer,  en  un  mot,  la  pratique  d'un  art  élevé,  la  prin- 
cipale 4e  nos  gloires,  le  premier  des  plaisirs  de  l'esprit, 
en  une  école  d'idées  fausses  et  de  mœurs  douteuses.  Ce 
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n'estpaslà  seulement,  disent  les  plus  sévères,  la  décadence 
de  l'art,  c*est  encore  un  péril  pour  Tordre  |  moral  dans  la 
société. 

Je  reconnais  que  ce  jugement  n'est  pas  exempt  d'exagé- 
ration ;  on  pourrait  citer»  en  effet,  les  noms  de  quelques  au- 
teurs dramatiques,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  connus  ni  les 
moins  aimés  du  public,  dont  les  ouvrages  et  les  succès  sont 
à  l'abri  de  tout  reproche.  On  ne  peut  nier,  en  outre,  que 
l'opinion  publique,  parfois  si  indulgente,  ne  se  montre  id 
d'une  susceptibilité  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à  condamner 
les  libertés  les  plus  autorisées  par  l'usage  et  par  l'exemple 
des  grands  maîtres,  et  à  changer,  jusqu'à  un  certain  point, 
sous  ce  rapport,  les  conditions  d'un  art  si  difficile. 

Hais  n'y  eût-il  que  cela,  fùt-il  vrai  que  le  public  soit  de- 
venu plus  délicat  et  plus  susceptible,  fût-il  vrai  surtout  que 
l'expérience  des  dangers  que  certaines  doctrines  font  courir 
à  la  société  ait  rendu  plus  sensible  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  ne  pas  fermer  avec  le  plus  grand  soin,  à  ces  utopies,  la 
tribune  retentissante  des  théâtres,  ce  ne  serait  qu'une  raison 
de  plus  pour  étudier  les  moyens  d'encourager  les  écrivains 
à  chercher  le  succès  de  leurs  ouvrages  dans  un  ordre  d'idées 
et  de  sentiments  plus  conforme  au  bon  goût  et  aux  grands 
intérêts  publics. 

J'ai  pensé,  monsieur  le  Président,  que  rien  de  ce  qui  pou- 
vait contribuer  à  amener  ce  résultat  salutaire  ne  devait  être 
négligé,  et  je  me  suis  demanda  en  particulier  si,  à  côté  du 
devoir  que  la  loi  impose  à  votre  Gouvernement  de  prévenir 
ou  de  réprimer,  suivant  les  cas,  les  écarts  auxquels  s^  livre- 
raient certains  auteurs,  il  ne  pourrait  pas  se  donner  la  satis- 
faction de  récompenser  les  efforts  de  ceux  qui  consacrent 
leurs  travaux  à  des  études  plus  saines  et  plus  élevées. 

Souvent,  en  effet,  il  faut  bien  le  reconnaître,  des  œuvres 
consciencieuses  et  qui,  dans  d'autres  temps,  auraient  suffi 
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pour  procurer  à  leurs  auteurs  une  existence  honorable,  ne 
sont  plus  aujourd'hui  pour  eux  qu'un  honneur  stérile;  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  de  jeunes  écrivains,  découragés  dès  leurs 
premiers  pas,  contraints  de  demander  à  des  productions  fri- 
voles, pour  ne  rien  dire  de  plus,  des  résultats  moins  glo- 
rieux, mais  plus  lucratifs. 

Les  retenir  dans  la  voie  de  l'art  sérieux,  c'est  leur  rendre 
à  la  fois  service  à  eux-mêmes,  aux  lettres  et  à  la  sociétés 

L'Académie  française,  pénétrée  de  ces  idées,  a  déjà  deux 
fois,  en  1845  et  en  1850,  consacré  un  prix  spécial  à  l'œuvre 
dramatique  qui  réunissait  le  mieux,  selon  les  prescriptions 
de  son  programme,  l'intention  morale  à  la  poésie.  Mais  ce 
prix  n'est  pas  l'objet  d'une  fondation  permanente,  et  la  libé- 
ralité de  l'Académie  est  subordonnée  à  des  conditions  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  la  renouveler  souvent;  et,  d'ailleurs, 
elle  n'admet  au  concours  que  les  ouvrages  en  cinq  actes  et 
en  vers. 

Ces  œuvres  capitales  doivent  naturellement  fixer  aussi 
toute  votre  attention  et  mériter  de  votre  part  un  généreux 
intérêt;  mais  vous  penserez  sans  doute,  monsieur  le  Prési- 
dent, qu'il  serait  possible  et  utile  d'étendre  ces  encourage- 
ments à  tous  les  ouvrages  dramatiques  qui,  dans  d'autres 
genres  et  dans  d'autres  proportions,  seraient  distingués,  à 
divers  titres,  par  la  solidité  du  fondouparla  pureté  de  la  forme. 

Aux  auteurs  dramatiques  qui,  entrant  dans  ces  vues,  au- 
raient répondu  avec  succès  à  l'appel  du  Gouvernement,  on 
pourrait  offrir  des  primes  qui  seraient  en  même  temps  une 
récompense  pour  les  uns,  un  encouragement  pour  les  autres, 
et  pour  tous  un  puissant  mobile. 

Mon  ministère  dispose  de  ressources  suffisantes  pour  réali* 
ser  ce  projet,  que  je  médite  depuis  plusieurs  mois. 

D'une  part,  monsieur  le  Président,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  rendu  le  27  avril  1850,  relativement  à  l'or- 
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ganisation  de  la  Comédie-Française,  une  réserve  sur  la 
subvention  de  ce  théâtre  est  annuellement  prélevée  pour  leâ 
dépenses  que  le  ministre  de  l'intérieur  croirait  utile  d'auto- 
riser, dam  firaérét  du  thèdîrey  en  dehors  ou  en  supplément  des 
prévisions  portées  aux  autres  chapitres  du  budget. 

La  quotité  de  ce  crédit  a  été  fixée,  pour  cette  année,  à 
25)000  fr.,  et  l'on  ne  pourrait  mieux  faire»  à  Coup  sftr,  dans 
IHntérit  du  théâtre^  que  d'en  consacrer  une  partie  à  l'ericoura- 
gement  des  écrivains  qu'il  importe  de  rattacher  h  notre  pre- 
mière scène  française  et  à  ses  traditions  de  bon  goût  et  de 
saine  littérature. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  représentés 
ailleurs  qu'au  Théfttre-Français,  les  primes  pourraient  être 
imputées  sur  le  fonds  d*encouragement  aux  beaux-arts. 

Les  primes  que  je  me  propose  d'établir,  si  vous  en  ap- 
prouvez la  pensée,  pourraient  donc  être  ainsi  fixées  : 

1"*  Une  prime  de  cinq  mille  francs  pour  l'ouvrage  en  cinq 
ou  quatre  actes,  en  vers  ou  en  prose,  représenté  avec  suc- 
cès, pendant  le  cours  de  l'année,  sur  le  Thé&tre-Français,  et 
qui  serait  jugé  avoir  le  mieux  satisfait  à  toutes  les  conditions 
désirables  d'un  but  honnête  et  d'une  exécution  brillante; 

2""  Une  prime  de  trois  mille  francs  pour  l'ouvrage  en 
moins  de  quatre  actes,  en  vers  ou  en  prose,  également  re- 
présenté avec  succès,  pendant  le  cours  de  Tannée,  sur 
le  Théâtre-Français,  et  qui,  dans  des  proportions  diflé- 
rentes,  serait  jugé  avoir  rempli  au  plus  haut  degré  les  mêmes 
conditions  ; 

8*  Une  prime  de  cinq  mille  francs  pour  l'ouvrage  en  cinq 
ou  en  quatre  actes,  en  vers  ou  en  prose,  représenté  avec 
succès,  à  Paris,  pendant  le  cours  de  Tannée,  sur  tout  autre 
théâtre  que  le  Théâtre-Français,  ou  même  donné  pour  la 
première  fois  sur  un  théâtre  des  départements,  et  qui  serait 
de  nature  à  servir  à  l'enseignement  des  classes  laborieuses 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


FRIMES  ADX  ÂOTfitJRS  DRAMÂTlQUâS.  535 

par  la  propagation  dMdêes  saihes  et  par  le  st)ectftelé  de  botià 
exemples; 

4®  Une  prime  de  trois  mille  francs  pour  TouTrage  en  moins 
dé  quatt*e  dotes»  en  tei-s  btl  en  prose,  i*ëprësent0  atec  ftueeès, 
pendant  le  cours  de  l^anhée»  à  Paris  ou  dans  lés  départe- 
mental sur  quelque  théâtre  que  ce  soit  autre  que  le  Théâtre* 
Français,  et  qui^  dans  totite  espèce  dé  genres  dans  leidadrea 
même  les  plus  restreints»  aurait  rempli  ati  plus  batlt  degtè 
des  conditions  analogues» 

Une  commission  serait  chargée  de  faire  Texamen  préa« 
lable  des  ouvrages  qui  auraient  été  préâentéâ  au  concourir  et 
de  soumettre  au  ministre  de  l'intérieur  une  liste  des  pièces 
sur  lesquelles  son  choix  se  serait  plus  particulièrement 
porté. 

En  vous  proposant  d'accueillir  et  d*approuter  les  côilclu- 
sions  de  ce  rapport»  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous  vos  yeux, 
monsieur  le  Président,  le  projet  d'arrêté  qui  est  destiné  à  les 
consacrer. 

Veuillez  agréer»  monsieur  le  Président,  Tbommage  de  mon 
respectueux  dé? oaement« 

U  fnMsnt  de  rimérimri 

LéoN  f*AUCH£k. 

Approuvé  : 
Le  PrisiderU  de  la  Rip^lique^ 
Louis-Nâpoléon  Bonaparte. 


AU  IIOK  DU  PBUPLK  FRANÇAIS. 

Le  miiiistre  de  rintflrietir  arrêté  t 

Artigls  PREMiEti.  Utie  t>rime  de  dnq  mille  francs  pourra  être  ae^ 
cordée  chaque  année,  à  titre  d'encouragement,  à  l'auteur  d'un.mi- 
vràge  dramatique  ëtt  einq  ou  en  quatre  actes,  en  vers  ou  êb  prose, 
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représenté  avec  succès,  pendant  le  cours  de  l'année,  sur  le 
Théâtre-Français,  et  qui  sera  jugé  aycir  le  mieux  satisfait  à  tou- 
tes les  conditions  désirables  d'un  but  moral  et  d'une  exécution 
brillante. 

Art.  2.  Une  prime  de  trois  mille  francs  pourra  également  être  ac- 
cordée,  chaque  année,  à  l'auteur  d'un  ouyrage  en  moins  de  quatre 
actes,  en  vers  ou  en  prose»  également  représenté  avec  succès,  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  sur  le  Théâtre-Français,  ^t  qui,  dans  des 
proportions  différentes,  serait  jugé  avoir  rempli  au  plus  haut  degré 
les  mômes  conditions. 

Art.  3.  La  somme  de  huit  mille  francs,  montant  des  deux  primes 
ci-dessus,  sera  imputée  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  chaque  année 
au  ministère  de  l'intérieur  sur  la  subvention  du  Théâtre-Français,  aux 
termes  de  Fart.  18  du  décret  du  27  avril  1850. 

Art.  4.  Une  prime  de  cinq  mille  francs  pourra  être  accordée, 
chaque  année,  à  l'auteur  d'un  ouvrage  en  cinq  ou  en  quatre  actes, 
en  vers  ou  en  prose,  représenté  avec  succès  à  Paris,  pendant  le 
cours  de  Tannée,  sur  tout  autre  théâtre  que  le  Théâtre-Français,  ou 
même  donné  pour  la  première  fois  sur  un  théâtre  des  départements, 
et  qui  serait  de  nature  à  servir  à  l'enseignement  des  classes  labo- 
rieuses pour  la  propagation  d'idées  saines  et  le  spectacle  de  bons 
exemples. 

Art.  5.  Une  prime  de  trois  mille  francs  pourra  également  être  ac- 
cordée,  chaque  année,  à  l'auteur  de  l'ouvrage  en  moins  de  quatre 
actes,  en  vers  ou  en  prose,  représenté  avec  succès  pendant  le  cours 
de  l'année,  à  Paris  ou  dans  les  départements,  sur  quelques  théâtres 
que  ce  soit,  autres  que  le  Théâtre-Français,  et  qui,  dans  toute  espèce 
de  genre,  dans  les  cadres  même  les  plus  restreints,  aurait,  au  plus 
haut  degré,  rempli  des  conditions  analogues. 

Art.  6.  La  somme  de  huit  mille  francs,  montant  des  deux  primes 
ci-dessus,  sera  imputée  sur  le  fonds  spécial  d'encouragement  aux 
beaux-arts. 

Art.  7.  Une  commission  nommée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  chaigée  de  lui  faire  un  rapport  et  de  lui  présenter  une  liste 
des  ouvrages  qui  lui  paraîtront  remplir  les  conditions  imposées. 

Art.  8.  Cette  commission  sera  composée  du  directeur  des  beaux- 
arts,  de  quatre  membres  de  TAcadémie  française  et  de  quatre 
membres  de  la  commission  des  théâtres  désignés  par  le  nunistre  de 
l'intérieur. 

Art.  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  choisira  sur  la  liste  qui  lui  sera 
présentée  par  la  commission  les  auteurs  auxquels  il  adjugera  les 
prix. 

Art.  10.  Les  ouvrages  présentés  au  concours  devront  être  déposés 
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chaque  année,  dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre,  à  peine 
d'ezclosion,  an  ministère  de  Tintérieur,  bureau  des  théâtres. 
Paris,  le  12  octobre  1851. 

LioN  Faucher. 


Giroolalre  «nx  Fréféts  sur  la  répreoalon  dee  désordres. 

(16  octobre.) 

Monsieur  le  Préfet, 

Des  tentatives  de  désordre  et  des  attaques  contre  la  force 
))ublique  ont  éclaté  dans  quelques  départements  du  centre. 
Le  Gouvernement,  bien  déterminé  à  comprimer,  sur  tous  les 
points,  Pesprit  de  sédition  et  à  faire  respecter  les  propriétés 
et  les  personnes,  a  pris  sans  retard  les  mesures  de  précau- 
tion et  de  surveillance  que  les  circonstancesreclamaient.il  se 
montrera  jusqu'au  bout  vigilant  et  ferme,  et  il  espère  que  le 
concours  des  bons  citoyens  ne  lui  manquera  pas. 

Il  tenait  à  ce  que  vous  en  fussiez  bien  convaincu,  afin  que 
si  des  tentatives  coupables  venaient  à  se  produire  dans  le 
département  que  vous  administrez ,  elles  fussent  énergique- 
ment  réprimées  par  tous  les  moyens  que  la  loi  autorise. 
Rien  ne  serait  plus  fâcheux  que  de  laisser  sur  un  seul  point 
le  champ  libre  à  Tesprit  de  révolte  :  tout  au  contraire,  une 
répression  sévère  déconcertant  les  projets  séditieux,  fera  com- 
prendre aux  artisans  d'émeute  que  l'autorité  veille ,  qu'elle 
est  en  mesure  de  maintenir  l'empire  des  lois  et  que  l'on  ne 
peut  pas  plus  espérer  de  la  surprendre  que  de  la  vaincre. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent,  au  point  de  vue  politique,  dans 
les  régions  du  pouvoir,  ne  doivent  donc  point  influer  sur  la 
marche  que  vous  avez  à  suivre,  ni  sur  l'attitude  que  vous 
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poufez  ETôir  à  prendre  en  présence  de  la  révolte.  Rien  n*est 
changé  aux  principes  qui  servent  de  bannière  à  l'ordre 
social. 

Le  devoir  des  bons  citoyens,  dans  de  telles  circonstances, 
est  de  se  rallier  et  de  s'entendre.  Quant  aux  fonctionnaires 
publics,  placés  à  Tavant-garde  de  la  société  pour  la  conduire 
et  pour  la  défendre ,  ils  doivent  l'exemple  du  patriotisme  et 
du  dévouement.  L'administration  n'a  montré  à  aiicune  époque 
plus  de  vigueur  ni  plus  de  loyauté.  L'armée  est  animée  du 
meilleur  esprit.  La  cause  de  Tordre  que  le  Gouvernement 
représente  est  en  progrès.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  de 
perdre  confiance  ;  mais  il  y  a  partout  nécessité  de  redoubler 
de  fermeté  et  de  zèle.  Aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  le 
Gouvernement  compte  sur  vous. 

Agréez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  nia  considéra- 
tion  distinguée. 

Le  ministre  de  finUrieur, 
Léon  FAtrcHER. 


Rapport  à  M.  le  Piteident  de  la  République  sur  la  mise  ea  état  de  aléo^ 
dee  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre. 

(21  octobre.) 


Monsieur  le  Président, 

La  situation  des  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre 
préoccupe  vivement  l'opinion  publique  et  devait  éveiller  toute 
la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Se  us  Timpression  du  mouvement  insurrectionnel  dont  le 
Cher  a  été  plus  particulièrement  le  théâtre^  on  a  demandé  de 
toutes  parts  des  mesures  qui  permissent  non-seulement  de 
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rétablir  Tordre,  mais  encore  de  faire  régner  sur  les  deux 
rives  de  la  Loire  la  sécurité  à  laquelle  ont  droit  les  citoyens 
qui  observent  les  loiâ. 

Le  Gouvernement  a  tenu  compte  de  ces  vœux.  Mais  avant 
d'y  déférer ,  et  tout  en  assurant  la  répression  des  troubles 
qui  avaient  éclaté ,  il  devait  en  reconnaître  d'abord  l'étendue 
et  en  rechercher  Torigine. 

Cette  recherche  a  été  faite  pendant  que  des  colonnes  de 
troupes  sillonnaient  et  fouillaient  les  comrauhes  insurgées.  Il 
en  résulte  que  l'on  ne  peut  pas  considérer  les  deux  révoltes 
du  13  et  du  14  octobre  comme  les  conséquence^  d'un  égare- 
ment accidentel  ou  d'une  effervescence  purement  locale.  A 
chaque  pas  que  Ton  fait  dans  cet  examen»  se  révèle  plus 
clairement  l'action  des  sociétés  secrètes  qui  elilacenl  une 
grande  partie  des  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  qui 
pénètrent  jusque  dans  les  campagnes,  qui  ont  une  organisa* 
tion  toute  militaire,  qui  fabriquent  de  la  poudre,  se  fournis- 
sent d'armes  et  tiennent  les  affiliés  en  haleine,  tantôt  par  des 
démonstrations  9  tantôt  par  des  échauffourées,  en  attendant 
le  jour  du  combat. 

Cette  situation  me  parait  constituer  l'état  de  péril  immi- 
nent, dont  Texistence,  aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1849, 
autorise  la  mise  en  état  de  siège  d'une  partie  du  territoire. 
J'ai  donc  l'honheur  de  vous  proposer,  monsieur  le  Prési- 
dent, de  décider  que  l'état  de  siège  sera  appliqué  aux  dépar- 
tements du  Cher  et  de  la  Nièvre.  J'espère  que  cette  mesure, 
que  les  circonstances  commandent,  he  sera  paà  d'une  longue 
durée.  Nous  avons  à  effacer  les  traces  de  la  révolte  et  à  pré- 
venir une  nouvelle  prise  d'armes.  Ge  résultat  obtenu,  il  de- 
viendra sans  doute  possible  au  Gouvernement  de  rétablir  le 
cours  ordinaire  des  lois  daiis  les  deux  départements  qui  vont 
être  placés  temporairement  sous  le  régime  prévu  par  l'art.  106 
de  la  Constitution. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  rbommage  de  mon 
profond  respect. 

U  ministre  de  rtrUMeur, 

Léon  Faucher. 


AU  nom  du  peuple  français. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tart.  106  de  la  Constitution; 

Vu  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  9  août  1849  ; 

Considérant  que  les  départements  du  Cher  et  de  la  Nièrre  sont 
troublés  par  des  manœuvres  coupables  tendant  à  compromettre  la 
sécurité  publique; 

Considérant  que  des  attentats  nombreux  ont  menacé,  dans  ces  dé- 
partementSy  les  propriétés  et  les  lois; 

Considérant  que  des  agents  de  désordre  y  fomentent  des  séditions 
et  que  des  attaques  à  main  armée  ont  été  dirigées  contre  la  force 
publique; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  constitue  le  cas  de  péril  immi- 
nent prévu  par  la  loi  du  9  août  1849  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Les  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre  sont  mis  en 
état  de  siège. 

Art.  2.  La  commission  instituée  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  Gonsti* 
tution  sera  informée  de  cette  mesure. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la  guerre  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  octobre  1851. 

Le  Présideni  de  la  RépubUque^ 
LoniskNAPOLioN  Bonaparte. 
Le  ministre  de  Vintérieur^ 
LioN  Faucher. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉ&ISLATIVE. 

PROJET  DE  LOI  AYANT  POUR  OBJET  DE  MODIFIER  U  LOI  ÉLECTORALE 
DU  15  MAI  1849. 

PROJET  DU  GOUVERNEMENT. 

Article  premier.  Dans  les  douze  jours  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  la  liste  électorale  sera  dressée,  pour  chaque 
commune,  par  le  maire. 


Art.  2.  Elle  comprendra  par  ordre  alphabétique  : 

lo  Tous  les  Français  ftgés  de  21  ans  accomplis,  jouissant  de  leur 

droits  civils  et  politiques,  et  domiciliés  dans  la  même  conunune 

depuis  trois  ans  au  moins  ; 
2o  Ceux  qui  n'ayant  pas  encore  atteint,  lors  de  la  formation  de  la 

liste,  les  conditions  d'âge  et  de  domicile ,  les  acquerront  avant  sa 

clôture  définitive. 

Art.  3.  Le  domicile  électoral  sera  constaté  : 

l^  Par  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ; 

2o  Par  la  déclaration  des  pères  ou  mères  en  ce  qui  concerne  les 
fils  majeurs  vivant  dans  la  maison  paternelle,  et  qui,  par  application 
de  Farticle  12  de  la  loi  du  21  avril  1832,  n'ont  pas  été  portés  au  rôle 
de  la  contribution  personnelle  ; 

3o  Par  la  déclaration  des  maîtres  ou  patrons,  en  ce  qui  concerne 
les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  eux, 
lorsqu'ils  demeurent  avec  eux  dans  la  même  maison; 

k^  Par  l'exercice  de  fonctions  publiques  dans  un  lieu  déterminé  ; 

50  Par  la  présence  sous  les  drapeaux  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Art.  4.  Les  déclarations  des  pères,  mères,  maîtres  ou  patrons 
seront  faites  par  écrit  sur  des  formules  délivrées  gratis.  Ces  déclara- 
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ASSEIBLÉE  NATIONALE  LÉaiSLATIVE. 

PRO/IT  DE  LOI  àïANT  POUR  OBJET  DE  MODIFIER  U  LLH  ÉLECTOBAIE 
DU  15  MAI  Î849. 

AMËNDIMEHTS  DE  LA  COMMISSION. 

Article  pkemœh.  Dans  les  vingt  jours  qui  suiwoHt  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi^  la  liste  électorale  sera  dressée  par  Je  maire 
assisté  de  deux  délégués  désignés  pour  chaque  commuue  parle  juge 
de  paix,  et  domiciliés  dans  le  canton. 

Les  délégués  auront  le  droit  de  consigner  leurs  observations  sur 
le  procès- verbal-  Ce  procfes-verbal  sera  déposé  par  le  maire,  avec  la 
liste  électorale,  au  secrétariat  de  la  mairie,  pour  être  communiqué 
à  tout  requérant, 

Abt.  3.  La  liste  comprendra  par  ordre  alphabétique  : 

1«  Tous  les  Frauçais  âgés  de  21  ans  aceomplis,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  actuellement  domiciliés  dans  la  commun e, 
et  qui  ont  leur  domicile  dans  la  commune  ou  dans  le  câûton  depuis 
trois  ans  au  m  oins - 

2"  Ceui  qui,  n'ayant  pas  atteintj  lors  de  la  formation  de  la  liste, 
les  conditions  d'âge  et  de  domicile,  les  acquerront  avant  la  clûturs 
définitive. 

Aht.  3.  Le  domicile  électoral  sera  constaté  : 

1°  Par  riuscripUon  au  rôle  de  la  taxe  personne ile^  ou  par  IHU' 
scriptîon  personnelle  au  râle  de  la  prestation  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux  ; 

2°  Par  la  déclaration  des  pères  ou  mères  domiciliés  depuis  trois 
ans,  eu  ce  qui  concerne  les  fils  majeurs  vivant  dans  la  maison  pater- 
Belle,  et  qui,  par  apph cation  de  l'article  12  de  la  loi  du3l  avril  1B32, 
n'ont  pas  été  portés  au  rôle  de  la  contributiou  personneHe; 

3^  Par  la  déclaration  des  maîtres  ou  patrons,  en  ce  qui  concerne 
les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  eux , 
lorsque  ceux-ci  demeurent  dans  la  même  maison  que  leurs  màitrtîB 
Qii  patronsj  ou  dans  les  bâtiments  d^cxploitatlou. 

AiiT.  k.  Les  décorations  des  perdes,  mères,  maître^  on  patrons 
seront  faites  par  écrit  sur  des  formules  délivrées  gratis.  Ces  dê- 
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tioDS  seront  remises  au  maire,  et  renouvelées  chaque  année  du  1*  au 
31  décembre. 

Les  pères,  mères,  maîtres  et  patrons  qui  ne  pourront  faire  leurs 
déclarations  par  écrit  devront  se  présenter,  assistés  de  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  conmiune,  devant  le  maire  pour  faire  leurs  dé- 
clarations. 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie  correctionnellement  d'une 
amende  de  100  fr.  à  2000  fr.,  d^un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  TOter 
et  d'être  élu  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 


Art.  5.  Quiconque  quittera  la  commune  sur  la  liste  électorale  de 
laquelle  il  sera  inscrit  continuera  à  être  porté  sur  cette  liste  pendant 
trois  ans,  à  charge  de  justifier,  dans  les  formes  et  conditions  pres- 
crites par  l'article  3  de  la  présente  loi,  de  son  domicile  dans  la 
commune  où  il  aura  fixé  sa  nouvelle  résidence. 

Art.  6.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale  : 

1«  Les  individus  désignés  aux  paragraphes  1,  2,  3,  5,  6,  7  et  8  de 
Particle  3  de  la  loi  du  15  mars  1849; 

2»  Les  individus  désignés  au  paragraphe  4  du  môme  article,  quelle 
que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement  auquel  ils  sont  condamnés; 

3®  Les  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements  ou  de 
décisions  judiciaires  ; 

4^  Les  condanmés  pour  vagabondage  ou  mendicité; 

9»  Les  condamnés  pour  rébellion,  outrages  envers  les  dépositaires 
de  l'autorité  ou  de  la  forcé  publique,  pour  délits  prévus  par  la  loi 
sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  les  clubs,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  du  jour  de  leur  condamnation. 
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clarations  seront  remises  chaque  année  au  maire,  du  U^  au  31  dé- 
cembre. 

Les  pères,  mères,  maîtres  ou  patrons  qui  ne  pourront  pas  faire 
leurs  déclarations  par  écrit  devront  se  présenter,  assistés  de  deux 
témoins  domiciliés  dans  la  commune,  devant  le  maire  pour  faire 
leurs  déclarations. 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie  correctionnellement  d'une 
amende  de  100  fr.  à  2  000  fr.,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  nkia,  et  de  Tinterdiction  du  droit  de  voter 
ou  d'être  élu  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

En  cas  de  refus  du  d'empêchement  du  maître  ou  patron  de  faire 
ou  de  délivrer  la  déclaration  qui  doit  être  remise  chaque  année  à  la 
mairie,  le  fait  du  domicile  chez  le  maître  ou  patron  sera  constaté  par 
le  juge  de  paix. 

Art.  5.  Les  fonctionnaires  publics  seront  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  dans  laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions, 
quelle  que  soit  la  durée  de  leur  domicile  dans  cette  commune, 
pourvu  qu'ils  aient  exercé  des  fonctions  publiques  sans  interruption 
depuis  trois  ans. 

Art.  6.  Les  militaires  présents  sous  les  drapeaux  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer  seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune où  ils  auront  satisfait  à  l'appel.      ' 

Art.  7.  Quiconque  quittera  la  commune  sur  la  liste  électorale 
de  laquelle  il  est  inscrit  continuera  à  être  porté  sur  cette  liste 
pendant  trois  ans,  à  charge  de  justifier,  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  3,  4  et  5  de  la  présente  loi, 
de  son  domicile  dans  la  commune  où  il  aura  fixé  sa  nouvelle  rési- 
dence. 

Art.  8.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale  : 

lo  Les  individus  désignés  aux  paragraphes  1,  2,  3,  5,  6,  7  et  8  de 
l'article  3  de  la  loi  du  15  mars  1849; 

S^Les  individus  désignés  au  paragraphe  4  du  môme  article,  quelle 
que  soit  la  durée  de  Temprisonnement auquel  ils  ont  été  condamnés- 

3®  Les  individus  condamnés  à  Temprisonnement  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 330  du  code  pénal; 

4®  Les  individus  qui,  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du 
17  mai  1819  et  de  l'article  3  du  décret  du  11  août  1848,  auront  été 
condamnés  pour  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux 
bonnes  mœurs,  et  pour  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et 
les  droits  de  la  famille; 

u  —  35 
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Art.  7.  IjiBs  militaires  présents  sous  les  drapeaux  continueront 
d'être  répartis  dans  chaque  localité  en  sections  électorales  par  dé- 
partement. 

Leurs  bulletins  seront  recueillis  et  envoyés  au  che^f-lieiu  du  dépar- 
tement dans  un  paquet  cacheté ,  et  confondus ,  dans  les  diverses  sec- 
ions  électorales  du  chef -lieu,  avec  les  bulletins  des  autres  électeurs. 
.  Art.  8.  Nul  n'est  élu  ni  proclamé  Représentant  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits  sur  la  totalité  des  listes  électorales  du  département,  et 
la  moitié  plus  un  des  suifragea  exprimés. 

Au  second  tour  de  scrutin,  qui  est  fixé  de  droit  au  second  dimanche 
qui  suit  le  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin, 
nul  n'est  élu  s'il  n'a  réuni  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits,  et  la  majorité  relative. 

Au  troisième  tour  de  scrutin,  qui  aura  lieu  le  quatrième  dimanche 
qui  suivra  le  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  second  scrutin, 
l'élection  se  fera  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  de 
suffrages  obtenus. 

Art.  9.  En  cas  de  vacance  par  option,  démission,  décès  ou  autre- 
ment, le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  est  réuni 
dans  le  délai  de  six  mois. 


Art.  10.  Dans  les  villes  où  le  contingent  personnel  et  mobilier  est 
payé  en  totalité  ou  en  partie  par  la  caisse  municipale,  l'état  des  imposa- 
bles à  la  taxe  personnelle,  dressé  par  le  contrôleur  des  contributions 
directes,  assisté  des  répartiteurs,  et  qui  sert  à  déterminer  le  con- 
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5®  Les  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements  ou  de 
décisions  judiciaires  ; 

6o  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 

7^  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins 
par  application  de  l'article  kkk  du  code  pénal; 

8*^  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics. 

Art.  9.  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour 
rébellion,  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité 
ou  de  la  force  publique,  pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attrou- 
pements et  la  loi  sur  les  clubs,  et  pour  infractions  à  la  loi  sur  le 
colportage,  ainsi  que  les  militaires  envoyés  par  punition  dans  les 
compagnies  de  discipline,  ne  pourront  pas  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine. 

Art.  10.  Les  militaires  et  marins  présents  sous  les  drapeaux  cou* 
tinueront  d'être  répartis  dans  chaque  localité  en  sections  électorales 
par  département. 

Leurs  bulletins  seront  recueillis  et  envoyés  au  chef- lieu  du  dépar- 
tement dans  un  paquet  cacheté,  et  confondus,  dans  les  diverses  sec- 
tions électorales  du  chef-lieu,  avec  les  bulletins  des  autres  électeurs. 

Art.  11.  Nul  n'est  élu  ni  proclamé  Représentant  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits  sur  la  totalité  des  listes  électorales  du  département. 


Art.  12.  En  cas  de  vacance  par  option,  démission,  décès  ou 
autrement ,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  est 
réuni  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  notification  qui  doit 
être  faite  par  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  au  Ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  13.  Dans  les  villes  où  le  contingent  personnel  et  mobilier  est 
payé  en  totalité  ou  en  partie  par  la  caisse  municipale  ,  l'état  des 
imposables  à  la  taxe  personnelle,  dressé  par  les  commissaires  répar- 
titeurs, assistés  du  contrôleur  des  contributions  directes,  et  qui  sert  à 
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tingent  de  la  eommune ,  sera  soumis  chaqae  année  au  conseil  mu- 
nicipal. 

L'inscription  sur  Tétat  des  imposable»  équivaudra  à  l'inscription  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle. 

DISPOSITIONS  TRANSrroiRES. 

ART.  11.  Pour  la  confection  des  listes  électorales  dressées  en  exé- 
cution de  la  présente  loi  pour  l'année  1850,  toutes  les  règles  prescrites 
par  la  loi  du  15  mars  1849,  en  ce  qui  concerne  les  délais  et  les 
réclamations,  seront  observées,  et  les  listes  seront  closes  trois  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  déclarations  prévues  par  l'article  3  seront  faites  dans  les  vingt 
jours  de  la  promulgation. 

Tout  individu  qui  n'aura  pas  trois  ans  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  il  résidera  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  sera 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  qull  habitait  antérieure- 
ment, s'il  y  justifie  de  trois  années  de  domicile,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3. 

La  révision  annuelle  des  listes  pour  les  autres  années  sera  faite  aux 
époques  et  d'après  les  règles  déterminées  au  titre  II  de  la  loi  du 
15  mars  1849. 

Art.  12.  Continueront  à  être  exécutées  pour  les  élections  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  les  dispositions  de  la  loi  du  15  marsl849,  jusqu'àla  pro- 
mulgation des  lois  organiques  prévues  par  l'article  109  de  la  Consti- 
tution. 
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déterminer  le  contingent  de  la  commune,  sera  soumis  chaque 
année  au  conseil  municipal. 

L'inscription  sur  Pétat  des  imposables  équivaudra  à  Tinscription  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  14.  Pour  la  confection  des  listes  électorales  dressées  en 
exécution  de  la  présente  loi  pour  Tannée  1850,  toutes  les  règles  prefr- 
crites  par  la  loi  du  15  mars  1849,  en  ce  qui  concerne  les  délais  et 
les  réclamations,  seront  observées,  et  les  listes  seront  closes  trois 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  déclarations  prévues  par  l'article  3  seront  faites  dans  les 
vingt  jours  de  la  promulgation. 

Tout  individu  qui  n'aura  pas  trois  ans  de  domicile  dans  la  commune 
où  il  résidera  lors  de  la  confection  des  listes,  sera  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  qu'il  habitait  antérieurement,  s'il  y  justifie 
de  trois  années  de  domicile,  conformément  à  l'article  3,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  dit  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi. 

La  révision  annuelle  des  listes  pour  les  autres  années  sera  faite  aux 
'époques  et  d'après  les  règles  déterminées  au  titre  II  de  la  loi  du 
15  mars  1849. 

Art.  15.  Comme  au  projet  article  12. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


550     RAPPORT  SUR  LES  PAQUEBOTS-POSTES 

APPENDICE  B, 


RAPPORT  SDR  LES  PAQUEB0T8-P0STKS  (D. 
nOluUlet  1850.) 

Monsieur  le  Ministre, 

Lorsque  le  Gouvememeiit  français  établit  le  senrice  régulier  de 
bâtiments  à  vapeur  qui  rattache,  d'une  manière  permanente,  l'Italie, 
la  Grèce,  la  Turquie  et  l'Egypte  à  la  Franoe,  il  ne  pouvait  apprécier, 
avec  quelque  exactitude,  ni  les  nécessités  encore  peu  connues  aux-' 
quelles  il  allait  pourvoir,  ni  les  résultats  qu'il  lui  serait  donné 
d'obtenir.  La  navigation  à  vapeur  dans  la  Méditerranée  n'avait  pris 
encore  qu'une  faible  extension  ;  elle  n'était  pas  alors  ce  qu'elle  doit 
être  un  jour,  la  mer  des  pyroscapbes.  L'amirauté  anglaise  envoyait 
une  fois  par  mois  les  navires  de  l'Etat  pcNcter  les  correspondances  de 
Falmouth  à  Gibraltar,  à  Malte  et  à  Gorfou.  Les  paquebots  autricbiens 
ne  s'aventuraient  pas  au  delà  de  l'embouchure  du  Danube.  De  notre 
côté,  la  navigation  à  vapeur  se  concentrait  dans  le  bassin  qui  sépare 
la  France  de  l'Algérie  et  l'Italie  de  l'Espagne.  L'industrie  privée  avait 
établi  des  paquebots  entre  Marseille  et  Naples;  l'Etat  faisait,  en 
cinquante  heures ,  le  service  de  la  correspondance  entre  Toulon  et 
Alger.  Entre  Marseille  et  Constantinople ,  les  cooununications  n'a- 
vaient lieu  que  par  des  bâtiments  à  voiles;  elles  exigeaient  un  inter- 
valle de  quarante  à  cinquante  jours. 

Ge  fut  une  grande  et  belle  initiative  que  celle  que  prit  le 
Gouvernement  français  en  construisant  dix  paquebots  à  vapeur,  de 
la  force  de  160  chevaux  chacun ,  destinés  à  établir  trois  ordinaires 
par  mois  entre  Marseille  et  Constantinople;  et  par  Syra,  entre 
Athènes  et  Alexandrie,  d'une  part;  entre  Marseille  et  Alexandrie,  de 
l'autre.  La  durée  du  trajet  entre  les  points  extrêmes  fut  réduite  ainsi 
à  vingt-neuf  jours,  aller  et  retour  compris,  et  l'on  put  aller  en  treize 
jours  de  Marseille  à  Constantinople.  Les  bateaux,  construits  dans 
d'excellentes  conditions,  desservirent  ces  communications  avec  une 
régularité  parfaite.  Des  relations  longtemps  interrompues  se  re- 
nouèrent insensiblement  entre  les  pays  musulmans  et  l'Europe  occi- 
dentale :  on  peut  dire  que  l'Orient  se  rouvrit. 

(1)  La  Commission  chargée,  d'après  le  vœu  de  rassemblée,  d'examiner  la 
concession  adonner  aux  Paquebots  delà  Méditerranée,  fut  nommée  le  2  mars 
par  M.  Fould,  ministre  des  finances  ;  M.  Léon  Faucher  la  présida  du  2  mars 
au  11  juillet  et  fut  nommé  Rapporteur. 
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Cependant,  la  France  n'a  pas  recneilli  de  rétablissement  de  ce 
service  tous  les  avantages  qu^elle  s'en  était  promis.  On  avait  conçu 
des  espérances  que  Tavenir  n'a  pas  réalisées,  et  Ton  ayait  établi  des 
calculs  qui  se  sont  trouvés  ne  reposer  que  sur  des  illusions  d'optique. 
Les  dépenses  étaient  évaluées  trop  bas,  et  les  recettes  trop  haut. 
Enfin,  Ton  n'avait  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  la  concurrence 
étrangère  qui  est  venue  réduire  les  bénéfices,  en  même  temps  qu'elle 
développait  et  rendait  plus  impérieuses  les  exigences  des  intérêts 
commerciaux. 

Le  compte  établi  par  M.  Neumann  dans  le  projet  présenté  le 
23  mars  1835  portait  les  dépenses  annuelles  du  éervice  à  1  854  735  fr., 
et  les  recettes  probables  à  2  628  400  fr.  La  différence  représentait  un 
bénéfice  brut  de  773  665  fr.,  sur  lequel  on  devait  prélever  319  890  fr. 
pour  le  renouvellement  du  matériel,  et  297  000  fr.  pour  l'intérêt  du 
capital  de  construction.  Il  restait  encore  un  profit  net  pour  l'Etat  de 
156  795  fr. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés ,  qui  partageait,  dans 
une  certaine  mesure,  les  illusions  du  Gouvernement  sur  les  produits 
du  service ,  crut  devoir  cependant  rectifier  le  calcul  des  dépenses  ; 
elle  y  ajouta  l'assurance  à  5  pour  100  sur  la  valeur  de  la  première 
mise  de  fonds  des  paquebots  habituellement  employés ,  soit 
261  000  fr.,  d'où  résultait,  au  lieu  du  bénéfice  prévu  (1),  un  déficit 
de  104  205  fr.  '  *  '  ' 

Le  déficit  a  largement  excédé  cette  évaluation  par  diverses  causes  ; 
et  d'abord  les  recettes  qui  ne  s'élevèrent,  la  première  année  (1837), 
qu'à  501  222  fr.,  n'ont  jamais  atteint  le  chiffre  de  2  628400  fr.  porté, 
en  1835,  dans  les  évaluations  du  Gouvernement  et  accepté  par  les 
deux  Chambres  ;  il  a  fallu  dix  années  d'exploitation  pour  que  la  taxe 
des  lettres  donnât  les  400  000  fr.  sur  lesquels  on  avait  compté  dès 
l'origine  ;  les  voyageurs ,  au  lieu  de  1 940  000  fr.,  n'ont  produit,  en 
1838,  que  667657  fir.,  et  n'ont  rapporté  au  Trésor,  en  1849*,  ai)rès 
douze  ans,  dans  leur  maximum,  que  1 253  559  fr.  Enfin,  malgré  VtLd- 
dition,  incomplète,  il  est  vrai,  du  service  des  marchandises,  la  "recette 
totale,  en  1849,  n'a  pas  dépassé  2  269  594  fr. 

Pendant  que  les  recettes  demeuraient  inférieures  aux  prévisions 
officielles ,  les  dépenses  allaient  toujours  croissant.  Elles  étaient  de 
1  942  051  fr.  en  1837;  de  2  541  877  fr.  en  1838;  de  3  509  095  fr.  en 
1843;  de  4  722  652  fr.  en  1848,  non  compris  l'intérêt  du  capital, 
l'assurance  et  le  renouvellement  dn  matériel.  De  1887  à  1848  il  a 
fallu  modifier  deux  fois  l'itinéraire  suivi  par  les  paquebots ,  et  Te 

(1)  Le  rapporteur,  M.  Rdgnard,  ne  portait|qu*à  2  1/2  pour  100  l'intérêt  des 
sommes  employées. 
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porter  successivement  de  56  mille  lieues  marines  à  76  mille,  puis  à 
90  mille. 

Dans  les  combinaisons  adoptées  primitivement  pour  ce  service,  les 
paquebots,  partant  du  port  de  Marseille,  touchaient  successivement  à 
Livoume,  Civita-Vecchia,  Naples,  Messine,  Malte,  Syra,  Smyme  et 
Gonstantinople  ;  une  ligne  d'embranchement  faisait  conununiquer 
Athènes  avec  Alexandrie  en  touchant  à  Syra,  où  elle  correspondait 
avec  la  ligne  principale.  Le  service  ainsi  organisé,  outre  l'inconvé- 
nient de  relâches  multipliées  et  de  longs  circuits,  semblait  avoir  été 
conçu  dans  Pintérét  de  Tltalie  plutôt  que  dans  Tintérét  de  la  France. 
Les  négociants  de  Livoume  recevaient  trente  heures  avant  ceux  de 
Marseille  les  nouvelles  de  Gonstantinople  et  d'Alexandrie. 

La  concurrence  de  Pétranger  commençait  à  presser  le  Gouverne- 
ment français.  Des  bateaux  à  vapeur  de  400  chevaux  faisaient  en 
seize  jours  le  trajet  de  Southampton  à  Alexandrie,  pendant  que  nos 
paquebots  mettaient  quatorze  jours  à  faire  le  trajet  d'Alexandrie  à 
Marseille.  Ge  fut  pour  relever  la  France  de  cette  infériorité  que  le 
Gouvernement  proposa  aux  Ghambres ,  en  1841,  la  construction  de 
six  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  220  chevaux  chacun ,  destinés  à 
établir  un  service  direct  entre  Marseille  et  Alexandrie.  Un  crédit  de 
5  923  500  fr.  fut  demandé  pour  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, et  le  nouveau  service  dut  fonctionner  à  partir  de  1845.  Dès  ce 
moment  aussi ,  le  service  d'Italie  fut  détaché  de  la  ligne  principale , 
et  le  service  de  Gonstantinople  eut  son  point  de  départ  à  Malte,  où  il 
correspondait  avec  la  ligne  d'Alexandrie  dans  les  deux  directions. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'en  rendant  les  lignes  di- 
verses du  service  dépendantes  l'une  de  l'autre ,  on  s'exposait  à 
d'inévitables  retards  dans  le  transport  des  voyageurs  et  des  corres- 
pondances. En  juQlet  1848,  la  ligne  directe  d'Alexandrie  fut  réduite 
à  deux  ordinaires  par  mois,  et  étendue  jusqu'à  Beyrouth;  l'adminis- 
tration établit  un  service  direct  à  trois  ordinaires  par  mois  entre 
Marseille  et  Gonstantinople  ;  et  la  ligne  d'Italie  continua  de  verser  à 
Malte  les  voyageurs  et  les  correspondances  à  la  destination  du 
Levant.  Le  trajet  demeura  ainsi  réduit  à  une  durée  de  huit  jours 
entre  Marseille  et  Alexandrie,  et  de  dix  jours  entre  Marseille  et 
GonstantiLople.  Voilà  les  combinaisons  qui  sont  encore  aujourd'hui 
en  vigueur. 

Le  progrès  accompli  par  l'administration  des  postes,  dans  nos  re- 
lations avec  les  pays  du  Levant,  est-il  le  dernier  terme  des  améliora- 
tions désirables  et  possibles?  N'avons-nons  rien  de  plus  à  faire,  et 
pouvons-nous,  en  présence  des  efforts  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche, 
continuer ,  sans  modifications  nouvelles ,  un  service  qui  ne  semble 
plus  en  rapport  avec  le  développement  des  besoins  et  des  intérêts? 
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Dans  ce  grand  mouyement  qu'une  navigation  régalière  à  la  vapeur 
établit  à  travers  la  Méditerranée,  nous  avons  devancé  tout  le 
monde,  et  nous  sommes  aujourd'hui  dépassés  par  tout  le  monde. 

La  Compagnie  duLloyd  autrichien,  qui  avait  débuté  en  1837,  dans 
l'Adriatique,  avec  sept  petits  bateaux  représentant  630  chevaux  de 
force,  en  comptait  déjà  26  en  1848,  représentant  une  force  de  3370 
chevaux.  Dans  le  nombre  figurent  5  paquebots  de  160,  2  de  260  et  1 
de  360  chevaux.  Ils  pénètrent  jusque  dans  la  mer  Noire,  font  chaque 
semaine  un  voyage  à  Constantinople,  et  priment  deux  fois  par  mois, 
par  la  rapidité  de  leur  service  entre  Alexandrie  et  Trieste ,  nos  pa- 
quebots entre  Marseille  et  Alexandrie.  Trieste  ayant  derrière  lui  le 
réseau  des  chemins  de  fer  allemands  et  des  chemins  de  fer  belges, 
on  peut  prédire ,  à  coup  sûr,  que  la  France  perdra  le  transit  entre 
les  contrées  de  l'Occident  et  les  Indes  Orientales,  à  moins  qu'elle  ne 
se  hâte  de  terminer  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon,  et  qu'elle 
ne  desserve  la  ligne  d'Alexandrie  avec  des  bateaux  d'une  plus  grande 
force. 

L'Angleterre  est  moins  bien  placée  que  TAutrirshe  pour  nous  faire 
concurrence  dans  la  Méditerranée  ;  mais  elle  compense  et  au  delà  ce 
désavantage  par  la  puissance  des  moyens  qu'elle  déploie.  La  Compa- 
gnie péninsulaire  orientale  qui  a  traité  avec  le  Gouvernement  anglais 
pour  le  transport  des  correspondances  entre  Southampton  et  Alexan- 
drie, et  qui  emploie  à  ce  service  des  bateaux  de  la  force  de  400  à 
450  chevaux,  entretient  sur  diverses  mers  vingt-six  bâtiments  dont  la 
force  totale  représente  11  000  chevaux,  et  dont  la  moyenne  est  de 
423  chevaux  et  de  1154  tonneaux  de  déplacement.  Cette  Compagnie, 
qui  dispose  d'un  capital  d'un  million  sterling  et  d'une  réserve  im- 
portante, a  établi  une  ligne  de  paquebots  entre  Southampton  et 
Constantinople.  Pour  alimenter  les  deux  lignes  principales  d'Alexan- 
drie et  de  Constantinople ,  elle  entretient  un  service  de  bateaux  à 
vapeur  dans  la  mer  Noire,  et  un  service  mensuel  de  Suez  à  Calcutta 
et  à  Hong-Kong,  qu'elle  va  prolonger  de  Singapore  à  Sidney.  Elle 
parcourt  annuellement  193  000  lieues  marines,  et  reçoit,  pour  tous 
les  services  combinés,  soit  du  Gouvernement ,  soit  de  la  Compagnie 
des  Indes,  plus  de  5  millions  de  francs. 

Non-seulement  le  service  de  nos  paquebots  dans  la  Méditerranée 
se  voit  déjà  dépouillé  par  la  concurrence  autrichienne  et  par  la  con- 
currence anglaise  du  transport  d'une  partie  des  correspondances  et 
d'un  certain  nombre  de  voyageurs,  qui  devraient,  plus  naturellement, 
emprunter  la  voie  de  la  France,  mais  il  est,  en  ce  qui  touche  le 
transport  des  marchandises,  dans  une  situation  plus  évidente  encore 
d'infériorité.  La  recette  du  Lloyd  autrichien ,  en  1847,  recette  qui 
provenait  principalement   des  marchandises,  s'est  élevée  à  plus 
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de  k  700  000  fr.  La  même  année,  le  service  français  n'a  produit  qne 
1  809  910  fr.,  et  les  marchandises  n'entraient  que  pour  400  443  fr. 
dans  la  somme  totale  (1). 

Si  nous  étendons  la  comparaison  aux  résultats  obtenus  par  la  Com- 
pagnie péninsulaire  orientale,  nous  rencontrerons  les  mêmes  résul- 
tats. Il  suffit  de  dire  que  le  dernier  paquebot  de  cette  Compagnie 
qui  est  arrivé  à  Southampton  venant  de  Gonstantinople  (juillet  1850), 
portait  une  cargaison  dont  la  valeur  était  estimée  74  mille  livres 
sterling.(1889  000fr.) 

Sans  doute,  les  paquebots  qui  font  le  service  du  Levant  ne  pré- 
sentent pas  les  aménagements  nécessaires  pour  un  transport  consi- 
dérable de  marchandises.  Nous  reconnaissons,  qu'au  moyen  d'une 
installation  qui  serait  peu  coûteuse,  Tadministration  pourrait  en. 
recevoir  une  plus  grande  quantité  et  augmenter  ses  recettes  dans  la 
même  proportion.  Mais  elle  manquera  toujours  des  qualités  qui 
donnent  l'essor  au  commerce.  L'industrie  des  transports  n'est  pas,  il 
s'en  faut,  une  industrie  passive  ;  ceux  qui  l'exercent  doivent  travailler 
à  développer  les  transactions  ;  ils  n'attendent  pas  que  la  marchandise 
leur  soit  apportée,  ils  vont  la  chercher  au  loin,  lui  frayent,  en 
quelque  sorte,  le  passage,  et  la  font  arriver  par  les  mille  canaux  de 
rintérèt  privé.  Les  soins  que  réclame  la  manutention  des  divers 
articles,  la  responsabilité  qui  incombe  à  ce  roulage  des  mers,  la 
mobilité  indispensable  des  tarifs ,  l'étude  des  convenances  propres  à 
chaque  commerce,  tout  cela  est  une  science,  et  demande  une  liberté 
d'action  que  n'auront  jamais  les  agents  de  l'État.  L'administration 
des  postes  a  développé ,  dans  la  Méditerranée,  le  transport  des  cor- 
respondances et  des  voyageurs;  c'était  le  sa  mission  qu'elle  a 
utilement  et  honorablement  accomplie;  il  n'appartient  qu^à  une 
Compagnie j  subventionnée  ou  non  par  l'État,  d'y  développer,  dans 
l'intérêt  français ,  le  transport  des  marchandises. 

Dans  l'opinion  de  la  Commission,  le  moment  est  venu  de  faire  su- 
bir au  service  des  paquebots  français  dans  la  Méditerranée  une 
grande  et  complète  transformation.  Les  nécessités  de  la  concurrence 
nous  commandent  d'employer  des  moyens  plus  puissants,  et  l'intérêt 
commercial  de  changer  le  système.  Mais,  avant  d'examiner  les  con- 
ditions dans  lesquelles  doit  s'opérer  ce  remaniement  du  service,  il 
faut  d'abord  se  rendre  un  compte  exact  des  sacrifices  que  le  système 
actuel  a  imposés  et  impose  encore  à  l'État. 

L'administration  des  postes  nous  a  fourni  le  bilan  des  paquebots 
de  la  Méditerranée  depuis  l'origine.  Il  en  résulte  que  les  dépenses 
d'exploitation,  pendant  les  treize  années  qui  se  sont  écoulées,  de 

(1)  Les  marchandises  ont  produit  509744  fr.  dans  Tannée  1849. 
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1837  à  18^9  iDclusiyement,  représentent  la  somme  de  kk  243  898  fr.; 
les  recettes  de  tonte  natnre,  non  compris  les  passages  gratuits,  se 
sont  élevées,  pendant  la  mâm%  période,  à  18  2kl  915  fr.  L'excédant 
apparent  des  recettes  sur  les  dépenses  est  donc  de  25  995  983  fr. 

Maïs  il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  intérêts  du  capital  engagé  qui 
représentent  7  308418  fr.,  plus  5  207  260  fr.  que  l'administration 
elle-même,  par  une  évaluation  assurément  très-modeste,  porte  en 
ligne  de  compte  pour  le  renouvellement  du  matériel  et  pour  les 
risques  de  mer.  Le  déficit  s'élève  ainsi  à  la  somme  totale  de 
38  507  661  fr.,  dont  il  faut  déduire  une  valeur  moyenne  de  1 500  000  fr., 
représentée  par  les  objets  en  magasin.  Reste  donc,  en  définitive, 
une  perte  sèche,  un  sacrifice  pour  l'État,  de  37  millions. 

Le  sacrifice  ne  se  répartit  pas  d'une  manière  égale  entre  les  treize 
années.  Dans  Torigine,  les  dépenses  étaient  moins  élevées  et  les  re- 
cettes plus  faibles;  le  service  embrassait  un  parcours  moins  étendu. 
Le  capital  employé  s'est  progressivement  accru;  les  éléments  qui 
entrent  dans  ces  calculs  ont  donc  changé  à  chaque  période.  Pour  se 
rent^re  compte  plus  exactement  des  résultats  actuels  du  service  pour 
le  Trésor,  il  convient  de  comparer  les  dépenses  avec  les  recettes  des 
dernières  années. 

Voici  les  recettes  des  trois  dernières  années,  y  compris  la  taxe  des 
lettres  : 

Lettres.           Voyageurs.  Marchandises.  total. 

1847 406  659  f.       966912  f.   402  404  f.  1809  910 

1848 396  444  1 087  86^       413000  1941664 

18^9 464  529  1253  559       518  800  2  269  594 

MoyennedesSannées.    422544        1102777       444  734       2  007  056 
Voici  maintenant  les  dépenses,  y  compris  le  service  de  la  Corse  : 

Dépenses 
d'exploitation. 

1847 4  484  997  f. 

1848 4  722  452 

1849 4413588 

Moyenne  des  3  années.    4  540  345 

Il  résulte  do  la  comparaison  des  dépenses  avec  les  recettes  que  le 
déficit  moyen  des  trois  dernières  années  a  été  de  3  795  172  fr.;  si 
Ton  déduit  500  000  fr.  pour  la  perte  moyenne  que  présentait  le 
service  de  la  Corse,  il  reste  encore  une  perte  de  3  295  172  fr.  pour 
le  service  du  Levant  et  des  côtes  d'Italie.  Le  déficit  représentera 
une  somme  de  3  757  716  fr.  pour  le  service  qui  nous  occupe,  si 


Intérêt     RenoQvellement 

da  capital. 

et  risques. 

TOTAL. 

770  664  f. 

528  590  f. 

5784  251 

752  664 

503  326 

5  978  442 

752  664 

477  540 

5  643  992 

758  664 

503152 

5  802  228 
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l'on  distrait  des  recettes,  poar  le  réserver  à  l'admixdstration  des 
postes,  dans  toutes  les  éventualitésf  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres. 

Veutron  ne  prendre  pour  base  que  l'année  1849,  comme  étant  la 
seule  pendant  laquelle  l'itinéraire  actuel  ait  été  constamment  suivi, 
le  déficit  se  réduit  à  3  374390  fr.,  et  à  2  874  390  fr.  si  Ton  en  re- 
tranche les  pertes  réalisées  sur  le  service  spécial  de  la  Corse.  Si 
l'on  met  en  dehors  des  recettes  qui  entrent  en  compensation  des 
dépenses  le  produit  des  lettres,  le  déficit  représentera  3  338  919  fr. 

L'administration  des  postes,  au  moyen  d'économies  dont  quelques- 
unes  sont  contestables,  et  en  se  livrant  à  des  espérances  qui  peuvent 
ne  pas  se  réaliser,  évalue  les  dépenses  d'exploitation,  en  1850,  à 
3  672  492  fr.  pour  le  service  d'Italie  et  du  Levant,  et  les  recettes 
spéciales  à  ce  service,  à  1 763  220  fr.,  chiffre  de  1849.  11  en  résulte 
un  déficit  de  1  909  273  francs,  lequel  s'accroît,  jusqu'à  concurrence 
d'au  moins  onze  à  douze  cent  mille  francs,  des  intérêts  du  capital  et 
des  sommes  qu'exigent  l'assurance  des  navires  ainsi  que  le  renou- 
vellement du  matériel.  En  1850  comme  en  1849,  même  en  admettant 
une  économie  de  deux  à  trois  cent  mille  francs  sur  les  dépenses,  le 
déficit  excédera  donc  trois  millions  de  francs.  Il  convient  d'ajouter 
que,  si  l'on  calcule  le  taux  de  l'assurance  et  le  renouvellement  du 
matériel  d'après  les  usages  du  commerce,  la  perte  annuelle  devrait 
être  augmentée  de  cinq  à  six  cent  mille  francs  (1). 

Assurément,  il  y  a  des  compensations  à  ces  pertes.  Le  service  des 
paquebots-postes,  en  montrant  régulièrement  le  pavillon  de  la 
France  dans  le  Levant,  a  dû  contribuer  à  étendre  et  à  consolider  son 
influence  politique  ;  l'accroissement  des  relations  a  concouru  égale- 
ment à  développer  le  commerce.  Notre  commerce  spécial  avec  les 
contrées  desservies  par  les  paquebots  du  Levant,  qui  représentait» 
en  1837,  une  valeur  de  66  millions,  roulait,  dix  ans  plus  tard,  en 
1846,  sur  une  valeur  de  137  millions  :  l'accroissement  avait  été  de 
100  pour  100. 

Voilà  des  résultats  très-remarquables  et  qui  prouvent  que  si  le 
Trésor  a  perdu  annuellement  quelques  millions,  il  a  procuré  au 
commerce  international  des  avantages  qui  sont  bien  au  delà  de  ce 
sacrifice.  Ajoutons,  pour  plus  d'équité,  que  le  service  de  bateaux  à 
vapeur  monté  par  la  Compagnie  {lostand,  pour  le  transport  des 
marchandises  entre  Marseille  et  Constantinople  n'a  pas  été  étranger 
à  l'accroissement  des  échanges.  Les  bâtiments  de  cette  association 
ont  transporté  jusqu'à  35  millions  de  valeurs  par  année. 

(1)  En  Angleterre,  Tamirauté,  en  traitant  avec  des  compagnies,  admet  une 
base  de  17  pour  100  du  capital. 
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En  Angleterre,  où  le  service  des  marchandises  est  lié  à  celai  des 
correspondances  et  des  voyageurs,  l'augmentation  des  échanges  pa- 
rait avoir  été  encore  plus  rapide.  Voici  ce  que  dit,  dans  Tenquéte 
ouverte  en  1849  sur  la  navigation  à  vapeur,  M.  A.  Andersen,  direc- 
teur de  la  Compagnie  péninsulaire  : 

Je  trouve,  en  examinant  la  statistique  de  nos  exportations  pour  les 
contrées  dans  lesquelles  nos  navires  se  rendent,  et  en  la  comparant 
avec  ce  qui  avait  lieu  avant  rétablissement  de  ce  service,  que  le 
chiffre  constaté  à  la  fin  de  Tannée  1846  établit  une  augmentation 
d'environ  1 200  000  livres  sterling  (30600  000  fr.)  pour  une  année. 
Je  trouve  aussi  que  la  valeur  actuelle  des  marchandises  exportées 
par  les  paquebots  de  Southampton  Tannée  dernière  s'est  élevée  à 
bien  près  d'un  million  sterling.  Et,  en  demandant  à  quelques  négo- 
ciants grecs,  hommes  fort  intelligents,  quelle  était  la  cause  de  cette 
augmentation,  ils  m'ont  dit  qu'ils  étaient  parfaitement  convaincus 
que  la  création  d'un  service  de  bateaux  à  vapeur  était  la  cause  de 
l'accroissement  de  ce  conmierce.  Ils  répondirent  de  plus  à  mes  ques- 
tions :  que  cela  leur  donnait  le  moyen  de  faire  aller  et  retourner 
leurs  capitaux  plus  souvent  qu'avec  des  navires  à  voiles  ;  qu'ils 
avaient,  en  outre,  la  certitude  de  l'époque  à  laquelle  leurs  marchan- 
dises arriveraient  sur  le  marché  ainsi  que  du  moment  où  ils  pour- 
raient recevoir  le  retour  de  leurs  exportations.  Depuis  l'établissement 
de  ce  service,  il  n'a  pas  été  fondé  ici  moins  de  quarante  maisons 
grecques. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  qui  montre,  sous  une  forme  plus  di- 
recte, les  compensations  que  l'accroissement  des  échanges  apporte 
au  Trésor  public.  Dans  l'enquête  anglaise,  M.  Andersen  se  livre  à 
de  longs  et  laborieux  calculs  pour  prouver  que  l'augmentation  des 
échanges,  ajoutant  à  la  somme  du  travail,  accroît  les  consommations^ 
et,  par  suite,  le  produit  des  taxes  indirectes.  Sans  entrer  dans  cet 
examen,  nous  trouvons  que  les  droits  d'importation  établis  sur  les 
provenances  des  contrées  desservies  par  les  paquebots  d'Italie  et  du 
Levant,  qui  avaient  donné  en  1837,  6  664 104  fr.,  ont  rendu, en  1846, 

10  202 807 fr.;  l'accroissement  a  été  de  3 538  703  fr.  et  représente,  à 
peu  de  chose  près,  la  perte  que  le  Trésor  public  fait  sur  ce  service. 

11  est  consolant  de  reconnaître  qu'une  aussi  grande  entreprise,  en 
servant  les  intérêts  de  la  civilisation,  de  la  politique  française,  et, 
jusqu'à  un  certain  point,  ceux  de  notre  commerce,  ne  coûte  pas,  en 
définitive,  à  l'État,  tout  ce  que  Ton  avait  supposé. 

La  concession  du  service  à  une  compagnie  doit  avoir  pour  but  la 
diminution  de  ces  sacrifices,  en  même  temps  qu'elle  doit  développer 
la  puissance  de  notre  navigation  à  vapeur  et  accroître  les  relations 
commerciales.  A  quelles  conditions  le  service  du  Levant  peut^il  être 
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concédé?  Voilà  le  point  vers  lequel  la  Commission  a  ^ait  converger 
principalement  ses  recherches,  ses  études  et  ses  délibérations. 

Si  le  Gouvernement  français  continuait  d'exploiter  ce  service  avec 
les  ressources  et  par  les  agents  du  Trésor,  il  aurait  à  débourser 
presque  immédiatement  5  à  6  millions  pour  remédier  à  Tinsuffisance 
dn  matériel  et  pour  étendre  le  transport  des  marchandises.  L^ extension 
donnée  au  transport  des  marchandises  ne  lui  permettrait  pas  d'opérer, 
d*une  manière  permanente,  les  économies  projetées  sur  le  personnel 
en  1850.  L'intérêt  du  capital  nouveau  qui  ne  serait  pas  inférieur  à 
250000  Ar.  par  année,  et  200  à  300000  fr.  à  ajouter  aux  dépenses  ré- 
duites du  personnel  reporteraient  donc  à  3  500000  fr.  le  déficit  annuel 
que  nous  avieas  évalué  au  plus  bas  à  3  millions;  et,  en  supposant  que 
le  produit  des  marchandises  transportées  s'accroisse  de  500  000  fr., 
calcul  bien  large  pour  une  exploitation  conduite  par  l'État,  c'est  en- 
core,  pour  chaque  année,  une  perte  de  3  millions;  60  millions  pour 
une  période  vicennale. 

La  Compagnie  des  messageries  nationales,  dans  les  explications 
qu'elle  nous  a  présentées,  évalue  les  dépenses  d'exploitation  à 
4  649  348  fr.  par  année  ;  l'intérêt,  l'assurance  et  Tamortissement  à 
16  pour  100  de  son  capital  de  12  millions,  soit  1 920  000  fr.  To- 
tal, 6  569348  fr.  En  regard  de  ces  dépenses,  elle  place  la  subvention 
de  l'État,  3000  000  de  fr.;  les  produits  actuels  du  service  (la  taxe  des 
lettres  déduite),  i  550  000  fr.,  en  sorte  qu'il  lui  resterait  à  trouver, 
dans  l'accroissement  des  recettes,  une  somme  de  2  019  348  fr. 

Bien  qu'une  compagnie  eût  à  payer,  en  droits  de  tonnage,  250000 
à  300  000  fr.  par  année,  dont  le  service  de  l'État  est  affranchi,  nous 
croyons  que  ce  devis  exagère  un  peu  les  dépenses,  et,  par  exemple, 
1 920  000  ft>.  portés  au  compte  des  intérêts  et  d'amortissement  sont, 
pour  les  deux  ou  trois  premières  années,  réductibles  demoitié.  Mais  il 
parait  probable  qu'elle  auraà  couvrir,  année  moyenne,  tant  parla  sub 
vention  que  par  les  recettes,  un  déboursé  d'environ  6  millions  de  fr. 

L'État  ferait  évidemment  un  mauvais  marché,  s'il  réduisait  la 
subvention  au-dessous  du  taux  qui  est  nécessaire  ;  car  il  mettrait  la 
compagnie  dans  une  situation  périlleuse  et  justifierait,  en  quelque 
sorte,  par  avance,  l'inexécution  des  engagements  contractés.  Ce  qui 
importe,  avant  tout,  à  l'État,  comme  au  public,  c'est  d'assurer  et  de 
développer  le  service  ;  son  concours  ne  doit,  ni  rester  en  deçà,  ni 
aller  au  delà  des  nécessités  bien  constatées.  En  se  renfermant  dans 
les  limites  d'une  sage  économie,  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'État,  quand  il  délègue  la  gestion  des  intérêts  dont  il 
est  chargé ,  en  garde  encore  la  tutelle. 

La  commission,  après  quatre  mois  de  la  plus  laborieuse  investiga- 
tion, est  d'avis  que  le  Gouvernement  traite  de  la  concession  du  ser- 
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vice  avec  la  compagoie  des  messageries  nationales  ou  avec  toute 
autre  qui  présenterait  les  mômes  garanties  k  TÉtat.  Nous  p'ensons 
que  ritinéraire  actuel  doit  être  maintenu  avec  le  même  nombre  d'or- 
dinaires, en  y  ajoutant  unp  ligne  qui  desservirait,  tous  les  vingt 
jours,  les  communications  d'Alexandrie  avec  Gonstantinople  ;  ce  qui 
donne  un  parcours  annuel  de  103  000  lieues  marines.  La  Compagnie 
devrait  transporter  gratuitement  les  correspondances  ;  mais  elle  perce- 
vrait, pour  son  propre  compte,  le  prix  du  passage  des  voyageurs  et  du 
transport  des  marchandises,  avec  toute  liberté  de  détertniner  les  tarifs. 

Le  produit  des  voyageurs  dans  les  mains  d'une  compagnie  ne  sau- 
rait excéder  les  recettes  que  l'administration  des  postes  en  retire. 
Quelque  brillant  que  l'on  suppose  le  produit  des  marchandises,  il  ne 
qomblera  jamais  le  vide  que  feront,  dans  les  caisses  de  l'entreprise, 
des  dépenses  certaines,  considérables,  et  qui  se  renouvellent  tous  les 
jours.  Directement  ou  indirectement,  TËtat  devra,  dans  tous  les  cas, 
concourir  à  la  grandeur  des  résultats. 

Non-seulement  une  subvention  est  nécessaire,  mais,  si  l'on  veut 
que  l'entreprise  prospère  et  qu'elle  grandisse,  il  faudra  y  attacher  le 
caractère  de  la  durée.  L'industrie  ne  sème  que  pour  recueillir.  Gom- 
ment exiger  d'une  compagnie  la  dépense  d'un  capital  énorme  et  la 
construction  de  grands  navires,  si  on  ne  lui  donne  pas  le  temps  d'a- 
mortir ce  capital  par  ses  bénéfices,  et  do  développer  les  relations 
qu'elle  aura  créées?  Nous  proposons  que  la  concession  soit  faite  pour 
vingt  années.  Quant  à  la  subvention,  il  ne  parait  pas  juste  de  la  fixer 
à  un  taux  constant  et  uniforme.  Les  premières  années  donneront  lieu, 
évidemment,  à  de  plus  fortes  dépenses,  et  les  dernières  à  de  plus 
abondantes  recettes;  il  convient  de  rendre  la  contribution  de  l'État 
décroissante,  à  partir  du  moment  où  l'entreprise  aura  pris  son  as- 
siette et  paraîtra  ne  plus  pouvoir  être  ébranlée.  La  commission  pense 
que  l'État  pourrait  accorder  à  la  compagnie  une  subvention  de 
2  750  000  par  année,  pendant  la  première  période  décennale,  en  la 
réduisant  de  75  000  par  année,  pendant  la  deuxième  période.  La 
moyenne  de  cette  contribution,  pendant  les  vingt  années,  serait  ainsi 
de  2550  350  fr.,  ce  qui  représente  2k  fr.  80  c.  par  lieue  marine  par- 
courue. L'État  y  gagnerait  encore,  sans  parler  de  l'accroissement 
probable  dans  le  revenu  des  douanes,  une  économie  de  600000  fr.  à 
1 000  000  de  fr.  par  année.  Et,  après  tout,  la  France  peut-elle  se 
flatter,  après  un  commerce  borné  et  une  circulation  assez  modique, 
d'entretenir  dans  la  Méditerranée,  sans  qu'il  en  coûte  quelque  chose 
à  l'État»  un  service  presque  hebdomadaire  de  bateaux  à  vapeur, 
quand  l'Angleterre,  avec  son  commerce  qui  est  sans  bornes  et  avec 
sa  population  essentiellement  voyageuse,  consacre  chaque  année  plus 
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de   16  000000  de  fr.  à  subventionner  les  paquebots  à  vapeur  dont 
elle  favorise  rétablissement  dans  toutes  les  mers. 

La  Compagnie  des  Messageries  nationales,  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait chargée  du  service,  a  le  projet  de  le  commencer  avec  douze 
bateaux  à  vapeur  qu'elle  achèterait  à  l'Ëtat,  et  trois  bateaux  qu'elle 
achèterait  à  la  Compagnie  Rostand.  Le  service  ne  peut  pas  rester 
dans  cet  état  d'infériorité  au  delà  du  temps  rigoureusement  néces- 
saire pour  des  constructions  nouvelles.  La  Compagnie  se  propose  de 
construire,  en  cinq  années,  cinq  navires  dont  chacun  aurait  une  force 
d'au  moins  300  chevaux.  Nous  sommes  d'avis  que  l'État  réduise 
à  trois  années  la  durée  de  ces  constructions,  et  que  deux  navires, 
d'au  moins  300  chevaux  chacun,  soient  mis  en  service  dès  la  fin  de 
la  première  année. 

Nous  avons  introduit  dans  le  cahier  des  charges,  en  consultant  les 
exemples  que  nous  fournit  l'enquête  anglaise ,  les  précautions  et  les 
réserves  que  l'intérêt  public  exigeait  pour  les  cas  de  guerre  et  pour 
les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  le  Gouvernement  a 
besoin  de  toutes  ses  forces  et  de  la  plus  grande  liberté  d'action.  Ce 
qu'il  faut,  c'est  qu'en  face  de  l'imprévu,  ou  au  sein  du  péril,  le  Gou- 
vernement puisse  mettre  la  main  sur  les  paquebots  de  la  Compagnie, 
et  en  user  comme  des  siens  propres.  Nous  lui  avons  pleinement 
réservé  ce  droit.  L'indemnité  qu'il  pourra  devoir  à  la  Compagnie  sera 
réglée  par  des  arbitres.  Nous  avons  cherché  à  concilier,  par  cette 
combinaison,  les  intérêts  privés  avec  la  raison  d'État. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que 
la  concession  du  service  à  une  compagnie  affaiblira  pour  le  moment 
notre  marine  militaire.  L'armée  navale  perd  douze  bateaux  à  vapeur 
sur  lesquels  se  formait  une  partie  de  ses  officiers,  qui  occupaient  une 
partie  de  ses  matelots ,  et  qui  entraient  dans  son  effectif.  Ces  paque- 
bots, portant  la  flamme  de  guerre,  et  montés  par  des  équi- 
pages militaires,  étaient,  à  certains  égards,  des  auxiliaires  de 
notre  flotte.  En  changeant  le  caractère  du  service,  on  enlèvera 
peut-être  quelque  chose  à  l'ascendant  politique  de  la  France  dans 
les  pays  lointains. 

En  revanche,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  essentiel,  on  fondera  notre 
marine  à  vapeur  commerciale.  Le  commerce  britannique,  au  f*  jan- 
vier 1849,  comptait  1113  navires  à  vapeur,  ayant  ensemble  une  force 
de  92862  chevaux.  Cette  force,  au  moyen  d'aménagements  peo 
coûteux,  deviendrait  presque  entièrement  disponible  en  cas  de 
guerre.  En  tout  cas,  elle  est  une  excellente  pépinière  pour  les  équi- 
pages de  la  marine  à  vapeur  de  l'État.  Nous  devons  ambitionner  et 
préparer  des  résultats  semblables  pour  la  France ,  et  les  développe- 
ments que  peut  prendre,  sous  la  direction  d'une  compagnie  puis- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


RAPPORT  SDR  LES  PAQUEBOTS-POST£S.  561 

santé,  le  service  des  paquebots  du  Levant  dans  la  Méditerranée  nous 
parait  en  être  le  point  de  départ. 

L'État,  dans  Tintérôt  de  sa  puissance  navale  et  pour  former  des 
matelots,  donne  des  primes  aux  armements  de  la  grande  pêche; 
rÉtat  développe  les  communications  et  procure  le  bon  marché  des 
transports,  en  concourant  à  la  création  des  canaux  ainsi  qu'à  la 
construction  des  chemins  de  fer.  La  navigation  de  long  cours,  par  le 
moyen  de  la  vapeur,  est  le  prolongement  des  chemins  de  fer;  elle 
fournit  des  moyens  de  transport  économiques  et  rapides;  elle  forme 
des  équipages  spéciaux ,  qui  apprennent  là  d^autres  procédés  pour 
résister  aux  éléments  et  aux  hommes.  Elle  mérite  donc  d'être  placée 
sur  la  môme  ligne  que  les  chemins  de  fer  et  la  grande  pèche  dans 
les  encouragements  de  l'État.  L'Assemblée  nationale  avait  arrêté 
dans  cet  esprit  la  résolution  dont  vous  nous  avez  chargés  d'examiner 
le  cété  pratique.  Nous  ne  croirons  pas  avoir  perdu  notre  temps  si  le 
rapport  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  détermine  le 
Gouvernement  à  entrer  dans  cette  voie. 

La  Commission  arrête  que  les  deux  modifications  suivantes  seront 
introduites  dans  le  rapport  qui  vient  d'être  lu. 

1*  La  subvention  annuelle  à  payer  à  la  Compagnie  sera  de  trois 
millions  pendant  les  cinq  premières  années  ; 

De  2  750  000  francs  pendant  la  deuxième  période  quinquennale; 

De  2  500  000  francs  pendant  la  troisième; 

De  2  500  000  francs  pendant  la  quatrième  ; 

De  sorte  que  la  moyenne  de  cette  contribution  sera  de  2  625  000  fr.; 

2®  Dans  la  conversion  en  annuités  de  4a  somme  due  par  la  Compa- 
gnie à  l'État,  pour  la  cession  des  navires,  l'intérêt  à  ajouter  au  capital 
devra  être  calculé  au  taux  de  k  pour  100  seulement. 

Le  rapport  est  ensuite  définitivement  adopté  avec  ces  deux  modi- 
fications. 

Le  Président  de  la  CommisHan, 

LÉON  Faucher. 

Note  autographe  de  M.  Léon  Faucher  y  trouvée  avec  le  Rapport  cirdesius. 

Les  contrées  riveraines  de  la  Méditerranée  ne  nous  apparaissent  pas 
seulement  dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  comme  le  berceau  des  religions, 
comme  le  siège  de  la  ciTiiisatton  et  le  foyer  des  lumières.  Elles  furent  aussi 
jusqu'à  l'origine  des  temps  modernes^  le  terrain  de  la  richesse,  le  centre  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Il  suffit  de  nommer  Tyr,  Athènes,  Syracuse, 
Garthage,  Alexandrie,  Byzance,  Venise,  t'iorence  et  Gênes,  pour  marquer 
les  étapes  delà  puissance  commerciale.  De  nos  jours,  et  sous  les  ruines  qui 
les  étouffent,  on  y  découvre  des  tendances  et  des  ressources  que  Ton  ex- 
plore encore  avec  fruit,  à  l'état  de  monument  du  passé,  même  après 
qu'elles  ont  cessé  ou  interrompu  leur  mouvement  d'expansion. 

Il  semble  que  les  bords  de  cette  mer  soient  naturellement  destinés  à  deve- 

II.  —  36 
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PROJET  DE  LOI  TENDANT  1  APPROUVER  LE  TRAITÉ  PASSÉ  ENTRE  LA  VILLE 
DE  PARIS  ET  U  BANQUE  DE  FRANGE,  PRÉCÉDÉ  DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 
PRÉSENTÉ  PAR  M.  LÉON  FAUCHER,  MINISTRE  DE  L'iNTÉRlEU^l. 

(Assemblée  législative,  séance  du  29  jaillet  18510 

I^essieurs, 

Bn  demandant  l'autorisatipu  d'emprunter  cinquante  milIioQs,  Pad- 
ministration  municipale  de  Paris  ne  s'es  tpas  dissimulé  q^e  les  cir- 
constances étaient  peu  favorables.  Elle  a  compris  la  nécessité  d^un 
emprunt  provisoire  q^i  préparât,  ep  quelque  sorte,  l'emprunt  défi- 
nitif. Dans  cette  vue,  un  traité  a  été  conclu  avec  la  ]^nque  de 
France,  qui  s'engage  à  prêter,  sur  dépôt  d'obligations,  20  millions  à 

nir  le  théâtre  des  événements  et  des  affaires.  Le  climat  est  (empéré,  le  sol 
fertile,  les  races  qui  habitent  ces  régions  sont  ingénieuises  et  industrieuses. 
La  mer  elle-môme,  rapprochant  plutôt  qu'elle  ne  sépare  trois  continents, 
peuplée  d1les,  découpant  les  côtes  en  ports,  et  faisant  pénétrer  ses  bras 
comme  autant  de  canaux  dans  l'iotérieur  des  terres,  invite  les  hommes  à 
naviguer.  Placée  entre  l'Océan  et  la  mer  Noire,  et  recevant  les  eaux  de 
l'une  et  de  l'autre,  la  Méditerranée  est  la  plus  grande  voie  de  communica- 
tion entre  l'Orient  et  rOccident.  On  connaît  les  révolutions  qui  ont  détourné, 
depuis  plus  de  trois  cents  ans,  le  cours  ordinaire  des  choses.  Le  christianisme 
et  avec  lui  les  races  qui  le  défendaient  ont  été  asservis  en  Orient  ou  expul- 
sés. La  chute  des  empires  a  suivi  la  décadence  des  peuples.  Des  conquérant, 
à  demi  barbares  ont  tari  les  sources  du  travail,  ainsi  que  des  échanges. 
Avec  les  lumières  et  la  richesse,  ont  disparu  la  fécondité  du  sol  et  jusqu'à 
la  salubrité  du  climat.  Vers  la  même  époque,  la  découverte  de  l'Amérique 
et  du  cap  de  Bonne-Espérance  faisait  refluer  vers  les  contrées  lointaines 
l'activité  des  nations. 

Plus  tard,  la  prépondérance  décidée  qu'ont  prise  les  peuples  de  l'Europe 
occidentale,  en  civilisation,  en  industrie,  en  richesse,  les  progrès  merveilleux 
de  la  liberté  et  du  travail  ont  concentré  le  long  de  TOcéan  Faction  poli- 
tique et  le  commerce.  Les  rives  de  la  Méditerranée  ont  été  délaissées. 

Aujourd'hui  l'Orient  se  rouvre.  Les  germes  d'organisation,  déposés  par 
l'armée  française  en  Egypte,  Témancipation  de  la  Grèce,  les  réformes  com- 
mencées en  Turquie,  les  établissements  commerciaux  de  la  Russie  dans  la 
mer  Noire,  l'occupation  de  Malte  et  des  îles  Ioniennes  par  les  Anglais  et  la 
conquête  de  l'Algérie  par  la  France  ont  ramené  vers  la  Méditerranée  l'at- 
tention et  les  forces  de  l'Europe. *Le  commerce  est  venu  cette  fois  à  la  suite 
de  la  politique  et  de  la  guerre.  Une  véritable  émulation  s'es|  manifestée 
parmi  les  peuples  de  l'Orient.  Des  intérêts  nouveaux  naissent  de  ces  rappro- 
chements et  se  développent  à  Tabri  de  cette  tutelle.  Il  y  a  là  uoe  révolution 
à  la  fois  politique  et  commerciale  que  les  gouvernements  prévoyants 
doivent  encourager  et  seconder. 
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la  ville.  C'est  une  dette  flottante  que  Tadministration  municipale  veut 
contracter  temporairement,  qui  portera  intérôt  à  4  pour  100,  et  que 
la  ville  remboursera  sur  les  premiers  versements  de  l'emprunt.  Au 
moyen  de  cette  combinaison,  on  obtiendra  le  double  avantage  de 
commencer  immédiatement  les  travaux,  et  d'attendre,  pour  le  pla- 
cement des;  nouveaux  titres,  le  moment  où  les  capitaux,  amenés  par 
la  confiance,  afiQueront  sur  le  marché. 

Quant  à  la  Banque,  elle  trouve,  à  prêter  à  la  ville  de  Paris,  sécu- 
rité et  convenance.  Son  portefeuille  est  réduit  à  cent  et  quelques  mil- 
lions; le  numéraire  s'accumule  dans  ses  caves,  au  point  de  dépasser 
de  cinquante-six  millions  la  somme  des  billets  circulant.  Le  traité 
conclu  avec  la  ville  de  Paris  vient  à  propos  pour  mettre  en  circula- 
tion une  partie  de  ces  capitaux  qui  demeurent  improductifs.  Cest  un 
service  rendu  non  pas  seulement  à  la  Banque  de  France,  mais  au 
commerce  et  à  Tindustrie. 

Le  traité  de  la  ville  avec  la  Banque,  n'étant  qu'une  conséquence  de 
l'emprunt  quç  nous  vous  demandons  d'autoriser,  fait  pour  ainsi  dire 
pi^rtie  du  projet  de  loi  que  nous  avons  eu  Tbopueur.  de  vous  présenter 
Les  mômes  raisons  militent  en  faveur  de  l'urgence;  nous  espérons, 
Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  la  déclarer. 

{Envoyé  à  la  Commission  de  V emprunt  pour  la  ville  de  Paris,  avec 
prise  en  considératicm  d^urgence,) 


PROJET  DE  LOI. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera^  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  parle  ministre  de  Tintérieur,  qui  est  chargé  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier.  Le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Banque  de  France,  le  28  juillet  1851,  pour  un  prêt  provisoire  de 
20  millions,  et  dont  l'un  des  doubles  formera  annexe  à  la  présente 
loi,  est  approuvé  dans  toutes  ses  parties. 

Art.  2.  Toutes  dérogations,  soit  aux  statuts  de  la  Banque  de  France, 
soit  aux  dispositions  de  la  législation  existante,  qui  résulteraient  des 
clauses  et  conditions  dudit  traité,  sont  également  approuvées. 

Art.  3.  Ce  traité  et  tous  les  actes  auxquels  donnera  lieu  son  exé- 
cution, seront^  en  registres  au  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National,  le  29  juillet  1851. 

Le  Président  de  la  Ré  publique ,  L.-N.  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  Vintérieur^  Léon  Faucher. 
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PROJET  DE  LOI  TENDANT  A  OUVRIR  AU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  UN  CRÉDIT 
DE  155000  FRANCS,  DESTINÉ  A  POURVOIR  AUX  DÉPENSES  DU  SERVICE  DE 
POLICE  DE  yAGGlOMÈRATION  LYONNAISE,  PRÉCÉDÉ  DB  L*EXPOSÉ  DES 
MOTIFS,  PRÉSENTÉ  PAR  M.  LÉON  FAUCHER,  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR,  ET 
PAR  M.ACmLLE  FOULD,  MINISTRE  DES  FINANCES. 
(Séance  du  31  juillet  1851.) 
Messieurs, 
La  loi  du  19  juin  a  conféré  au  préfet  du  Rhône,  pour  l'administra- 
tion de  treize  villes  ou  communes  faisant  partie  de  Tagglomératioii 
lyonnaise,  les  pouvoirs  attribués  au  préfet  de  police  par  les  arrêtés 
consulaires  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire  an  iz. 

En  exécution  de  cette  loi,  Padministration  a  dû  organiser  sur  des 
bases  plus  larges  le  service  de  police  de  Lyon  et  des  villes  et  com- 
munes suburbaines.  Par  suite  de  ce  travail,  il  sera  établi  de  nouveaux 
commissaires  et  de  nouveaux  agents  de  police  chargés  de  la  surveil- 
lance générale  à  Lyon  et  dans  la  banlieue  ;  un  corps  de  sergents  de 
ville  sera  institué,  à  l'instar  de  la  force  de  ce  genre  qui  existe  à  Paris; 
un  bureau  spécial  de  police  sera  créé  à  la  préfecture  du  Rhône,  afin 
de  répondre  aux  nécessités  du  service  institué  par  la  loi. 

Les  villes  et  les  communes  de  l'agglomération  lyonnaise  contri- 
bueront pour  leur  part,  sur  leurs  ressources  municipales,  aux  charges 
et  aux  frais  résultant  de  ce  même  service.  Le  surplus  des  dépenses 
sera  supporté  par  TÉtat,  afin  de  tenir  l'engagement  moral  contracté 
envers  les  communes  faisant  partie  de  l'agglomération.  En  effet, 
Messieurs,  vous  n'avez  point  perdu  de  vue  qu'en  présentant  la  loi  du 
19  juin,  et  en  prenant  part  à  la  discussion,  le  Gouvernement,  se 
conformant  aux  intentions  de  l'Assemblée,  a  annoncé  que  cette  inno- 
vation, si  importante  au  point  de  vue  de  l'ordre,  n'aurait  pas  pour 
conséquence  d'augmenter  les  dépenses  de  police  actuellement  mises 
à  la  charge  des  communes. 

Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  pourvoir,  sous  ce  rapport,  aux  frais 
qui  devront  avoir  lieu  pendant  les  derniers  mois  de  l'exercice  1851. 
A  partir  de  1852,  ces  dépenses  seront  portées  au  budget  annuel  et 
ne  feront  point  l'objet  d'une  demande  spéciale.  ^ 

La  part  contributive  mise  à  la  charge  de  l'État  sera,  chaque  année, 
d'environ  300  000  francs.  Mais  Tannée  étant  déjà  fort  avancée,  nous 
nous  bornerons  à  réclamer  de  vous,  sur  l'exercice  courant,  une  allo- 
cation  de  155  000  francs.  Nous  devons  même  ajouter  que  nous 
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eussions  demandé  un  crédit  moins  élevé,  si,  pour  la  présente  année, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  prévoir  des  dépenses  exceptionnelles,  et  une 
première  mise  de  fonds  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  Tarmement 
et  de  l'équipement  des  trois  cents  sergents  de  ville. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  donner  votre 
sanction  au  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
vos  délibérations. 

{Envoyé  à  la  Commission  du  budget.) 


PROJET  DE  LOI. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République  décrète  ; 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chargé  d*en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Aticle  premier.  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
cent  cinquante-cinq  mille  francs  (155  000  fr.),  montant  des  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  pour  les  cinq  derniers  mois  de  l'année  1851, 
l'organisation  du  service  de  police  institué,  en  vertu  de  la  loi  du 
19  juin  1851,  dans  les  communes  de  Tagglomération  lyonnaise. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  les  lois  de  finances  des  exercices  courants. 
^    Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National,  le  31  juillet  1851 . 

Le  Président  de  la  République^  L.-N.  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  Vintérieur^  Léon  Faucher. 
Le  Ministre  des  finances^  Achille  Fould. 


APPENDICE  E. 

(Page  529.) 

ANALYSE  DES  RÉPONSES  DES  PRÉFETS  A  LA  CIRCULAIRE  SUR  LES  TRAVAUX 

DES  VILLES. 
(10  octobre  1851.) 

Ain.  —  La  ville  de  Bourg  n'a  que  des  revenus  peu  considérables 
et  a  dû  s'imposer,  en  1848,  des  sacrifices  assez  lourds  pour  créer  des 
travaux.  Autorisée,  Tannée  dernière,  à  contracter  un  emprunt,  elle 
ne  pourra  se  libérer  qu^au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
20  centimes  additionnels. 
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Les  seuls  tnivaux  qui  seront  entrepris  ont  ponr  objet  Tâgnuidisse- 
ment  et  la  distribution  du  bâtiment  communal  servant  de  casénlé  dé 
gendarmerie. 

Le  devis  s'élève  à  25  000  f!-. 

Aisne.  —  Les  revenus  médiocres  de  la  ville  de  Laôti  sont  à  t>ea 
près  absorbés  par  les  dépenses  ordinaires. 

Le  dessèchement  des  marais  situés  au  sud  du  Laonnais  a  été  auto- 
risé par  décret  du  Président  de  la  République  pour  les  communes 
qui  font  partie  de  la  l^^  et  de  la  2^  section.  Des  travaux  plus  impor- 
tants seraient  exécutés  dans  les  communes  de  la  3«  section,  après  une 
décision  attendue  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Allier.  —  Les  revenus  annuels  de  la  ville  de  Moulins  sont  engagés 
jusqu'en  1853,  par  suite  de  dépenses  qui  ne  montent  pas  à  moins 
de  400  000  fr.  et  qu'ont  entraînées  divers  travaux  publics.  Des  dé- 
penses extraordinaires  ne  pourraient  être  ajoutées  à  ces  charges  déjà 
trop  lourdes. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  sur  le  territoire  et  dans  les  environsde 
Moulins  offriront  d'ailleursquelquesressoutces  aux  ouvriersinoccupés. 

Basses- Alpes,  —  La  ville  de  Digne  a  engagé  son  avenir  en  contrac- 
tant un  emprunt  pour  subvenir  aux  dépenses  de  construction  de 
fontaines  et  d'un  abattoir. 

Toutefois  la  commune  dépensera  une  somme  de  4500  fr.  en  travaux 
d'appropriation  de  l'emplacement  destiné  à  recevoir  la  statue  de  Gaa» 
sendi. 

Ces  travaux  paraissent  d'ailleurs  devoir  suffire  aux  besoins  les 
plus  pressants. 

Hautes- Alpes.  —  Le  budget  de  la  ville  de  Gap  ne  porte  en  recette 
que  72  000  fr.  qui  suffisent  à  peine  à  couvrir  les  dépenses  les  plus 
urgentes.  La  commune  possède  encore ,  il  est  vrai,  une  propriété 
rurale,  mais  cette  ressource  est  tenue  en  réserve  pour  le  cas  où  Ton 
pourrait  songer  à  entreprendre  d'amener  les  eaux  du  Drac  dans  le 
bassin  de  Gap.  La  réalisation  de  ce  plan  exigerait  d'ailleurs  une  mise 
de  fonds  trop  considérable  pour  que  l'on  ait  à  s'en  occuper  dans  un 
avenir  rapproché. 

Il  est  à  remarquer  que  le  département  des  Hautes-Alpes  n'a  eu, 
cette  année,  à  souffrir  d'aucun  des  fléaux  que  la  population  tout  agri- 
cole de  ce  pays  a  d'ordinaire  à  redouter.  Dans  ces  conditions,  l'avenir 
n'inspire  pas  d'inquiétude. 

Ardéche,  —  Il  n'y  a  pas  dans  ce  département  une  seule  ville  dont 
les  revenus  montent  à  100  000  fr.  Les  ressources  annuelles  de  la  ville 
cheMieU  s'élèvent  à  38  000  fr.  €ette  situation  financièfe  ne  permet 
pas  même  de  recourir  au  crédit. 

Àrdennes.  --  La  ville  de  Mézières,  dont  la  population  est  très-faible 
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et  qui  ne  compte  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  doit  consacrer 
30  000  fr.  à  la  construction  d'une  maison  d'école.  Le  département  a, 
dans  la  commune  de  Charleville,  adjugé  dernièrement  les  travaux 
de  construction  d'un  haras  évalués  120  000  fr.  Les  fondations  seront 
commencées  avant  l'hiver.  Les  villes  de  Rethel  et  de  Sedan  doivent 
consacrer  toutes  leurs  ressources  à  Pextinction  des  dettes  qui  grèvent 
leur  budget. 

Le  préfet  de  ce  département  estime  que  les  fabriques  suffiront  à 
employer  leurs  ouvriers  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  manufacturiers 
sauraient,  comme  par  le  passé,  s'imposer  des  sacrifices  pour  prévenir 
le  chômage. 

Ariége.  —  L'ensemble  des  ressources  annuelles,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  de  la  ville  de  Foix,  y  compris  les  centimes  pour 
les  chemins  vicinaux  et  Tévaluation  en  argent  des  journées  de  pres- 
tation, ne  s'élève  qu'à  55  583  fr.  Les  dépenses  figurent  au  même 
budget  pour  une  somme  de  53  402  fr.  Sur  ce  total,  9  ou  10  000  fr. 
sont  affectés  à  des  remboursements  ou  au  payement  d'intérêts  des 
emprunts  contractés.  Quant  aux  chapitres  additionnels,  ils  se  règlent 
en  déficit  de  8655  fr. 

Aude.  —  Le  gouvernement  fait  exécuter  en  ce  moment  à  l'église  ca- 
thédrale de  Saint-Michel ,  àCarcassonne,  des  travaux  de  réparation  ur- 
gents auxquels  une  somme  de  50  000  fr.  est  affectée  pour  cette  année. 

En  même  temps,  le  département  fait  travailler  à  la  restauration  de 
l'église  de  Saint-Nazaire.  Une  allocation  de  25  000  fr.  a  été  inscrite 
au  budget;  une  autre  allocation  de  70  000  fr.  a  été  afîectée  aux 
travaux  du  palais  de  justice. 

La  ville,  de  son  côté,  consacre  une  somme  de  8500  fr.  à  la  con- 
struction d'un  aqueduc  qui  doit  alimenter  de  nouvelles  fontaines 
placées  dans  les  faubourgs.  A  Castelnaudary,  l'administration  muni- 
cipale projette  la  construction  de  fontaines  publiques  qui  doit  entraîner 
une  dépense  de  270  000  fr.  Les  formalités  préalables  seront  accom- 
plies en  entier  très-prochainement. 

Le  budget  de  la  ville  de  Limoux  ne  présente  pas  de  ressources  ap- 
plicables à  des  travaux  publics  extraordinaires.  La  fabrication  des 
draps»  qui  est  l'industrie  principale  de  cette  localité,  ne  présente  pas, 
il  est  vrai,  les  symptômes  d'une  prospérité  durable  ;  mais  on  ne  croit 
pas  que  le  ralentissement  du  travail  dans  les  manufactures  soit  assez 
sensible  pour  créer  des  embarras  sérieux. 

Un  ralentissement  dans  le  travail  est  plus  à  craindre  pour  les 
fabriques  de  Ghalabre,  centre  industriel  important.  Cette  ville  em- 
ploiera 20  000  fr.  pour  des  travaux  de  redressement  de  la  rivière  de 
l'Hers  et  pour  la  construction  d'un  pont  sur  ce  cours  d'eau. 
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La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  fabriques  de  Quillao. 
La  commune  destine  une  somme  de  30  000  fr.  à  rôdlfication  de  fon- 
taines publiques. 

Enfin  il  sera  dépensé  en  travaux  divers  dans  les  communes  rurales 
une  somme  de  908  000  fr.  Avec  de  tels  éléments  d'activité,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  département  de  l'Aude  ne  soit  en  mesure  de  ré- 
sister à  l'ébranlement  d'une  crise  momentanée. 

Âvepron.  —  La  ville  discute  en  ce  moment  les  bases  d'un  traité  à 
conclure  avec  un  ingénieur  pour  l'exécution  de  travaux  de  conduite 
d'eau.  Le  devis  monterait  à  250000  fr. 

La  ville  de  Saint- Affrique  termine  un  palais  de  justice  et  la  con- 
struction d'un  système  d'égouts.  De  plus ,  la  commune  projette  de 
contribuer  à  la  construction  d'un  grand  établissement  d'instruction 
publique. 

Bouches^dfihRMne.  —  Un  projet  relatif  à  la  construction  d'une 
bourse  monumentale  à  Marseille  est  soumis  en  ce  moment  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure. 

La  ville  de  Marseille  se  propdse,  en  outre,  d'entreprendre  de 
grands  travaux  d'utilité  publique,  dont  l'exécution  dépend  de  la  des- 
tination qui  sera  donnée  aux  terrains  compris  dans  l'enceinte  de 
l'ancien  lazaret. 

Calvados.  —  La  construction  d'une  salle  d'asile ,  d'un  lavoir  à 
l'Hétel-Dieu  de  Caen,  l'agrandissement  des  abattoirs,  des  travaux  de 
nivellement  dans  l'intérieur  de  la  ville  entraîneront  une  dépense  de 
75  600  fr.,  déjà  portée  au  budget  de  1851.  Il  est  possible  qu'un  ex- 
cédant de  recette  de  25  500  fr.  sur  le  même  exercice  puisse  être 
affecté,  en  outre,  à  l'eiécution  de  travaux  publics. 

Cantal.  —  Le  budget  de  la  ville  d'AurilIac  est  grevé  par  une  dette 
de  50  000  fr.  Les  excédants  de  recette  se  trouvent  engagés  pour  dix 
ans.  Cependant  divers  travaux  d'agrandissement  et  d'amélioration 
des  édifices  communaux  donneront  lieu  à  une  dépense  de  31  758  fr. 
De  son  cêté,  le  département  élève  un  palais  de  justice  et  une 
caserne.  Les  crédits  restant  à  employer  en  1851  et  votés  pour 
1852  montent  à  73000  fr. 

Charente.  —  Les  travaux  du  chemin  de  fer  entre  Poitiers  et  An- 
goulême,  pour  lesquels  1  400  000  fr.  sont  inscrits  au  budget  de  l'État, 
constituent  une  ressource  importante. 

La  situation  financière  du  département  est  d'ailleurs  très-satisfai- 
sante, et  l'extinction  d'un  emprunt  destiné  à  faire  face  aux  dépenses 
d'achèvement  des  chemins  de  grande  communication  se  trouve  ac- 
complie cette  année. 

La  ville  d'Angoulême  entreprend  la  construction  d'une  église,  dont 
le  devis  atteint  le  chiffre  de  200  000  fr.  Des  travaux  d'élargissement 
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de  la  voie  publique  suivront  racquisition  et  la  démolition  des  bftti- 
ments  des  vieilles  boucheries.  Il  est  à  espérer  que  des  constructions 
particulières  s'élèveront  sur  la  partie  de  cet  emplacement  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  d'affecter  à  l'usage  public,  et  donneront  au  travail 
une  impulsion  utile. 

Les  travaux  d'établissement  d'une  salle  d'asile  à  Lhoumeau,  évalués 
à  15  000  fr.,  seront  commencés  prochainement 

Charente-Inférieure.  —  La  situation  financière  du  département  est 
favorable. 

Le  budget  de  la  ville  de  la  Rochelle  s'est  trouvé,  au  contraire, 
grevé  par  des  dettes  considérables.  Les  recettes  resteront  engagées 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1852.  La  commune  bornera  ses  dépenses 
extraordinaires  à  des  travaux  d'amélioration  des  fontaines»  évalués 
à  15  000fr. 

La  ville  de  Rochefort  doit  consacrer  345  000  fr.  à  la  construction 
d'édifices  publics. 

Saintes  consacrera  à  des  dépenses  de  même  nature  240  352  fr.,  dont 
130000  fr.  seront  affectés  à  la  construction  d'un  dépôt  d'étalons. 

La  population  tout  agricole  des  arrondissements  de  Joazac,  de  Ma- 
ronnes et  de  Saint-Jean-d'Angely  trouvera  dans  les  travaux  de  la 
terre  une  occupation  suffisante.  La  commune  de  Jonzac  fera  cepen- 
dant exécuter  des  travaux  de  constructions  et  de  terrassements  pour 
une  somme  de  14  500  fr. 

Cher.  —  La  ville  de  Bourges  vient  d'être  autorisée  à  contracter  un 
emprunt  de  100  000  fr.  pour  faire  face  aux  dépenses  d'établissement 
d'un  polygone  et  d'une  école  d'artillerie.  La  commune,  dont  le  budget 
est  grevé  de  charges  très-lourdes,  ne  saurait  s'imposer  un  sacrifice 
plus  considérable,  et  l'autorisation  d'emprunt  n'a  même  été  accordée 
qu'en  raison  de  l'importance  que  les  habitants  attachent  à  juste  titre 
à  conserver  l'artillerie  de  la  garnison. 

Du  reste,  les  entreprises  de  la  spéculation  privée  se  trouvent  com- 
plètement arrêtées,  et  l'industrie  du  bâtiment,  en  particulier,  est 
tout  à  fait  paralysée. 

Corrèze.  —  L'État  fait  exécuter  en  ce  moment  au  séminaire  dio- 
césain de  Tulle  des  travaux  d'agrandissement  qui  entraîneront  une 
dépense  de  600  000  fr. 

La  commune  de  Tulle,  dont  la  pauvreté  se  ressent  de  celle  du  dé- 
partement dont  elle  est  le  centre,  entreprendra  néanmoins  la  recon- 
struction de  deux  ponts  sur  la  Corrèze.  Le  devis  s'élève  à  57  000  fr. 

Enfin  la  ville  projette  l'établissement  d'un  abattoir,  mais  la  ques- 
tion des  voies  et  moyens  n'est  pas  encore  résolue. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  manufacture  d'armes  de  Tulle  ne 
soit  un  foyer  d'agitation  dangereux.  Il  serait  à  désirer  que  de  nou- 
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▼elles  commandes  ftiites  par  l'État  prévinssent  un  ralentissement  qae 
Ton  commence  à  ressentir. 

Cùrse.  —  A  Tezception  d'Ajaccio  et  de  Bastia,  les  communes  de  ce 
département  n*ont  que  des  revenus  très- modiques,  et  il  en  est  même 
qui  sont  obligées  de  recourir  annuellement  à  la  voie  de  Timposition 
extraordinaire  pour  assurer  leurs  services  ordinaires. 

La  ville  d'Ajaccio  jouit,  il  est  vrai,  d'un  revenu  annuel  de  90000  fr., 
mais  ses  charges  sont  très-lourdes,  et  c'est  à  peine  si  le  budget  de 
1851  offre  un  boni  de  4000  fr.  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  im- 
prévues. 

De  plus,  la  commune  se  trouve  endettée  jusqu'à  concurrence  de 
sommes  assez  considérables,  par  suite  de  subventions  offertes  ou 
d'emprunts  contractés  dans  l'intérôt  de  Thospice  civil,  du  musée 
Fesch,  du  petit  séminaire. 

Dans  cette  situation,  la  ville  be  pourra  de  longtemps  entreprendre 
d'autres  travaux,  quelles  qu'en  soient  l'utilité  et  l'urgence. 

La  ville  de  Bastia,  dont  les  revenus  s'élèvent  depuis  quelques 
années  à  130  ou  140  000  fr.,  ne  se  trouve  pas  dans  une  situation 
financière  aussi  favorable  que  ces  chiffres  pourraient  le  faire  penser. 
Cet  accroissemeiit  de  recettes  correspond  à  un  prélèvement  autorisé 
sur  les  droits  acquittés  par  les  blés  et  farines,  et  doit  être  consacré 
atix  travaux  du  port,  pour  lesquels  la  ville  a  offert  500  000  fr. 

Diverses  dépenses  au  lycée  ont  accru  encore  le  passif. 

Cependant  la  construction  d'un  palais  de  justice  a  été  résolue. 
Les  devis  s'élèvent  à  400  000  fr.  La  moitié  de  cette  somme  serait  de- 
mandée à  l'État.  La  ville  contribuerait  aux  travaux  pour  une  somme 
de  ISO  000  fr.,  qu'elle  réaliserait  en  aliénant  des  propriétés  commu- 
nales. Enfin  le  département,  en  s'engageant  à  compléter  le  crédit  par 
une  allocation  de  80000  fk*.,  demande  l'autorisation  de  s'imposer 
extraordinairement  de  5  centimes  additionnels  pendant  quatre  ans. 

Côte-4'Or.  —  La  ville  de  Dijon  se  propose  d'installer  un  lavoir  et 
un  réservoir  d'eau,  dont  le  devis,  approuvé  par  le  préfet,  s'élève  à 
17  000  fr.  Un  projet  plus  important,  et  qui  n'entraînera  pas  une  dé- 
pense moindre  de  241 000  fr.,  est  le  projet  de  construction  d'une  aile 
au  palais  des  États.  La  ville  demande  l'autorisation  de  contracter  un 
emprunt  dans  ce  but. 

Câtei'dU'Nord.  —  Le  département  bonsacrera  une  somme  de 
30  000  fr.  à  des  constructions  dans  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Saint-Brieuc.  La  ville  elle-même  a  entrepris  la  construction  d'un 
Ijcée,  à  laquelle  une  allocation  de  60  à  70000  fr.  sera  affectée  dans  le 
cours  de  1851  et  de  1852. 

Des  particuliers  ou  des  associations  de  particuliers  élèvent  des 
édïBces  religieux  au  chef-lieu  du  département. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TRAVAUX  DES  DÉPARTEMENTS.  571 

A  Lannion,  un  pont  qui  doit  coûter  68  000  fr.  sera  terminé  dès  le 
printemps  prochain. 

L'exécution  de  quelques  travaux  importants  ocouperar  les  ouvriers 
des  ports,  en  particulier  ceux  de  Dinan. 

Enfin  Tadministration  a  adjugé  depuis  trois  mois,  pour  une  somme 
de  400  000  fr.,  l'entreprise  de  travaux  de  rectification  sur  les  routes 
départementales. 

Creuse.  -^  La  ville  de  Guéret,  dont  les  revenus  ordinaires  ne  S'é« 
lèvent  qu'à  30  000  fr.  environ,  consacrera  une  somme  de  86  àOO  frw 
à  Texécution  de  travaux  publics,  notamment  à  la  création  de  lavoirs 
publics,  à  la  construction  d'un  abattoir  et  à  des  travaux  d'améliora- 
tion à  l'hospice.  Un  emprunt  de  40  000  fir.  est  autorisé,  pour  faire  Aice 
aux  dépenses  qu'entraînera  le  second  de  ces  ouvrages. 

Dordogne.  —  La  ville  de  Périgueux,  qui  a  beaucoup  construit,  et 
dont  le  budget  ne  laisse  disponible  aucune  ressource,  consacrera 
7000  fr.  à  Tachèvement  de  son  lycée  ;  mais  elle  compté  demander 
cette  faible  somme  à  l'emprunt. 

A  Bergerac,  une  église  doit  être  édifiée.  La  commune  n'a  réalisé 
qu'une  partie  des  ressources  nécessaires.  Elle  compte  avoir  recours  à 
rompront  pour  le  reste. 

Dou&s.  —  Le  département  appliquera,  en  1852,  à  des  traraux  de 
rectification  sur  les  routes  départementales,  la  moitié  d'une  sonune 
de  600000  fr.  dont  l'emprunt  a  été  autorisé  par  une  loi  du  17  juillet 
dernier.  Des  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement  dans  les 
marais  de  Saône,  de  Vaux  et  du  Dugeon  sont  en  cours  d'exéoutioii. 

La  ville  de  Besançon  destine  à  l'appropriation  d'un  bâtiment  ré- 
cemment acheté  pour  le  haras  d'étalons  une  somme  de  43  000  fr. 

La  salle  d'asile  du  fkubourg  Battant  sera  déplacée  et  agrandie.  Ces 
améliorations  entraîneront  une  dépense  de  100000  fr.  dont  30000  fr. 
pour  constructions. 

Le  service  des  chemins  vicinaux  comportera  une  dépense  de 
190000  fr.  Les  communes  rurales,  riches  pour  la  plupart  à  raison 
des  bois  qu'elles  possèdent,  feront  exécuter  des  travaux  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  400  000  fr.  Au  besoin,  ces  travaux  se  dé- 
velopperaient, comme  en  1847,  par  l'établissement  d'ateliers  de 
charité. 

Eure.  —  Presque  toutes  les  communes  de  ce  département  sont 
obérées  par  suite  des  sacrifices  qui  leur  ont  été  demandés  en  1847  et 
en  1848  pour  des  besoins  analogues  à  ceux  auxquels  il  s'agit  aujour- 
d'hui de  pourvoir.  11  faudra  s'en  tenir  aux  ressources  disponibles 
qui,  pour  les  trente-cinq  principales  villes  du  département,  s'élèvent 
d'ailleurs  à  72  526  fr. 

Sur  cette  somme,  43  834  fr.  ont  déjà  reçu  leur  affectation,  savoir: 
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Daos  sept  communes»  parmi  lesquelles  on  remarque  Ëvreuz,  Lou- 
viers,  Bernay,  une  somme  totale  de  13417  fr.  est  afiéctée  à  la  créa- 
tion d'ateliers  de  charité,  et  le  surplus  se  répartit  entre  les  trente- 
cinq  communes  pour  trayauz  sur  les  chemins  vicinaux. 

L'économie  sévère  apportée,  en  prévision  des  nécessités  de  l'avenir, 
dans  la  distribution  des  fonds  départementaux  afiectés  au  service  des 
chemins  de  grande  communication,  a  permis  de  conserver  pour  les 
derniers  mois  de  cette  année  uno  somme  de  80  000  fr.  Enfin  le  con- 
seil général  a  voté,  sur  la  demande  du  préfet,  un  crédit  de  100  000  fr. 
applicable  aux  travaux  neufs  des  routes  départementales. 

Le  préfet  a  eu  soin  de  faire  remarquer  que  la  récolte  des  pommes 
promet  d'être  excellente  dans  TEure  et  que  les  travaux  auxquels  elle 
donnera  lieu,  ainsi  que  la  fabrication  du  cidre,  occuperont  pendant 
deux  mois  et  d'une  manière  lucrative  les  ouvriers  des  campagnes  et 
une  partie  des  ouvriers  des  villes. 

Eure-^t'Loir.  —  Aucune  ville,  dans  ce  département,  n'est  en  me- 
sure d'entreprendre  des  travaux  importants.  Les  recettes  des  quatre 
villes  chefs-lieux  couvrent  à  peine  leurs  dépenses,  et  il  serait  difficile 
à  ces  communes  de  recourir  au  crédit. 

La  ville  de  Chartres,  qui,  depuis  quelques  années ,  a  réalisé  la 
plupart  des  améliorations  réclamées  par  l'intérêt  général  et  qui  n'a 
pu  atteindre  ce  résultat  sans  contracter  de  dettes,  doit  rembourser 
annuellement,  jusqu'en  1856,  environ  54000  fr.  Malgré  les  charges 
qui  grèvent  son  budget,  la  commune  a  réservé  une  sonune  de 
15  000  fr.  pour  la  création  d'ateliers  de  charité.  Si  les  besoins  dépas- 
saient ces  ressources,  il  n'est  pas  douteux  que  de  nouveaux  sacrifices 
ne  fussent  obtenus  du  conseil  municipal. 

La  ville  de  Dreux,  obligée  de  rembourser  une  somme  de  ISOoOOfr., 
et  qui  s'est  imposée  extraordinairement  pour  se  libérer,  ne  pourra 
occuper  les  ouvriers  qu'au  moyen  d'ateliers  de  charité  soutenus  par 
des  souscriptions  ou  par  des  secours  de  l'État. 

La  ville  de  Châteaudun  a  été  autorisée  tout  récemment  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  dix  années,  jusqu'à  concurrence  d'ane 
somme  de  60000  fr.  Ces  crédits,  ainsi  que  les  excédants  annuels, 
seront  affectés  au  pavage  des  principales  rues  et  places. 

Nogent-le-Rotrou,  où  les  besoins  seront  grands  et  les  ressources 
bornées,  mérite  tout  l'intérêt  de  l'administration.  La  municipalité  et 
les  habitants  riches  font  de  louables  efforts  pour  secourir  la  classe 
nécessiteuse.  Toutefois,  la  situation  de  cette  commune  réclame 
d'autres  secours.  Sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  bien  voulu  donner  des  ordres  pour  qne 
les  travaux  du  chemin  de  fer  fussent  dès  à  présent  entrepris  aux 
abords  de  Nogent. 
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Enfin  le  conseil  général,  en  yotant  une  imposition  extraordinaire 
de  2  centimes,  a  donné  les  moyens  d'entreprendre  des  trayanx  de 
coDstruction  et  d'amélioration  sur  les  routes  et  chemins. 

Finistère.  —  Les  travaux  exécutés  par  le  département  dans  les 
églises  et  dans  d'autres  édifices  affectés  au  service  public,  ainsi  que 
sur  les  routes  et  chemins,  entraîneront  une  dépense  de  280000.  fr. 
Le  conseil  général  a  voté  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de  pareille 
somme. 

L'ensemble  des  travaux  communaux  extraordinaires  qui  ont  été 
projetés  donnera  lieu  à  une  dépense  de  617  226  fr.  Les  ressources 
assurées  ne  s'élèvent  jusqu'ici  qu'à  529  223  fr.  Quelques-unes  ne 
pouvant  être  réalisées  qu'à  la  fin  de  1852,  ou  môme  à  une  époque 
plus  éloignée,  le  conseil  général  a  affecté  aux  travaux  dont  il  est 
question  un  crédit  de  18  000  fr. 

La  demande  spéciale  d'une  subvention  montant  à  60  000  fr.  en- 
viron a  été  adressée  par  le  préfet  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

Haute-Garonne.  —  La  ville  de  Toulouse  vient  d'employer  un  fonds 
de  2  millions  à  l'exécution  de  grands  travaux  publics  qui  seront  con- 
tinués ou  dont  l'achèvement  donnera  quelque  impulsion  aux  entre- 
prises particulières  ;  ainsi  l'on  est  fondé  à  croire  que  l'agrandisse- 
ment de  la  place  du  Capitole  entraînera  des  constructions  importantes 
qui  occuperont,  durant  une  année  au  moins,  les  ouvriers  du  bâtiment. 

La  ville  est  peu  disposée  aujourd'hui  à  recourir  au  crédit.  La  mu- 
nicipalité aura  pourtant  à  se  prononcer,  selon  toute  apparence,  dans 
sa  session  de  novembre,  sur  un  projet  relatif  à  la  distribution  des 
eaux  dans  la  ville,  et  qui  aurait  l'avantage  d'occuper  les  ouvriers  ter- 
rassiers et  maçons. 

Gers.  —  La  ville  d'Auch  a  réalisé,  au  moyen  d'un  emprunt,  les 
ressources  nécessaires  pour  la  restauration  de  son  théâtre  et  pour  la 
perforation  d'un  puits  artésien. 

En  outre,  l'administration  de  la  guerre  s'est  engagée  à  exécuter 
des  travaux  de  réparation  aux  bâtiments  du  dépôt  de  remonte  qui  ont 
été  livrés  par  le  département.  Cette  dépense  montera  à  48  000  fr. 

La  population  tout  agricole  du  Gers  trouvera  d'ailleurs  des  occu- 
pations plus  que  suffisantes  dans  les  travaux  de  la  campagne. 

Gironde.  —  La  situation  financière  de  la  ville  de  Bordeaux  est 
extrêmement  favorable.  Le  produit  des  octrois  n'a  jamais  été  plus 
élevé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  La  commune  peut  sans  crainte  re- 
courir au  crédit  et  se  propose  d'emprunter  une  somme  de  4  800  000 fr. 
pour  réaliser  une  amélioration  importante  et  depuis  longtemps  sou- 
haitée, en  créant  un  système  de  fontaines  publiques.  A  ce  travail  se 
liera  la  translation  du  jardin  botanique  au  jardin  public. 
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Is  d4pi^rt«iiAeQt  a  été  autorisé,  eu  1S48,  à  sUmposer  extraorcUpai- 
rementi  jusques  et  y  compris  1849,  pour  couTrir  les  dépenses  faites 
sur  les  routes  départementales. 

lUe-et-Vilain».  —  {.a  yille  de  Rennes  étudie,  de  concert  avec  l'ad- 
iQinistratioq,  plusieurs  projets  importants,  pi^rmi  lesquels  figurent  : 

Le  percement  d'une  rue  nouvelle,  qui  doit  constituer  la  traverse 
4e  h  route  pationale  de  Bordeaux  à  Saint-Malo. 

L'ouverture  d'une  autre  rue  formant  prolongement  de  la  rue 
Saint-François  à  travers  les  terrains  occupés  par  le  couvent  de  la 
yiilit^iou  et  par  le  gtand  séminaire,  qui  doit  être  prochainement 
démoli  et  reconstruit  dans  uu  autre  alignement. 

Ia  construction  d'un  Hôtel-Dieu  à  laquelle  700  000  fr.  doivent  être 
f^ectôs  par  la  comoiission  des  hospices  de  Repues  sur  le  prix  de 
vente  de  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Méen,  dont  le  département  fait 
l'acquisition.  Le  choix  de  l'emplacement  sur  lequel  s'élèven^  le 
poqvel  édifice  vient  d'être  arrêté  après  une  discussion  approfondie. 

Enfin  le  comblement  de  l'ancien  lit  de  la  Vilaine,  devenu  inutile  de- 
p^i8  Texécutiou  des  travaux  de  rectification  de  cette  rivière  et  la  con- 
struction des  quais,  et  qui,  en  retenant  des  eaux  stagnantes,  ne 
^sse  pas  de  compromettre,  surtout  pendant  l'été,  la  salubrité  de  la 
ville. 

Les  frais  assez  consiciérables  qu'entraînerait  cette  amélioration  se 
trouyeraieat  heureusement  réduits  par  l'efTet  même  d'un  autre  tra- 
yail  réceouBçnt  con^ç^iencé  sur  les  fonds  du  ministère  des  travaux 
put)lics  ;  les  déblais  provenant  du  creusement  du  lit  de  la  rivière 
entre  le  quai  de  Chateaubriand,  légué  de  Baud  et  le  pontdeCesson, 
PQViyant  être  facilement  transportés  si^:  les  points  où  deç  remblais 
seront  nécessaires. 

Le9  revenus  do  la  ville  de  Saint-Malo  dépassent  130000  fr.  Le 
oo^eil  p^uuicipal  a  réuni  les  crédits  nécessaires  pour  la  construction 
d'une  bourse  sur  les  quais  du  port.  Les  travaux  pourront  être  entre- 
pris aussitôt  que  les  revête9ients  extérieurs  de  ces  quais  se  trouveront 
complètement  réparés. 

Le  développement  du  commerce  dans  les  ports  de  Saint-Malo  et 
4e  Saint-Servan  rend  de  jour  en  jour  plus  indispensable  la  construc- 
tion  de  piagasins  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  l'enceinte  for- 
tifiée de  la  ville.  La  spéculation  privée  s'emparerait  avec  empresse- 
ment des  terrains  conquis  sur  la  mer  à  Rosabey  et  au  Talard,  si  Ton 
pouvait  déterminer  dès  à  présent  l'espace  que  réclament  sur  ce  point 
les  besoins  du  service  maritime  et  ceux  de  la  défense  militaire ,  et 
mettre  en  adjudication  la  portion  qui  resterait  libre  de  toute  affecta- 
tion de  cette  nature. 

/ndre.  — -Le  budget  de  la  ville  de  Châteauroux  est  grevé  par 
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d^anciepnes  dettes  contractées  lors  de  la  civette  de  18(i7  f\  en  18^8. 
Cette  commune  n^a  d^autres  ressources  que  le  produit  de  son  octroi 
qui  est  bien  peu  élevé»  à  raison  môme  de  Tétat  ie  gêne  dans  lequel 
se  trouve  la  population. 

Cependant  Tadministration  a  réussi  à  faire  mettre  à  Tordre  du  jour 
du  conseil  municipal  deux  projets  dont  l'un  est  relatif  au  percement 
d^une  rue  destinée  à  relier  plus  directement  la  gare  du  chemin  de  fer 
au  centre  de  la  ville,  et  dont  l'autre  concerne  la  construction  d'une 
église  depuis  longtemps  réclamée. 

Indre-et-Loire.  —  Ce  qui  a  été  dit  de  la  situation  financière  de  la 
ville  de  Ch&teauroux  peut  se  dire  de  celle  de  |a  ville  de  Tours. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  affecté  un  crédit  de  71 000 .  fr. 
aux  travaux  de  restauration  de  l'église  abb^^tiale  de  Saint-Julien  de 
Tours. 

Les  ouvriers  assez  nombreux  de  la  ville  d'Amboise  voient  succes- 
sivement diminuer  les  ressources  que  leur  o0'rait  le  travail  4e  petites 
fabriques  de  draperie  et  de  bonneterie.  La  ville  se  dispose  à  entre- 
prendre la  construction  d'un  abattoir  évaluée  à  25  000  fr. 

Isère.  —  Le  conseil  général  a  voté  dans  sa  dernière  session  la 
reconstruction  des  maisons  d'arrêt  de  Bourgoin  et  de  Saint- Marcellin, 
et  de  l'asile  départemental  d'aliénés  établi  à  Saint-Robert. 

La  dépense  s'élèvera  à  808  000  fr. 

Le  crédit  inscrit  pour  cette  année  au  budget  pour  assurer  le  com- 
mencement d'exécution  se  monte  à  151  pOO  fr. 

Il  y  serait  pourvu  par  la  combinaison  financière  suivs^i^ç^,  q^i  ^era 
soumise  à  l'Assemblée  nationale  : 

lo  Imposition  de  1/2  centime  de  1852  ^  1856,  époquq  ^e  l'extipction 
de  l'imposition  de  8  centimes  1/2  autorisée  par  v^pe  \o\  ^u  22  jpillet 
18(i3  pour  travaux  de  routes  ; 

2»  Imposition  de  3  centimes  de  1857  à  1862  inclusivement  ; 

d"*  Emprunt  de  ^00  000  fr.  à  réaliser,  dans  le  cours  de  cinq  ans,  à 
raison  de  90  000  fr.  environ  par  année. 

Les  5/10  de  centime  serviraient,  d'une  part,  de  gage  ^}fL  payeçaent 
des  intérêts  de  l'emprunt; 

D'autre  part,  aux  dépenses  des  travaux. 

Les  3  centimes  pourvoiraient  à  ces  dépenses  en  môme  temps  qu'au 
remboursement  du  capital  de  l'emprunt. 

Le  département  a  affecté,  en  outre,  11000  fr.  à  des  travaux  à 
exécuter  à  la  prison  de  Vienne. 

La  ville  de  Grenoble  était  disposée  à  entreprendre  la  construction 
d'un  théâtre  et  à  établir  des  fontaines  publiques.  Les  dépenses  étaient 
évaluées  de  5  à  700  000  fr.  Toutefois  la  désorganisation  de  la  muni- 
cipalité tient  ce  projet  suspendu.  Tout  au  plus  peut-on  espérer  en 
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commencer  la  réalisation  an  printemps  prochain ,  si  de  nouyelles 
élections  municipales  ont  lieu  au  mois  de  novembre. 

La  situation  financière  des  autres  villes  du  département  est  trop 
peu  favorable  pour  qu'elles  paissent  créer  des  travaux  publics  extra- 
ordinaires. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  offriront  une  res- 
source aux  ouvriers  de  la  ville  de  Vienne  et  des  autres  communes 
riveraines  du  Rhône. 

En  somme,  la  situation  est  rassurante. 

Jura,  —  Les  travaux  considérables  entrepris  dans  le  cours  des 
dernières  années  par  la  ville  de  Lons-le- Saunier  ont  nécessité 
plusieurs  emprunts  dont  l'ensemble  s'élève  à  350000  fr.  environ,  et 
sur  le  montant  desquels  la  commune  devra  encore,  en  1852,  plus  de 
120000  fr.  Le  conseil  municipal  est  décidé  à  s'abstenir  de  toutes 
dépenses  nouvelles,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  alléger  des  charges  aussi 
pesantes,  et  qui  ont  conduit  à  imposer  extraordinairement  la  com- 
mune de  15  centimes,  en  même  temps  que  1/10  de  centime  addition- 
nel est  perçu  sur  tous  )es  droits  d'octroi. 

Loir-eUCher.  —  La  ville  de  Blois  vient  d'être  autorisée  à  con- 
tracter un  emprunt  de  110  000  fr.,  dont  le  montant  sera  appliqué 
à  des  travaux  pour  la  distribution  des  eaux  dans  la  partie  haute  de 
la  ville. 

La  construction  de  trois  nouveaux  bureaux  d'octroi  entraînera  de 
plus  une  dépense  de  15  000  fr. 

Haute-Loire,  —  La  situation  des  finances  de  la  ville  du  Puj  ne 
permet  pas  d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires.  Toute  pro- 
position tendant  à  augmenter  les  charges  qui  pèsent  déjà  sur  le 
budget  serait  repoussée  à  outrance  par  la  majorité  socialiste  du 
conseil  municipal. 

Lcdre-lnférieure.  —  Le  département  consacrera  une  somme  consi- 
dérable, réalisée  au  moyen  d'un  emprunt,  à  la  création  de  chemins 
de  grande  communication. 

La  ville  de  Nantes  exécute  ou  est  sur  le  point  d'entreprendre  des 
travaux  importants  d'agrandissement  ou  d'amélioration  aux  propriétés 
communales.  La  dépense  est  évaluée  260  000  fr. 

Plusieurs  projets,  dont  les  devis  s'élèvent  à  plus  d'un  million,  ont 
été  adoptés  en  principe  par  le  conseil  municipal,  sans  qu'il  y  ait  eu 
encore  aucun  crédit  affecté  à  leur  exécution. 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  estime  que  les  ressources  créées 
par  ces  travaux  seront  plus  que  suffisantes  pour  occuper  les  ouvriers 
du  département. 

Loiret,  —  La  ville  d'Orléans  pourrait  entreprendre  des  travaux 
d'une  certaine  importance  et  qui,  par  leur  nature,  demanderaient  le 
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concours  d'un  grand  nombre  de  bras.  Tels  sont  les  travaux  de  bâti- 
ment à  la  mairie,  à  l'abattoir  et  au  théâtre,  estimés  36975  fr.,  et  des 
travaux  de  terrassement  et  dépavage  évalués  54000  fr.;  mai  la 
ville  est  sans  ressources  ;  le  budget  de  1852  ne  présente  qu'un  excé- 
dant de  1736  fr.,  et  le  remboursement  des  emprunts  déjà  contractés, 
s'élevant  à  1  289  586  fr.,  absorbe  pour  longues  années  le  produit  de 
18  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions.  Cependant  l'ad- 
ministration municipale  consentirait  à  recourir  encore  à  la  voie  de 
l'emprunt  si  on  lui  accordait  la  prorogation  de  la  taxe  additionnelle 
aux  droits  d'octroi  dont  le  produit  (un  dixième)  est  de  50  000  fr.  par 
an  et  qui  expire  avec  Tannée  1852. 

Lot,  —  Un  crédit  de  600000  fr.  est  réservé  sur  les  fonds  départe- 
mentaux à  Tachèvement  des  routes  vicinales. 

La  ville  de  Gahors  n'attend  plus  que  l'autorisation  ministérielle 
nécessaire  pour  mettre  à  exécution  un  projet  relatif  à  la  distribution 
des  eaux  dans  la  ville  de  Gahors. 

A  Figeac  ou  aux  environs,  les  travaux  exécutés  soit  à  l'hospice,  soit 
à  l'asile  d'aliénés  de  Leyme,  doivent  coûter  76000  fr. 

La  ville  de  Gourdon,  malgré  la  modicité  de  ses  ressources,  dépen- 
sera environ  15  000  fr.  en  travaux  de  réparation  à  quelques  édifices 
communaux. 

Lot-et-Garonne.  —  La  population  tout  agricole  de  ce  département 
jouit  d'une  aisance  relative,  bien  que  là  comme  partout  la  propriété 
ait  à  souffrir.  Les  travaux  de  la  campagne  lui  offriront  une  occupation 
suffisante. 

La  ville  d'Agen  projette  la  construction  d'un  abattoir,  et,  pour 
faire  face  aux  dépenses,  elle  a  demandé  l'autorisation  de  continuer 
de  1853  à  1858  la  perception  d'une  imposition  extraordinaire  de  15  c. 

Lozère.  —  Le  budget  de  Mende  se  trouve  grevé  par  suite  des 
sacrifices  relativement  considérables  dans  lesquels  elle  s'est  trouvée 
engagée  pour  transformer  le  collège  communal  en  institution  libre. 

Cette  commune  emploiera  pourtant  quelques  fonds  qui  restent  dis- 
ponibles et  le  prix  d'aliénation  d'immeubles  de  peu  d'importance  à 
l'établissement  d'une  place. 

Plus  pauvres  encore  que  Mende,  les  autres  communes  du  départe- 
ment ne  peuvent  faire  exécuter  aucun  travail  extraordinaire.     . 

Maine-et-Loire.  —  Le  conseil  général  a  voté,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, le  classement  de  trois  routes  départementales,  la  construction 
d'une  prison  cellulaire  et  le  déplacement  du  dépôt  d'étalons.  Les 
devis  montent  ensemble  à  2  millions  de  francs.  Pour  faire  face  à  cette 
dépense,  le  conseil  général  demande  l'autorisation  de  proroger  de 
1854  à  1858  une  imposition  de  10  centimes  établie  depuis  1838  pour 
les  routes  départementales;  et,  afin  de  pouvoir  mettre  immédiate- 
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ment  les  projets  k  exécation,  Tantorisatioa  d'empranter,  en  1852  et 
1853,  900  000  fr.,  qui  seraient  remboursés,  à  partir  de  1854,  au 
moyen  d'ane  portion  des  10  centimes  votés,  le  reste  étant  affecté  k 
rachèvement  des  travaux. 

La  ville  d'Angers,  qui  se  trouve  obligée  de  reconstruire  le  pont  de 
la  Basse-Ghalne,  consacrera  à  ce  travail  une  somme  de  450  000  fr., 
qu'elle  compte  réaliser  au  moyen  de  la  vente  de  terrains.  11  est  à 
espérer  que  la  spéculation  particulière  élèvera  des  constractions  sur 
cet  emplacement. 

Manche.  —  Une  somme  importante,  affectée  aux  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication,  est  inscrite  au  budget  départemental; 
l'administration  dispose  encore  de  40  000  fr.  sur  les  crédits  affectés, 
pour  l'exercice  courant ,  aux  travaux  des  édifices  départementaux. 
Des  travaux  d'intérêt  local,  mais  entrepris  aux  frais  du  département, 
seront  exécutés  àValogoes.  à  Mortain  et  k  Goutances,  notamment 
pour  la  construction  d'un  grand  séminaire  dans  cette  dernière  ville. 
L'extniction  des  matériaux  pour  le  service  des  routes  départemen- 
tales permettra  d'occuper,  pendant  l'hiver  prochain ,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  pendant  quelques-unes  des  dernières  années ,  les  ouvriers  chau- 
dronniers de  Villediea. 

L'État,  de  son  côté ,  entreprend  à  Saint-Lô  des  constructions  des- 
tinées au  service  des  haras,  dont  le  devis  ne  monte  pas  à  moins  de 
150  000  fr.  Une  allocation  a  été  accordée  à  la  ville  de  Cherbourg 
pour  les  travaux  du  port.  La  ville  elle-même  a  commencé  les  travaux 
de  reconstruction  de  la  mairie ,  qui  doivent  se  prolonger  pendant 
plusieurs  exercices  et  entraîneront  une  dépense  totale  évaluée  à 
80  000fr. 

Marne.  —  Il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre,  pour  ce 
département,  un  ralentissement  notable  dans  le  mouvement  des 
travaux,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  arrondissements  de  Ghâlons, 
Vitry,  Sainte- Menehould  et  Épemay.  L'exploitation  des  bois  doma- 
niaux et  communaux,  dans  lesquels  un  grand  nombre  de  lots  destinés 
à  la  vente  étaient  restés  sur  pied  depuis  quelques  années,  fournira 
d'ailleurs  une  ressource  précieuse  à  la  population  d'une  région  où  le 
sol  forestier  occupe  un  espace  considérable. 

L'administration  a  dû  se  préoccuper  avec  une  sollicitude  toute  spé- 
ciale de  la  situation  des  ouvriers  qu'emploient  les  nombreuses 
fabriques  de  Reims. 

Un  projet  relatif  au  tracé  d'une  nouvelle  enceinte  de  la  ville  et  à 
l'exécution  d'un  plan  d'alignement  est  soumis  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  L'adoption  de  ce  projet  permettra  d'organiser 
des  travaux  de  terrassement  assez  considérables. 

Haute-Marne.  —  Bien  que  l'activité  industrielle  la  plus  rassurante 
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pour  le  présent  et  pour  Tavenir  n^aît  pas  cessé  de  régner  à  Ghau- 
mont,  radministration  municipale  n'a  pas  voulu  négliger  les  travaux 
qui  devaient  concourir  tout  k  la  fois  à  Tassainissement,  à  l'embellis- 
sement de  la  ville  et  au  développement  de  cette  activité.  G^est  ainsi 
qu'en  renversant  une  partie  des  anciens  remparts  pour  combler  les 
fossés,  on  a  rendu  l'air  et  le  soleil  à  plusieurs  quartiers  placés  jus- 
qu'ici dans  les  conditions  les  plas  défavorables ,  et  où  des  construc- 
tions nouvelles  s'élèveront,  par  la  force  même  des  choses,  sur  les 
ruines  d'un  grand  nombre  de  cbétives  habitations.  G'est  ainsi  encore 
qu'on  se  propose  d'entreprendre  des  travaux  d'agrandissement,  de 
démolition  et  de  terrassement  aux  cimetières,  aux  bastions  et  aux 
promenades,  dans  le  cas  où  la  ville  serait  autorisée,  sur  sa  demande, 
à  rentrer  en  possession  de  ces  divers  emplacements  dont  elle  a  été 
expropriée  pour  cause  d'utilité  publique. 

Mayenne,  —  Le  département  a  affecté  aux  travaux  commencés  pour 
l'agrandissement  du  palais  de  justice  de  Laval  un  crédit  de  63  000  fr. 
réparti  sur  les  exercices  de  1851  et  1852,  et  aux  travaux  qui 
s'exécutent  dans  Tintérieur  de  la  prison  de  la  même  ville  un  crédit 
de  15000  fr. 

En  même  temps  le  conseil  général  a  voté  une  subvention  destinée 
&  contribuer,  dans  la  proportion  d'un  tiers  et  jusqu'à  concurrence  de 
200000  fr.,  aux  travaux  que  l'État  doit  exécuter  pour  la  canalisation 
de  la  Mayenne ,  et  une  subvention  de  45  000  fr.  égale  à  celle  qui  est 
offerte  par  la  ville ,  pour  la  construction  d'un  quai  et  d'un  chemin  de 
halage. 

La  ville  |)ro]ettey  en  outre ,  la  création  d'un  abattoir.  La  dépense, 
évaluée  à  100000  fr.,  serait  couverte  par  un  emprunt  remboursable 
par  annuités,  et  en  partie  sur  les  revenus  mômes  de  l'abattoir. 

Une  décision  récente ,  obtenue  du  ministère  de  la  guerre  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  permettra  désormais  aux  fabricants  de  toiles, 
très- nombreux  dans  la  Mayenne,  de  se  présenter  aux  adjudications 
pour  la  fourniture  des  toiles  nécessaires  à  l'armée  et  à  la  marine,  et 
atténuera  pour  ces  fabriques  l'effet  de  la  crise  en  ouvrant  à  leurs 
produits  un  débouché  nouveau. 

Meurthe.  —  La  ville  de  Nancy  consacrera,  en  1851  et  en  1852,  une 
somme  importante  (63  500  fr.)  à  la  construction  d'égouts,  82  000  fr. 
à  des  travaux  de  reconstruction  et  de  restauration  à  divers  édifices 
ou  monuments,  et  établira  un  marché  couvert  dont  le  devis  s'élève  à 
172000  fr.  La  commune,  dont  les  revenus  ordinaires  sont  évalués, 
pour  1852,  à  460 000 fr.,  a  contracté,  pour  fair^  face  aiux  dépenses 
qui  viennent  d'être  détaillées ,  deux  emprunts ,  Tun  de  100  000  fr., 
en  1848,  l'autre  de  300000  fr.,  en  1850. 

De  plus,  deux  crédits  de  10  000  fr.  ont  été  inscrits  an  budget  de 
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1852,  Pun  en  prévision  des  dépenses  qui  seraient  faites  pour  la  re- 
construction de  Téglise  Saint-Fiacre,  l^autre  à  compte  sur  le  crédit 
de  100000  fr.  nécessaire  pour  des  travaux  de  distribution  d'eau. 

Tous  les  travaux  pour  lesquels  des  crédits  ont  été  portés  au  budget 
de  1851,  et  dont  Tensemble  entraînera  une  dépense  de  240000  fr., 
sont  en  cours  d'exécution. 

Meuse.  —  On  a  lieu  d'être  rassuré,  dans  ce  département,  sur  la 
situation  des  ouvriers  des  fabriques  pendant  Thiver  de  1852,  et  l'ad- 
ministration municipale  de  Bar-le-Duc  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu 
encore  d'entrer  dans  la  voie  des  sacrifices  pour  préparer  des  travaux 
publics  extraordinaires. 

Le  conseil  municipal  de  Verdun,  au  contraire,  vient  d'arrêter  la 
construction  d'un  marché  couvert,  et  demande  l'autorisation  de  con- 
tracter un  emprunt  pour  assurer  l'exécution  de  ce  projet. 

Morbihan,  —  Le  conseil  général  a  voté  une  imposition  extraordi- 
naire de  3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  ;  ces  ressources  seraient  appliquées  à  des  travaux  sur 
les  routes  et  chemins. 

La  situation  de  la  pljipart  des  communes  de  ce  département  ne 
permet  pas  de  leur  demander  de  sacrifices.  La  ville  de  Lorient  est 
la  seule  qui  dispose  de  quelques  ressources;  néanmoins  son  budget 
supporte  de  très-lourdes  charges. 

Quelques  travaux  qui  occupent  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers 
sont  d'ailleurs  en  cours  d'exécution. 

Moselle,  —  Aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Metz- à  Sarrebruck, 
l'État  vient  d'ajouter  l'entreprise  de  travaux  importants  mis  récem- 
ment en  adjudication  par  la  direction  de  la  poudrerie  à  Metz,  et  dont 
le  devis  s'élève  à  100  000  fr. 

La  ville  de  Metz  peut  disposer  immédiatement  de  400  000  fr.  qu'elle 
a  en  caisse.  On  projette  la  construction  d'un  abattoir  dans  Tile 
Ghambière.  L'ouverture  de  cet  établissement  n'est  pas  encore  auto- 
risée, mais  le  projet  est  approuvé  par  décision  ministérielle;  les  dé- 
penses sont  évaluées  à  500  000  fr. 

La  ville  consacrera  encore  42  000  f^.  à  la  construction  de  bureaux 
d'octroi  et  d'une  maison  d'école. 

Diverses  communes  de  l'arrondissement  de  Briey  appliqueront  de 
leur  côté  70  000  fr.  environ  à  des  travaux  de  construction. 

La  situation  des  travailleurs  dans  le  département  ne  parait  pas 
devoir  rendre  nécessaire  la  création  de  chantiers  plus  étendus. 

Nièvre,  —  Les  terrassements  du  chemin  de  fer  du  Centre  occupe- 
ront sur  un  grand  nombre  de  points  les  ouvriers  du  département. 

Des  travaux  de  restauration  s'exécutent,  sur  les  fonds  votés  par  le 
conseil  général,  à  l'église  paroissiale  de  Saint-Étienne  à  Nevers,  aux 
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palais  de  justice  de  cette  dernière  ville  et  de  Ghâteaa-Ghinon.  Non- 
seulement  la  ville  chef-lieu  ne  se  trouve  pas  en  état  de  voter  des 
crédits  applicables  à  des  travaux  extraordinaires,  mais  encore  elle 
a  dû,  pour  éteindre  d'anciennes  dettes,  contracter  envers  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  dette  nouvelle  de  200000  fr.,par  voie 
d'emprunt. 

Nord.  —  La  ville  de  Lille  est  en  mesure  d'affecter  à  des  travaux 
extraordinaires,  dans  les  derniers  mois  de  1851  et  dans  le  courant  de 
1852,  une  somme  de  571 000  fr.  dont  les  deux  tiers  pourront  être  em- 
ployés d'ici  à  six  mois. 

Les  divers  projets  relatifs  à  l'agrandissement,  aux  réparations  ou 
à  la  construction  d'édifices  publics,  et  notamment  à  l'établissement 
d'un  lavoir  public,  n'ont  pas  encore  donné  lieu  à  un  vote  de  crédits 
de  la  part  du  conseil  municipal  ;  mais  le  vote  de  cette  assemblée  est 
en  quelque  sorte  forcé,  comme  conséquence  de  délibérations  anté- 
rieures. 

Ces  travaux  sont  plus  que  suffisants  pour  assurer  des  moyens 
d'existence  aux  ouvriers  di;  bâtiment  dont  un  grand  nombre  n'ap- 
partient pas  même  à  la  ville  de  Lille. 

Malheureusement,  Tadministration  est  impuissante  à  utiliser  en 
dehors  des  ateliers,  en  cas  de  chômage,  le  travail  de  la  population 
des  fabriques  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  20  ou  25  000  âmes,  et 
dans  laquelle  on  compte  beaucoup  de  vieillards,  de  femmes  et  d'en- 
fants. 

Oise.  —  La  ville  de  Beauvais  sollicite  l'autorisation  d'accepter  un 
legs  d'immeubles,  qui  seraient  aliénés  et  dont  le  prix  serait  appliqué 
à  la  construction  d'une  caserne  pour  laquelle  la  ville  ofTre  une 
subvention  de  100  000  fr.  et  des  terrains  d'une  valeur  de  200000  fr. 

On  projette  la  construction  d'un  abattoir.  120000  fr.  seraient  de- 
mandés à  l'emprunt  et  dépensés  pour  ce  travail. 

Le  conseil  général  a  mis  à  la  disposition  du  préfet  un  crédit  de 
15  000  fr.  pour  venir  en  aide,  pendant  la  saison  rigoureuse,  aux 
communes  les  plus  nécessiteuses. 

Orne.  —  Une  loi  récente,  conforme  au  vœu  du  conseil  général,  au- 
torise le  département  à  contracter  un  emprunt  de  800  000  fr.  réali- 
sables pendant  les  trois  années  1851-1852-1853,  et  dont  le  montant 
doit  être  appliqué  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

En  ce  qui  touche  la  ville  d'Âlençon,  la  situation  de  son  budgei 
permettrait  difficilement  de  créer  des  travaux  de  quelque  importance. 
Une  demande  d'autorisation  d'emprunt  motivée  sur  la  nécessite  plus 
urgente  encore  d'éteindre  des  dettes  anciennes,  qui  arriveront  à 
remboursement  dans  un  délai  très-rapproché,  n'a  pas  paru  elle- 
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mdme  susceptible  d'être  accueillie  favorablement  lorsqu'elle  a  été 
portée  devant  le  conseil  d'État. 

Pas-de-Calais.  —  La  ville  d'Arras  consacrera  30000  fr.  environ  % 
divers  travaux  d'utilité  publique. 

La  commune  de  Saint-Pierre-les-Calais,  dont  les  ressources  dispo- 
nibles s'élèveront  en  1852  à  45  000  fr.,  entreprendra  la  construction 
de  plusieurs  édifices  communaux  et,  entre  autres,  d'un  abattoir. 

La  ville  de  Saint-Omer  a  affecté  un  crédit  de  4000  fr.  aux  travaux 
de  dessèchement  qiii  s*exécutent  dans  les  marais  voisins,  et  un  cré- 
dit de  100  000  fr.  h  la  restauration  de  l'église  Notre-Dame. 

Enfin  on  projette  l'agrandissement  d'un  lycée.  La  dépense  qui 
s'élèverait  èi  80  000  fr.  serait  couverte  au  moyen  des  fonds  dispo- 
nibles, d'une  subvention  offerte  par  l'établissement  et  d'un  emprunt 
que  contracterait  la  ville. 

Puy-de-Dôme.  —  Outre  quelques  travaux  d'édilité  (fontaines,  pa- 
vage, etc.)  évalués  à  10  000  fr.,  la  ville  de  Riom  entreprendra,  avec 
le  concours  des  ministères  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  en  profitant 
des  ressources  de  la  fabrique,  des  réparations  importantes  à  l'église 
de  Saint- Amable .  La  dépense  totale  moote  à  8 1  496  fr.  Le  budget 
communal,  après  l'allocation  des  crédits  dont  l'emploi  vient  d'être 
exposé,  présentera  encore  un  excédant  disponible  de  4600  fr. 

La  ville  de  Thiers  consacre  aussi  une  somme  de  10000  fr.  à  des 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux,  à  des  redressements  de  rues,  aux 
réparations  de  l'église  Saint- Jean . 

Une  œuvre  plus  impoitante  serait  l'achèvement  de  la  halle  et  de 
Tabattoir.  La  dépense  pourrait  être  couverte  au  moyen  des  ressources 
combinées  d'un  emprunt  et  d'une  imposition  extraordinaire. 

Rn6n,  la  ville  d'Ambert vient  d'adjuger  sur  le  pied  de  34000  fr. 
des  travaux  pour  la  distribution  des  eaux,  indépendamment  de  quel- 
ques ouvrages  de  terrassement. 

Basses 'Pyrénéen. —  Un  palais  de  justice  s'élève  à  Pau.  Les  dépenses 
annuelles  de  cette  construction  dépassent  10  000  fr. 

Le  département  vient  d'adjuger  sur  le  pied  de  62  000  fr.  les  travaux 
de  l'asile  d'aliénés. 

Enfin,  la  ville  de  Pau  a  adjugé,  de  son  côté,  la  construction  d'é- 
coles primaires  ;  un  emprunt  de  80  000  fr.,  réalisé  par  la  ville  et  que 
la  situation  financière  de  celle-ci  lui  permettra  de  rembourser  faci- 
lement, constitue  le  moyen  d'exécution. 

La  même  réflexion  s'applique  à  un  emprunt  de  pareille  somme 
contracté  l'année  dernière  par  la  ville  d'Oloron,  et  dont  il  est  fait 
depuis  cetteépoque  application  aux  travaux  de  construction  d'une  halle. 

A  Bayonne,  des  travaux  assez  considérables  s'exécutent  à  la  cathé- 
drale. 
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Une  église  nouvelle  va  s'élever  :  il  sera  pourvu  aux  dépenses  au 
moyen  3es  fonds  provenant  d'un  legs  et  d'une  subvention  de  TEtat. 
Le  devis  porte  ces  dépenses  à  253  000  fr. 

Une  autre  libéralité  testamentaire  permettra  d'employer  9^  000  fr . 
à  la  construction  déjà  commencée  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance» 

£n  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  département,  il  n'y  aura  guàre 
de  travaux  neufs  entrepris  sur  les  routes  départementales,  si  ce  n'est 
la  construction  d'un  porta  Nay.  Néanmoins  le  travail  semble  partout 
assuré. 

Hautes-Pyrénées,  —  Les  travaux  publics  qui  doivent  s'exécuter  à 
Tarbes,  en  1851  et  au  commencement  de  1852,  seront  presque  tous 
entrepris  par  le  département  et  par  TÉtat. 

La  ville  et  Thospice  n'y  prennent  part  que  dans  la  proportion  d'un 
sixième  environ. 

Les  travaux  à  la  charge  de  l'État  entraîneraient  une  dépense  de 
100  000  fr.,  dont  une  moitié  serait  consacrée  à  l'amélioration  du 
quartier  de  cavalerie. 

Le  département  demande  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  500000  fr.,  pour  contribuer  à  la  construction  d'un  palais  de  jus* 
tice,  et  d'ajourner,  avec  le  consentement  des  porteurs,  le  rembour- 
sement des  obligations  émises  à  la  suite  d'un  premier  emprunt. 

La  ville  de  Tarbes  a  un  passifrelativement  considérable,  200  000  fr., 
et  il  est  probable  qu'elle  ferait  vainement  appel  au  crédit  dans  ce 
moment. 

Pyrénées- OrientcUes,  —  La  nécessité  d'amortir  un  emprunt  con- 
tracté par  la  ville  de  Perpignan  en  1847  grève  cnaque  année  le 
budget  communal  d'une  dépense  de  20  000  fr.,  jusqu'en  1859.  Dans 
cette  situation,  il  ne  peut  être  affecté  aux  dépenses  facultatives  que 
des  crédits  bien  restreints. 

Des  travaux  de  grosses  réparations  aux  édifices  communaux  fi- 
gurent néanmoins  au  budget  pour  une  somme  de  30  000  fr.,  et  une 
première  allocation  de  20000  fr.  a  été  accordée  pour  la  construc- 
tion d'une  porte  destinée  à  joindre  les  Tanneries  au  reste  de  la 
place. 

Bas-Rhin,  —  La  situation  financière  de  Strasbourg  est  assez  défa- 
vorable. Cette  ville  doit  pour  solde  de  divers  emprunts  550  000  fr. 
Les  crédits  annuels  pour  travaux  publics  ont  subi  de  fortes  réduc- 
tions, et  des  projets  étudiés  et  d'une  exécution  urgente  restent  en 
suspens. 

Un  grand  nombre  des  localités  importantes  du  département  sont  à 
l'abri  de  préoccupations  sérieuses  ou  en  état  de  se  suffire. 

Les  campagnes  trouveront  une  ressource  assez  importante  dans  les 
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trayauz  des  forêts  et  dans  ceux  qai  s'exécuteront  sur  les  rqjites  et 
chemins. 

La  ville  de  Saveme  parait  en  mesure  de  parer  aux  nécessités 
pressantes,  si  elle  obtenait  Tautorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  20000fr. 

Mais  une  partie  de  l'arrondissement  de  ce  nom,  et  notaounent  le 
canton  de  Marmoutier,  privé  du  bénéfice  des  travaux  maintenant 
achevés  sur  la  lign  edu  chemin  de  fer  de  Paris,  le  canton  de  Ville, 
les  bords  du  Rhin  dévastés  par  Pinondation  se  trouvent  dans  une 
situation  plus  inquiétante. 

Le  préfet  sollicite  vivement  Tintervention  bienveillante  de  l'État. 
Il  estime  que  les  travaux  dont  l'influence  serait  la  plus  salutaire  con- 
sisteraient dans  la  construction  du  débarcadère  de  Strasbourg,  dans 
l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  dans  la  réparation, 
aussi  complète  que  possible,  des  ouvrages  de  défense  sur  les  rives 
du  Rhin. 

Haut^Rhin.  —  La  plupart  des  villes  de  ce  département,  même  les 
plus  importantes,  sont  tellement  obérées  qu'elles  peuvent  à  peine 
pourvoir  aux  services  municipaux  ordinaires.  Avec  des  ressources 
déjà  engagées  elles  ont  eu  à  faire  face  à  la  crise  de  1848.  Aussi  se 
trouvent-elles  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  toutes 
les  nécessités  qu'amènerait  une  nouvelle  crise  industrielle. 

Le  département  renferme  60  000  ouvriers  employés  dans  les  ma- 
nufactures, et  dont  le  chômage  ferait  naître  les  embarras  les  plus 
sérieux. 

'  La  charité  publique  est,  il  est  vrai,  fort  dévouée  dans  ce  pays. 
Malheureusement  ses  bienfaits  ne  se  répandent  pas  seulement  sur 
les  17000  indigents  dénombrés  par  la  statistique  départementale, 
elle  est  encore  exploitée  par  des  vagabonds  et  par  des  mendiants  de 
profession  dont  le  nombre  ne  monte  pas  à  moins  de  12  000. 

Le  conseil  général  s'est  montré  disposé  à  user  de  la  plus  grande 
réserve  dans  le  vote  de  toutes  les  mesures  qui  tendraient  à  aggraver 
les  charges  publiques.  Aussi  s'est-il  borné  à  inscrire  au  budget  deux 
crédits,  l'un  de  6000  fr.  à  titre  de  subvention  pour  rétablissement 
d'ateliers  de  charité,  l'autre  de  20000  à  titre  de  secours  aux  com- 
munes riveraines  du  Rhin.  La  détresse  de  ces  communes  est  pro- 
fonde. Leur  territoire  a  été  ravagé  par  l'inondation.  L'emploi  de  toutes 
les  ressources  qui  leur  restent  ne  suffirait  pas  en  ce  moment  à 
leur  assurer  une  protection  efficace  contre  le  retour  de  ce  fléau.  Le 
Gouvernement  a  été  vivement  touché  de  cette  situation.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  bien  voulu  m'annoncer  son  intention  de 
prêter  aux  riverains  du  Rhin  tout  l'appui  que  les  circonstances  ré- 
clament, tout  le  concours  qu'il  serait  en  mesure  d'offrir. 
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La  Tille  de  Mulhouse  se  dispose  à  élever  deux  églises  :  la  dépense 
totale,  qui  sera  répartie  sur  plusieurs  exercices,  se  montera  à 
500000  dont  300  000  provenant  de  souscriptions  particulières,  et 
200  000  fr.  alloués  par  la  ville.  Celle-ci,  dont  les  revenus  ordinaires 
sont  évalués  à  370000  environ,  mais  qui  est  grevée  d'un  passif  de 
près  de  900000  fr.,  est  en  instance  pour  obtenir  l'autorisation  de 
percevoir  de  nouveaux  droits  d'octroi. 

Le  produit  de  ces  taxes  additionnelles  serait  appliqué  aux  con- 
structions dont  il  vient  d'être  parlé.  Déjà  100  000  fr.  ont  été  réunis 
sur  le  montant  des  dons  particuliers  destinés  à  l'église  catholique  et 
pourront  être  employés,  dès  cet  hiver,  aux  travaux  de  fondation. 

Golmar,  dont  les  revenus  ordinaires  montent  à  233000  fr.  et  le 
passif  à  300000  fr.,  ne  peut  disposer  d'aucune  ressource,  après  avoir 
dépensé  en  travaux  extraordinaires  900000  fr.  environ.  Le  budget 
de  la  ville  d'Altkirch  présente  également  un  déficit  de  168500  fr., 
alors  que  les  revenus  ordinaires  n'atteignent  pas  le  chiffre  de 
60000  fr. 

Rhâne.  —  Le  passif  de  la  ville  de  Lyon  s'élève  à  près  de  12  mil- 
lions. Le  déficit  est  de  plus  de  2  millions  sur  l'exercice  1850,  de  plus 
de  200  000  fr.  sur  l'exercice  1851. 

Les  communes  de  l'agglomération  lyonnaise  attendent  et  réclament 
avec  instance  le  remboursement  des  dépenses  faites  en  1848  pour 
les  chantiers  nationaux  et  pour  les  distributions  de  subsistances,  dé- 
penses que  les  administrations  municipales  d^  ces  communes  consi- 
dèrent comme  devant  être  mises  définitivement  à  la  charge  de  l'État. 
En  partant  du  principe  posé  dans  ces  termes,  elles  demandent  encore 
la  restitution  intégrale  de  l'imposition  de  55  centimes,  sur  le  montant 
de  laquelle  le  Trésor  entend,  au  contraire,  se  couvrir  de  dépenses  de 
même  nature  faites  par  l'État  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Lyon,  et 
qu'à  son  tour  l'administration  des  finances  ne  considère  que  conmie 
une  avance. 

A  défaut  de  ces  ressources  portées  en  recette  au  budget,  et  qui, 
pour  la  seule  ville  de  Lyon,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  2  432  000  fr., 
des  engagements  échus  et  des  services  essentiels  restent  en  souf- 
france. Ces  communes  se  trouvent,  à  plus  forte  raison,  dans  l'impos- 
sibilité de  créer  des  travaux  publics  extraordinaires. 

Mais  des  travaux  assez  considérables  vont  être  mis  à  exécution  sur 
d'autres  points  du  département.  A  Tarare,  à  LeuUy,  à  Dommartin, 
90  000  fr.  environ  seront  dépensés  pour  construction  de  presbytères 
ou  de  maisons  d'école  ',à  Dardilly,  une  somme  de  pareille  importance, 
et  dont  un  tiers  provient  de  souscriptions  particulières,  sera  consa- 
crée à  la  reconstruction  d'une  église.  Les  travaux  exécutés  sur  les 
routes  et  surtout  sur  les  chemins  vicinaux  offriront  des  ressources 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


586  APPENDICE  E. 

précieuses  auxquelles  viendront  se  joindre  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon. 

Haute-Saône.  —  L'état  des  budgets  des  villes  de  Yesoul,  Gray  et 
Lure  ne  leur  permet  pas  de  s'engager  cette  année  dans  des  dépenses 
nouvelles  applicables  aux  travaux  publics.  Les  communes  rurales,  au 
contraire,  se  trouvent  dans  la  situation  financière  la  plus  favorable; 
la  plupart  d'entre  elles  peuvent  réaliser  de  temps  en  temps,  par  la 
vente  de  leurs  quarts  en  réserve ,  des  sommes  importantes  dont  l'ad- 
ministration s^est  attachée  sagement  à  ménager  l'emploi  en  vue  des 
nécessités  de  Tavenir. 

Indépendamment  des  travaux  déjà  autorisés  dont  les  devis  ne  s'é- 
lèvent pas  à  moins  de  239875  fr.  pour  Tarrondissement  de  Gray,  de 
218082  fr.  pour  l'arrondissement  de  Lure,  de  203  145  fr.  pour  Tar- 
rondissement  de  Vesoul,  un  grand  nombre  de  projets  se  préparent, 
dont  l'exécution  entraînera  une  dépense  de  U9  146  fr.  pour  l'arron- 
dissement de  Gray,  de  253  065  fr.  pour  l'arrondissement  de  Lure,  de 
330  170  fr.  pour  l'arrondissement  de  Vesoul. 

tes  travaux  départementaux  seront  beaucoup  moins  considérables, 
le  conseil  général  s'étant  imposé  la  plus  grande  réserve  en  ce  qui 
touche  le  vote  de  dépenses  extraordinaires. 

Saône-étrloire.  —  Gomme  le  département  lui-môme ,  la  ville  de 
Mâcon  ne  dispose  que  de  ressources  très-bornées;  elle  consacrera 
seulement  une  somme  de  50  000  fr.,  imputable  sur  les  ressources 
ordinaires  des  trois  exercices  1851,  1852  et  1853,  à  la  reconstruction 
de  l'école  communale  des  filles.  La  ville  de  Châloo  projette  un  em- 
prunt de  200  000  fr.  destiné  à  la  construction  de  halles  et  d'écoles. 

Sarthe.  —  L'ensemble  des  crédits  inscrits  au  budget  des  treize  prin- 
cipales villes  de  ce  département  pour  l'exécution  de  travaux  d'édilité 
en  1851  s'élève  à  80000  fr.;  les  crédits  votés  par  la  ville  du  Mans, 
pour  l'appropriation  du  lycée  et  pour  les  réparations  à  exécuter  aux 
fontaines  publiques,  figurent  dans  ce  total  pour  25  000  fr.  La  ville  de 
Sablé  se  prépare  à  entreprendre  la  construction  d'une  église  dont  le 
devis  atteint  le  chiffre  de  120  000  fr.,et  pour  laquelle  des  ressources 
sont  assurées ,  en  grande  partie»  en  dehors  du  budget  municipal  ; 
seulement  on  ne  peut  compter  sur  la  réalisation  immédiate  de  ce 
projet  dont  l'étude  se  poursuit  avec  activité. 

Les  budgets  des  villes  dont  il  vient  d'être  question  présentent,  en 
outre,  pour  l'exercice  1851,  un  excédant  de  recettes  de  43  320fr., 
actuellement  sans  afl'ectation  et  qui  pourrait  être  consacré  à  des 
travaux  extraordinaires. 

Seine-Inférieure,  ~  Des  allocations  importantes  et  sur  lesquelles  il 
resle  à  dépenser  encore  190  à  200  000  fr.  ont  été  accordées  par  l'État 
pour  la  restauration  de  l'église  Saint-Ouen ,  de  la  cathédrale  et  du 
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palais  de  Jastice  à  Rouen.  Deux  crédits,  Tun  de  100000  fr.  environ, 
l'autre  de  500  000  fr.,  ont  été  ouverts  pour  la  construction  du  chemin 
de  halage  de  la  Seine  à  Rouen  et  pour  rachèvement  des  bassins  du 
Havre.  De  plus,  le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  à  TAs- 
semblée  1 150  000  fr.  pour  la  continuation  des  digues  de  la  basse 
Seine. 

L'administration  départementale  a  pu,  de  son  côté ,  mettre  en  ré- 
serve une  somme  de  400  000  fr.  sur  les  fonds  qui ,  dans  le  cours  des 
trois  dernières  années,  ont  été  laissés  à  sa  disposition  pour  le  soula- 
gement des  ouvriers. 

L'affectation  de  cette  ressource  aux  travaux  publics  serait  permise 
dans  la  situation  du  budget,  qui,  malgré  cette  charge,  se  trouverait 
encore  allégé  du  montant  de  1  centime  additionnel. 

Déjà  une  somme  de  60  000  fr.  est  allouée  pour  la  continuation 
des  travaux  de  la  succursale  de  l'asile  départemental  d'aliénés. 

La  ville  de  Rouen,  que  les  nécessités  nées  de  la  crise  de  1848  ont 
forcée  à  engager  son  avenir  financier,  ne  dispose  aujourd'hui  d'au- 
cune ressource.  Son  budget  atteint  2  200  000  fr.;  son  passif  s'élève  à 
trois  millions  et  elle  ne  pourra  être  libérée  qu'en  1867.  L'adminis- 
tration municipale  doit  se  borner  à  faire  poursuivre  les  travaux  déjà 
commencés,  entre  autres  le  percement  de  la  rue  de  la  République. 
Des  travaux  de  pavage  importants  et  pour  l'exécution  desquels  une 
somme  de  90  000  fr.  a  été  votée  récemment,  occuperont,  d'ailleurs, 
pendant  tout  l'hiver  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

La  ville  du  Havre  ne  pourra  pas  non  plus  entreprendre  de  grands 
travaux  publics;  mais  les  travaux  de  construction  de  l'église  de 
Saint- Vincent-de-Paul,  de  réparations  à  l'église  Sainte-Honorine  dans 
les  communes  dlngouville  et  de  Graville-l'Ëure ,  entretiendront  aux 
portes  mômes  du  Havre  une  activité  suffisante.' 

Seine-et-Marne.  —  Le  conseil  général  vient  d'adopter  un  projet 
d'ensemble  destiné  à  compléter  les  voies  de  communication  de  ce 
département,  et  à  mettre  le  réseau  de  ces  routes  en  harmonie  avec 
les  intérêts  créés  par  les  chemins  de  fer.  La  dépense  totale,  évaluée 
à  3  500000  fr.,  serait  couverte  au  moyen  d'emprunts  qui,  à  partir  de 
185(k  et  1855,  seraient  remboursés  sur  le  montant  d'une  imposition 
extraordinaire  portée  d'abord  à  k  centimes,  puis  à  7  centimes  addi- 
tionnels. Cette  imposition  ne  constituerait,  au  reste,  que  la  continua- 
tion d'une  charge  qui  pèse  déjà  sur  le  département. 

Le  crédit  affecté  à  ces  travaux,  pour  1852,  s'élève  à  500  000  fr. 

A  Melun,  la  restauration  de  l'église  Notre-Dame  entraînera  une 
dépense  de  J50  000  fr.,  dont  les  deux  tiers  doivent  être  pris  sur  les 
budgets  des  cultes  et  de  l'intérieur. 

Les  villes  de  Fontainebleau  et  de  Meaux  doivent  consacrer  chacune 
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une  somme  de  130  000  fr.  à  rétablissement  d'un  abattoir;  elles 
poursuivent  avec  activité  l'accomplissement  des  formalités  qui 
dpivent  précéder  la  mise  à  exécution  de  ce  projet. 

Un  abattoir  est  également  en  construction  à  Provins. 

Seine^ei-Oise,  —  La  ville  de  Versailles  consacrera  50  000  fr.  à  la 
rectification  d'un  chemin  de  grande  communication,  et  65000  fr.  à 
divers  travaux  de  pavage  et  de  salubrité. 

Deuîc-Sèvres,  —  Le  département  a  été  autorisé,  en  1850,  à  s'im- 
poser extraordinairement  de  10  centimes  additionnels  au  montant  des 
quatre  contributions,  afin  de  pourvoir  h  Texécution  de  travaux  sur 
les  chemins  de  grande  communication. 

La  ville  de  Niort  se  prépare  à  construire ,  à  frais  communs  avec 
l'hospice,  un  asile  d'aliénés  qui  reviendra  à  500  000  fr.  environ. 

Cetie  ville  réserve  de  plus  une  somme  de  200  000  fr.  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  communaux  encore  indéterminés. 

Somme.  —  Une  allocation  de  110  000  fr.,  accordée  par  l'État,  est 
consacrée  à  des  travaux  de  restauration  à  la  cathédrale  d'Amiens. 
Ces  travaux  sont  en  cours  d'exécution. 

La  ville,  dont  le -passif  ne  s'élève  pas  à  moins  de  800000  fr.,  a 
voté  néanmoins,  pour  l'année  1851,  un  crédit  de  90000  fr.,  applicable 
à  des  travaux  extraordinaires  (non  dénommés  dans  le  rapport  du 
préfet),  et  une  subvention  de  82  000  fr.  pour  ateliers  de  charité  à 
établir  sur  les  voies  de  communication.  Une  somme  plus  considérable, 
afi'ectée  au  même  objet,  sera  inscrite  au  budget  de  1852. 

La  ville  serait  disposée ,  d'une  part,  à  contribuer  pour  20  000  fr. 
aux  frais  de  construction  d'une  caserne  projetée  depuis  longtemps; 
d'autre  part,  à  faire  procéder  à  la  vente  de  terrains  appartenant  à 
l'ancien  arsenal  et  qui  seraient  avantageusement  livrés  à  la  spécula- 
tion privée. 

Tarn,  —  Le  département  a  réservé  une  somme  de  42  951  fr.  pour 
Texécution  de  deux  projets  qui  entraîneront  une  dépense  à  peu  près 
égale  :  les  travaux  du  palais  de  justice  d'Albi  et  la  construction  de 
nouvelles  prisons  à  Castres. 

La  ville  d'Albi  a  demandé  et  se  propose  peut  être  encore  de  de- 
mander l'autorisation  de  recourir  à  la  voie  de  l'emprunt  pour  faire 
face  aux  dépenses  assez  considérables  que  nécessiteront  la  cons- 
truction de  bains  et  de  lavoirs  publics,  le  percement  de  plusieurs  rues 
et  la  création  de  places  publiques. 

Tam-et-Garonne.  7-  Bien  que  le  budget  de  Montauban  se  solde 
cette  année  par  un  déficit  de  80  000  fr.,  la  situation  financière  de  la 
ville  ne  parait  pas  devoir  inspirer  d'inquiétudes. 

Aucun  projet  de  travaux  publics  n'a  encore  été  voté  par  le  conseil 
municipal. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TRAVAUX  DES  DÉPARTEMENTS.  589 

Divers  propriétaires  d'usines  offirent  de  concourir  pour  100000  fr. 
à  la  reconstruction  du  barrage  de  Palisse,  sur  le  Tarn,  en  amont 
de  Montauban ,  à  la  condition  que  TÉtat  accordera  une  subvention 
de  35  000  f r. ,  demandée  par  le  préfet  au  ministre  des  travaux 
publics. 

Var.  —  Le  conseil  général  a  voté ,  dans  sa  dernière  session ,  un 
emprunt  de  1 200  000  fr.  applicables  aux  travaux  d'élargissement , 
d'achèvement  et  surtout  de  rectification  des  routes  départementales. 

Pour  couvrir  cet  emprunt,  le  conseil  a  voté  la  prorogation  pour 
treize  ans  de  Timposition  extraordinaire  de  5  centimes  autorisée  jus- 
qu'en 1858. 

Les  intérêts  de  la  portion  de  l'emprunt  réalisée  en  1852  seraient 
payés  pendant  ladite  année  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs. 

Les  intérêts  pour  les  années  suivantes,  de  1853  à  1859,  seraient 
assurés  au  moyen  d'une  nouvelle  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times. 

De  toutes  les  communes  du  département,  la  ville  de  Toulon  est  la 
seule  qui  soit  en  position  de  consacrer  des  ressources  d'une  certaine 
importance  à  l'exécution  de  travaux  publics.  Elle  a  récemment  ob- 
tenu l'autorisation  d'aliéner  un  titre  de  rentes  de  12  309  fr.  (soit  une 
valeur  de  250  000  fr.)  pour  subvenir  à  la  construction  d'un  hospice  civil. 

Elle  a  de  plus  demandé  un  remaniement  du  tarif  de  son  octroi,  et 
se  propose  d'appliquer  la  plus-value  à  la  construction  de  divers  édi- 
fices d'utilité  publique. 

Quant  au  chef-lieu,  son  budget  est  grevé  par  deux  emprunts 
s'ëlevant  ensemble  à  50  000  fr.  et  pour  le  remboursement  desquels  la 
ville  supporte  une  imposition  de  10  centimes  additionnels. 

Vaucluse.  —  Au  moment  de  la  révolution  de  Février,  la  ville  d'Avi- 
gnon se  trouvait  grevée  d'une  dette  de  600  000  fr.  par  suite  d'em- 
prunts contractés  pour  l'exécution  de  travaux  publics. 

Depuis,  le  passif  s'est  accru  de  220  000  fr.  dépensés  improductive- 
ment  pour  la  création  d'ateliers  nationaux. 

La  ville  exécute  en  ce  moment  ou  va  mettre  prochainement  à 
exécution  des  travaux  qui  intéressent  l'hospice  Isnard  et  l'Hôtel-Dieu 
et  qui  reviennent  à  2^0  000  fr.;  et  aussi  des  travaux  d'agrandissement  à 
la  caserne  Saint-Roch,  pour  lesquels  une  subvention  de  kl  000  fr.,  tiers 
delà  dépense  présumée,  est  demandée  au  ministre  de  la  guerre. 

D'autres  projets  sont  à  l'étude  :  la  création  de  fontaines,  sur  le 
montant  de  la  plus-value  des  produits  de  l'octroi  dont  le  tarif  serait 
remanié; 

La  construction  d'une  nouvelle  église  au  Tontet; 

Enfin  l'établissement  d'un  asile  d'indigents  dans  les  bâtiments 
antérieurement  affectés  au  service  des  invalides.  Pour  terminer  une 
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contestatioD  qui  s*est  élevée  sur  la  propriété  de  cet  immeuble,  la 
yille  offre  au  ministère  de  la  guerre  une  indemnité  de  100  000  fr. 

Vendée,  —  Le  département  fera  exécuter  dans  l'arrondissement  de 
Napoléon  des  travaui  intéressant  Pasile  des  aliénés  et  la  prison  du 
chef-lieu,  et  évalués  à  53  000  fr. 

Dans  Tarrondissement  de  Bressuire,  des  travaux  divers  de  main- 
d^œuvre,  dont  Tensemble  est  évalué  à  30  000  fr. 

De  plus,  Fadministration  s'est  attachée  à  faire  suspendre  pendant 
la  belle  saison  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication. 
Les  ressources  accumulées  seront  utilisées  pendant  Thiver. 

La  ville  de  Napoléon-Vendée,  dont  le  budget  sera  grevé  pendant 
plusieurs  années  encore  par  d^anciennes  dettes,  n^a  pu  inscrire  à  son 
budget  qu'un  crédit  minime  pour  la  création  d'ateliers  de  charité  et 
pour  travaux  sur  les  chemins  de  grande  communication  aux  portes  de 
la  ville. 

A  Fontenay,  la  construction  d'un  quai  sur  la  Vendée  entraînera  une 
dépense  de  69  000  fr. 

La  ville  de  Luçondoit,de  son  côté,  commencer  la  construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie.  Le  devis  porte  à  39000  fr.  la  dépense  totale. 
Vienne.  —  Les  emprunts  que  la  ville  de  Poitiers  a  successivement 
contractés  afin  de  pourvoir  à  l'exécution  de  travaux  publics  ont  mis 
à  sa  charge  une  dette  qui  s'élevait  encore,  au  31  décembre  1850,  à 
516  500  fr. 

Les  intérêts  et  l'annuité  pour  l'amortissement  du  capital  de  cette 
dette  portent  à  142  000  fr.  le  montant  des  dépenses  extraordinaires 
pour  1851.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  dans  lesquelles  l'amélio- 
ration bien  nécessaire  du  pavé  de  la  ville  est  comprise  pour  20  000  fr., 
là  ville  a  dû  maintenir  une  taxe  de  10  centimes  additionnelle  aux 
droits  d'octroi. 

Une  autre  imposition  extraordinaire  avait  même  été  proposée,  mais 
n'a  point  été  adoptée. 

La  population  de  ce  département  est  tout  agricole  ;  le  travail  ne 
manquera  pas  aux  ouvriers.  Les  chantiers  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  Bordeaux  constitueraient  d'ailleurs  une  ressource  de  plus  pour 
ceux  qui  se  trouveraient  sans  occupation. 

Haute-Vienne,  —  Les  travaux  du  chemin  de  fer  constituent  la  plus 
importante  des  ressources  trop  restreintes  dont  dispose  ce  départe- 
ment. Le  préfet  et  le  maire  de  Limoges  réclament  avec  instance 
l'augmentation  aussi  considérable  que  possible  de  l'allocation  de 
1  600  000  fr.  proposée  par  la  commission  du  budget. 

Le  département  consacre  à  l'achèvement  des  voies  de  communica- 
tion une  somme  de  375000  fr.,  montant  d'un  emprunt  qui  va  être 
contracté  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Aux  frais 
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du  département  sont  encore  exécutés  des  travaux  assez  importants 
pour  la  construction  d'une  prison  cellulaire  à  Limoges  et  pour  Ta* 
grandissement  de  Tasile  d'aliénés  (55  000  fr.). 

La  ville  et  les  ponts-et-chaussées  ont  entrepris  de  concert  divers 
travaux  de  voierie.  La  part  de  la  ville  dans  les  dépenses  est  repré- 
sentée par  51  000  fr. 

La  situation  du  budget  de  Limoges  n'est  rien  moins  que  favorable. 
La  ville  a  dû  faire,  en  1847  et  en  1848,  des  sacrifices  considérables 
qu'elle  n'est  pas  en  état  de  renouveler.  Elle  doit  acquitter  en  six  ans 
une  dette  de  600  000  fr.  Aussi  pourra-t-elle  tout  au  plus  satisfaire  à 
ses  engagements  et  mettre  à  exécution  les  projets  déjà  votés. 

Déjà  la  construction  d'un  marché  couvert  est  coinmencée  : 
33000  fr.  sont  affectés  à  cet  ouvrage. 

Les  ministres  compétents  sont  saisis  de  l'examen  de  deux  projets 
relatifs  :  l'un  à  l'isolement  de  la  cathédrale,  l'autre  à  l'achèvement 
d'un  quai,  et  dont  la  réalisation  absorbera  une  trentaine  de  mille  francs. 

Vosges.  —  La  ville  d'Épinal  se  propose  de  construire  des  bains  et 
lavoirs  publics,  un  marché  couvert  et  de  nouveaux  bâtiments  pour 
l'hospice  des  orphelins. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  la  commune  réalisera  un  emprunt 
de  100000  fr.  qu'elle  est  autorisée  à  contracter,  et  demande  à  mettre 
en  vente  une  coupe  de  bois  de  son  quart  en  réserve. 

Une  compagnie  jette  sur  la  Moselle  un  pont  à  péage. 

Le  Gouvernement  bâtit  des  casernes  sur  un  emplacement  cédé  par 
la  ville. 

La  partie  de  ces  travaux  qui  sera  exécutée  en  1852  est  évaluée  à 
près  de  200  000  fr. 

Yonne.  —  Les  travaux  départementaux  en  cours  d'exécution  sont 
évalués  à  300  000  fr.  Ils  permettront  d'occuper  jusque  vers  le  milieu 
de  l'année  prochaine  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers.  Indépendam- 
ment des  travaux  neufs  sur  les  routes  départementales,  évalués  à 
280  000  fr.;  indépendamment  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux, 
l'asile  des  aliénés  d'Auxerre  sera  achevé,  un  pénitencier  départe- 
mental sera  construit,  un  dépôt  de  mendicité  créé.  Les  crédits  votés 
par  le  conseil  général,  et  qui  seront  employés  en  1852,  n'atteindront 
pas  un  chiffre  inférieur  à  420  000  fr. 

Pour  sa  part,  la  ville  d'Auxerre  se  proposerait  de  continuer  les  tra- 
vaux de  construction  d'un  aqueduc  en  cours  d'exécution  ;  mais  un 
emprunt  est  indispensable  pour  subvenir  aux  dépenses,  et  il  faut  at- 
tendre que  l'Assemblée  ait  prononcé  sur  la  demande  en  autori- 
sation. 
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